
un contexte dimcile pour le gouvernement fiança» 

A la conférence de Matignon, Lionel Jospin demande au patronat un « signe fort » sur l'emploi 
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IL A HABITUÉ ceux qd P aiment 
à être toujours là où on ne Fattend 
pas. Mais voir Daria Fo, FltaEen 
iconoclaste, couronné par le jury 

du prix Nobel de littérature, a laissé 

tout le monde pantois, « estcrrefat - 
to>, ccnraneü Fa déclaré M-même- 
Diamaturge -auteur de' près de 
cinquante comédies -, metteur en 
scène, acteur, Dario Fo a -été distin- 
gué par Facadâmé suédoise pour 
avoir, «dans ta tradition des bate- 
leurs médiévaux, fiistigé le pouvoir et 
restauré la dfyprité des humiliés». 

Lire page 33 


m Sports, 

trou Français en or 

David Doufflet, Çhrfetine Ciart (judo, 
poids lourds) et Laurent jafâÉèrt 
fcydisme, coatre-l*-montre) ont été 
domptons , du monde. p.30 

■ Les Nobel 
contre les mines 

Le prix Nobel de la paix a été attribué, 
vendredi 1Q octobre; à la campagne in- 
ternationale pour l'interdiction des 
mines arrtipereonneL ' ' p. 38 


ALORS (?JE Romano Prodi, le 
président du conseil italien, démis- 
sionnait, Jeudi 9 octobre, abandon- 
. né par Faite c ommunis te de sa. coa- 
lition parlementaire, la 
Bundesbank, à Francfort, annon- 
çât, le même joui; une hausse de 
son tara: d'intérêt à court tenue. Le 
premier éwenement, qui met un 
terme à une expérience réussie de 
gouvernement de centre-gauche à 
Rome, peut être de mauvais au- 
gure pour la 'participation de Flta- 
He, dès janvier 1999, à la troisième 
phase de TUnion économique et 
monétaire; Le second, en revanche, 
a dnrmé Beu à ime ha u s se en cas- 
cade des taux à court tenue enAo- 
triefae, Belgique, Danemaric, France 
et Pays' Bas, qui préfigure Fhannô- 
nisatioudes politiques monétaires 
requise par Finfcoducticm de Feuro. 
Avançant les nécessités de ta. lutte 
contre Finflation en Allemagne, en 
dépit d’un taux de chômage record, 
la Bundesbank a relevé son taux de 
pose en pension de 3 à 330%; ta 
Banque de Rance a souri, portant à 

330% également son taux d’appel 
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• France : optimisme maintenu sur la croissance. p. 

• Allemagne : confiance renforcée dans la monnaie unique. p. 

• Italie : les divergences au sein de la gauche. p. 

• Le discours de M. Jospin à l’ouverture de la conférence. p. 

• Notre éd rtoria), p.T7, et les réactions de marchés. p. 


L'autre calvaire bolivien du «Che» 


d’offres. Cette vague de hausses 
des taux a provoqué de fortes tur- 
bulences sur Les marchés financiers 
* européens. 

Alors que s'ouvrait, vendredi à 
Pans, la conférence sur remploi, les 
salaires et le temps de travail, le mi- 
nistre de l’économie et des fi- 
nances, D ominiq ue Strauss-Kahn, 
a jugé que ta hausse des taux ne 
devrait avoir qu’un impact « margi- 
nal » sur la •solidité» de la reprise 

en France. Recevant les partenaires 
sodanx à l’hôtel Matignon. Lionel 
Jospin a souligné que l'opinion at- 
tend un «signe fiât» de cette né- 
gociation qui doit se pencher; no- 
tamment, sur la réduction de la 
durée du travail Le premier mi- 
nistre espère « rengagement d'un 
processus» car; selon M, la baisse 
du chômage est le véritable en jeu 
de cette conférence. En fin de jour- 
née, M. Jospin devait révéler la po- 
sition du gouvernement sur les 
modalités de passage à ta semaine 
(te 35 heures, promesse faite par le 
Parti socialiste durant la campagne 
électorale. 


| ■ L'assassinat 
deYannRat 


L’enquête interne aux armées retient 
l'hypothèse d'une manipulation des 
auteurs du (ivre L'aflatre tânn Pfer par 
une ou des sources notaires. p.8 

■ L'affaire Mal 

Deux physiciens, -Hubert Kriviné et 
Jacques Treiner, défendent la 
démarche d'Alan Sokal et Jean Bric- 
mont; très critiqués après la publica- 
tion de leur livre Impostures inteûec- 
tueffes. p-18 


■ Des photo 
pour l'Histoire 


VAUEGRÂNDE 
.... de notre envoyé spécial 
■■ «Sataadsdé capitalistes /»: coiffée d’un bé- 
. net noir rehaussé cfune^tpDe rouge, une-ado- 
lesœnte s’indigne à haute voix des 2 bolivianos 
(environ 230 francs) qu'il lui faut débourser 
pour avoir accès à Pancfenne buanderie de 
Phôpctaf de Vbflegrande, bourgade de 5 000 ha- 
bitants sise dans les premïers contreforts an- 
dins du sûd-estde la Boflvîe. Mercredi 8 octo- 
bre, après avoir acquitté en rouspétant un 
droit cf entrée unaniment perçu comme un sa- 
crilège, une dizaine de personnes de tous âges 
se résignent à suivre le guide jusqu'à un abri à 
ta peinture écaillée sous lequel trônent deux 
bassins en dment « Nul ne meurt tant que f on 
se sourient de lui», proclame P un des graffitis 
qui, têts des ex-voto exprimés en une multi- 
tude de tangues, couvrent les murs du soi au 
plafond. «Le 9 octobre 1967, annonce le guide, 
Je cadavre du "Ché* a été amené ici pour y Sire 
lavé, avant tf&re présenté aux photographes. » 
Du 5 au Tl octobre, v&llegrande est livré au 
cuite du souvenir à P occasion de ta Rencontre 
mondiale organisée pour le trentième anniver- 
saire de la mort (fEmesto Che Guevara. Exé- 


cuté au lendemain de sa capture dans un val- 
lon voisin par l'armée bolivienne, le leader 
guérillero a été canonisé en martyr de l’idéal 
révolutionnaire- Toujours à f affût, les mar- 
chands du, temple n’ont pas boudé l’aubaine. 
En proie à une émotion qu'il avoue «indéfinis- 
sable », un homme paraissant la cinquantaine 
bien avancée demande aux autres visiteurs de 
ta buanderie ÿils croient au spiritisme. Un si- 
lence gêné s’installe, bientôt troublé par Pir- 
ruptïon d’une femelle diïhuacaJe (un oiseau au 
plumage tirant sur le roux), qui vient, indif- 
férente aux intrus, de regagner son nid lové 
dans la charpente du modeste bâtiment que la 
mairie vient de dasser « patrimoine munici- 
pal». 

Ayantéchoué dans sa tentative de digression 
sur les contacts avec Pau-deB, te pèlerin en 
émoi revient à ta charge err exhibant un porte- 
dés contenant quelques grammes die poussière 
rougeâtre. « Les requins du commerce sont ca- 
pables de tout», dit-il, avant de préciser que les 
grains de terre en question, commercialisés 
comme. une relique, proviennent de la fosse 
commune où ont été découverts, en juillet, les 
restes du «Che». Rour tous ceux qui ont fart le 


déplacement à Vhüegrande, le trou creusé dans 
Pandenne piste de l’aéroport - depuis peu pro- 
tégée par une clôture Infranchissable en fil de 
for barbelé - représente ta dernière station du 
calvaire bolivien du « Che ». 

Films; conférences (dont l’une traitait de ta 
«globalisation de Putopie de Phomme nou- 
veau »), expositions de photos et de peintures, 
excursions organisées sur les traces du 
« Che », concerts nocturnes et bazar néo-hip- 
pie sur ta place principale : Vallegrande s’est ef- 
forcé, selon Osvaldo Peredo, ancien guérillero 
et organisateur de ta rencontre, «d'assumer 
pleinement son passé». Un millier de visiteurs 
(sur tes 3 000 attendus) ont répondu à son ap- 
pel Unique célébrité internationale présente, 
Danielle Mitterrand, qui a tenu à informer les 
Boliviens qu’elle était née Coure, s’est déclarée 
totalement en phase avec les idéaux du 
« Che». Installé dans la région depuis plus de 
vingt ans, François « Pancho » Bopp, un prêtre 
alsacien adepte de ta théologie de ta libération, 
résume ainsi ses sentiments sur ce happening : 
«Le communisme est mort; vive le" Ouf I» 

Jean-Jacques SéviUa 



La droite sous la bannière 
des familles 


LA DROrTE vient de retrouva, 
après quelques aimées de flotte- 
ment, Fan de ses plus vieux «fonds 
cta co mm erc e »; ta fournie. Les ré- 
formes du gouvernement à peine 
connues -mise sons condition de 
ressources des allocations fami- 
liales, baisse de moitié de TAGED 
' et de la rédaction pour em- 

plois à donriefle -, le RPR et l’UDF 
ont embouché les trompettes de ta 
révolte. 

Le président dé ta République a 
repris taras critiques mezza voce, 
rappelant à deux reprises an conseil 
des ministres, ta 24 septembre et 2e 
8 octobre, que «lafimùBe ne doit 
en awnm cas Stre pénalisée »etia vi- 
tant le gouvernement à améfiorer 
son texte lots du débat parlemen- 
taire. De fait, Martine Aubry vient 
de laisser entendre que le (fispositif 
pourrait être assoupli 

L’opposition fait flèche de tout 
bois : campagne d'information du 
: RPR avec tracts ; déclarations au vi- 
triol sur «le matraquage anti-fa- 
nriïïé»; harcèlement du gouverne- 
ment au Parlement; saisine 
prochaine du Conseil constitution- 
nel annoncée' par Pierre Mazeaud, 
député (RPR) de Haute-Savoie et 
ancien président de la commission 
des lois de r Assemblée n a ti onale; 
dénonciation paraDèk du projet de 


contrat d’union civile et sociale dé- 
fendu par la ministre de ta justice 
en faveur des couples homo- 
sexuels; soutien de certains parie- 
mentaires aux manifestations orga- 
nisées à Paris et dans une dizaine 
de villes, samedi 11 octobre, par les 
associations familiales les plus 

fflncjurwatiif/we 

Les responsables de ta droite ont 
très vite compris tout le profit poli- 
tique qu’ils pouvaient tirer d’un 
amalgame entre «familles» et 

« rta«w»a moy ennes » : une majori- 
té de Français s’estimant, à tort ou 
à raison, membres de cette im- 
mense fanriDe de La classe moyenne 

qui s’est constituée au cours des 
« trente glorieuses », taras critiques 
sur ta «matraquage» fiscal et so- 
cial ne pouvaient en avoir que plus 
de portée. Et cela même si une mi- 
norité de foyers -souvent les plus 
aisés - seront victimes de la réduc- 
tion de certaines aides. Au passage, 
l’opposition tente de rentrer en 
grâce auprès cFun mouvement fa- 
milial qui ne lui a pas ménagé ses 
critiques depuis l'annonce du 
« plan Juppé », en novembre 1995. 

Jean-Michel Bezat 

Lire la suite page 17 
et tios informations page 9 


L'hospitalisation 
de Maurice Papon 

L 

V 

pèsera 

r 

sur la suite 
de son procès 

MAURICE PAPON a été admis, 
dans ta nuit du jeudi au vendredi 
10 octobre, dans l’unité de soins in- 
tensifs de rbôpital Haut-Lévfique de 
Etessac, à la suite tfune «aggravation 
brutale » de son état cariiaque, sdon 
un «te ses avocats, M* nantis Vuflfe- 
min. L’avocat général, Marc Robot; a 
pour sa part expliqué que r accusé 
avait été hospitalisé «ù titre préven- 
tif», sur décision de TadminUstnticn 
pénitentiaire. Selon M e jean-Marc 
Varaut, M. Papon devait assister à 
rancEgice, vendredi après-midi 
La cour d’assises doit se prononcer; 
vendredi, sur ta demande de mise en 
liberté de Paccusé. Les experts médi- 
caux, dès jeudi, avaient considéré que 
ï « indéniable granité » de son état de 
santé était « compatible avec une in- 
carcération uniquement dans un ser- 
vice de cardiologie». 

Lire page 14 et 
la chimique de Pierre Geoqges page 38 

Le recrutement 
des universitaires 

■ CLAUDE ALLÈGRE, mi- 
nistre de Féducatkra natio- 
nale, de la recherche et de la 
technologie, a engagé une nou- 
velle réforme du recrutement des 
professeurs et des maîtres de 
conférences à l’université. Adopté 
à ta quasi-unanimité par les orga- 
nisations syndicales, ce projet est 
en fait un retour à la procédure 
simplifiée mise en place par Lionel 
Jospin en 1990, qu’avait supprimée 
François Fillon en 1994. 

Cette décision a aussitôt provo- 
qué une levée de boucliers chez les 
juristes, les économistes et les ges- 
tionnaires. Os contestent ta créa- 
tion d’un concours «interne» à 
F ancienneté qui menace ta tradi- 
tionnelle voie royale de l'agré- 
gation. 

Lire page 1 2 

Airbus sur 
la piste d'envol 



r . A 


JEAN PtEHSOM 

LE PATRON du groupement 
d’intérêt économique Airbus, Jean 
Piersos, dent quitter son poste en 
mars 1998. n devrait passer Je té- 
moin à un autre français. Une fa- 
veur qui sera probablement 
consentie par les partenaires bri- 
tanniques, allemands et espagnols 
après tas gages de bonne volonté 
européenne donnés par le gouver- 
nement français. 

lire p. 20 et l’analyse p. 17 
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ECONOMIE Suivant la Bundesbank, la 
plupart des banques centrales euro- 


court terme. Ce mouvement préfigure 
l'harmonisation des politiques monétaires 


prennes - Autriche, Belgique, Danemark, au sein du noyau dur des pays devant for- 


France - ont relevé, jeudi 9 octobre, de 
manière concertée, leur taux d'intérêt à 


mer le premier cercle de i'euro. • LA DÉ- 
MISSION le même jour du gouvernement 



italien de centre-gauche, que présidait 
Romano Prodî, pourrait, en revanche, 
rendre plus difficile l'entrée de l'Italie 
dans la troisième phase de ('Union moné- 
taire dès janvier 1999* • LE CHOIX de la 


Bundesbank, fait au nom de Ja lutte 
contre l'inflation en Allemagne, pourrait 
avoir des conséquences négatives sur la 
croissance en France. (Lire aussi notre édi- 
torial page 17.) 


L’Allemagne provoque une hausse générale des taux d’intérêt en Europe 

Le mouvement des banques centrales renforce l'harmonisation des politiques monétaires au nom de l'euro, 
mais pourrait avoir des répercussions néfastes sur l'évolution de la conjoncture 


MALGRÉ les avertissements ré- 
pétés qu’elle avait lancés depuis 
plusieurs semaines, personne n'en- 
visageait sérieusement dans les mi- 
lieux économiques et financiers in- 
ternationaux. compte tenu de 
l'envolée du chômage en Alle- 
magne, une hausse des taux direc- 
teurs de la Bundesbank. La banque 
centrale allemande a pourtant an- 
noncé, jeudi 9 octobre, un relève- 
ment du niveau de ses prises en 
pension (Repo), porté de 3 % à 
330%. 

Les banques centrales de Bel- 
gique, des Pays-Bas. d’Autriche et 
du Danemark ont aussitôt emboîté 
le pas de la Bundesbank et remonté 
leurs propre s taux directeurs A l'is- 
sue d'une réunion extraordinaire de 
son conseil de la politique moné- 
taire, la Banque de France a elle 
aussi décidé d'augmenter le niveau 
de ses appels d'offres, en Je faisant 
passer de 3,10 % à 330 %. 

Conjugué à l'annonce de la dé- 
mission du président du conseil ita- 
lien Romano Prodî et à la mise en 
garde, lancée la veille par le pré- 
sident de la Réserve fédérale améri- 
caine Alan Greenspan, sur les 
risques d’inflation aux Etats-Unis, le 
resserrement de (a politique moné- 
taire allemande a provoqué de 
fortes turbulences sur les marchés 
financiers européens. La Bourse de 
Paris a terminé la séance en baisse 
de 2,1 % après avoir cédé jusqu’à 
33% en cours de séance. Milan a 


perdu 3,13 % Amsterdam 3,06 % et 
Francfort 2,40 %. Les marchés obli- 
gataires n'ont pas été épargnés. Le 
rendement de l'emprunt d'Etat 
français à dix ans est remonté de 
5,46% à 5,57%. Le doUar, enfin, 
s'est brutalement replié, revenant 
de 1,7550 mark et 5.S950 francs à 
1,7340 mark et 53280 francs. 

Les banques centrales euro- 
péennes seraient intervenues sur le 
marché des changes, jeudi après- 
midi, pour freiner la chute du billet 
vert. Les analystes se disaient toute- 
fois, jeudi soir, soulagés et jugeaient 
que les dégâts auraient pu être plus 
importants. La lire italienne, no- 
tamment, a bien résisté au double 
choc de la hausse des taux alle- 
mands et de l'aggravation de la 
crise politique à Rome : elle s'est 
stabilisée à 986 lires pour 1 mark, 
soit un recul limité de 5 lires. Cest 
la preuve, selon les experts, que les 
marchés financiers jugent que les 
événements de jeudi ne remettent 
pas fondamentalement en cause le 
processus monétaire européen. 

La décision prise par la Bundes- 
bank de relever son taux Repo, qui 
constitue le principal outfl de refi- 
nancement des banques alle- 
mandes, marque un tournant déci- 
sif de la politique monétaire 
européenne. EDe met fin au cycle de 
baisse des taux engagé outre-Rhin 
depuis cinq ans, qui avait permis au 
Repo d’être ramené de 9,75 % 
en septembre 1992 à 3 % en août 


1996, un niveau historiquement bas. 

La Bundesbank a justifié son 
geste en expliquant que « les risques 
d'instabilité des prix ont augmenté » 
au cours des derniers mois en Alle- 
magne. « Une action rapide sur les 
taux permettra d'empêcher un alour- 
dissement des pressions inflation- 
nistes avant le lancement de l'Union 
monétaire européenne *, ajoute la 
Bundesbank dans son communi- 
que. Les prix à l'importation ont 
augmenté de 5,4 %, sur un an, en 
Allemagne, en août, tandis que les 
prix à la consommation ont pro- 
gressé de 1,9 % en septembre. La 
croissance de ia masse monétaire 
M3. qui constitue un indicateur de 
l'inflation future, s'est pour sa part 
légèrement accélérée en août (53 % 
en rythme annualisé après 5,7% 
en juillet). 

Les motifs officiellement avancés 
par la Bundesbank ne 
convainquent guère les écono- 
mistes. Ils estiment notamment que 
les tensions inflationnistes restent 
très faibles en Allemagne : elles 
proviennent pour l’essentiel de 1a 
hausse du dollar, un phénomène 
dont l’impact sur l’indice des prix 
disparaîtra mécaniquement au 
cours des prochains mois. De sur- 
croît, le blQet vert, qui avait atteint 
1,89 mark à la mi-août a sérieuse- 
ment reflué depuis, cédant près de 
8 %. 

Les analystes jugeaient aussi que 
l’envolée du chômage annoncée 


deux jours auparavant 
- 34 000 nouveaux demandeurs 
d’emploi ont été recensés en sep- 
tembre en Allemagne - allait inciter 
la Bundesbank à opter jeudi pour le 
statu quo. S’ils s’attendaient à un 
resserrement de la politique moné- 
taire allemande, Qs estimaient que 
celui-ci interviendrait plus tard, 
voire au début de l’année pro- 
chaine. 


La Bundesbank a ainsi 
réduit l'écart de 
rendement entre les 
pays de la zone mark 
et ceux d'Europe 
du Sud 


En dépit de la hausse de la pro- 
duction industrielle et de l'amélio- 
ration du climat des affaires, la re- 
prise de l'économie allemande reste 
très fragile, faute d'une consomma- 
tion intérieure vigoureuse. Le relè- 
vement des taux allemands appa- 
raît par conséquent, sur le plan 
économique, quelque peu préma- 
turé, compte tenu également de la 
politique de rigueur budgétaire 
mise en œuvre outre-Rhin. 

Pour la plupart des experts, la 


En France, l'Insee est optimiste sur la croissance 

L'activité reste tirée par les exportations 


PUBLIÉ vendredi 10 octobre, le 
nouveau « point de conjoncture » 
de l'Insee, traçant tes perspectives 
de l’économie française d’ici à la 
fin de l’année, a été réalisé avant 
que ne soit connu le mouvement 
de hausse des taux d’intérêt A lire 
de près le document de l'institut, 
on devine cependant qu'il n'inter- 
vient pas au meilleur moment 
Certes, l’Insee se montre globa- 
lement optimiste. La demande 
étrangère adressée à la France est 
exceptionnellement dynamique 
et soutient l'activité. * Les expor- 
tateurs français. explique l’étude, 
bénéficient du dynamisme de 
l'économie mondiale, ils profitent 
également des gains de compétiti- 
vité induits par la dépréciation ef- 
fective du franc : près de 7% en 
glissement annuel à la fin sep- 
tembre. ce qui s’accompagne de 
gains de parts de marché. * Le 
commerce extérieur est d'ailleurs 


tellement dynamique qu'D pour- 
rait établir, en 1997, un nouveau 
record historique, avec un ex- 
cédent d'environ 170 milliards de 
francs. 

C’est donc ici que -f/n reprise 
trouve d'abord sa source ». L’Insee 
estime que la croissance est sur la 
bonne pente. Après seulement 
0,2 % au quatrième trimestre de 
1996 et 0,3 % au premier tri- 
mestre, le produit intérieur brut 
devrait enregistrer des hausses de 
J % au deuxième trimestre, puis 
0,9% au troisième et au qua- 
trième trimestre. 

« L'accélération » est indis- 
cutable. Compte tenu du profil de 
l’activité en cours d'année, le bi- 
lan de 1997 resterait modeste avec 
une croissance, en moyenne an- 
nuelle, à 2,3 % comme prévu. 
Mais ce chiffre recouvrirait un 
changement du climat écono- 
mique: Ja hausse du PJB passe- 
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rait, en rythme annualisé, de 2,5 % 
à la fin du premier semestre à 3 % 
en fin d'année, soit un niveau 
identique à celui retenu par le 
gouvernement pour dessiner son 
budget pour 1998. 

POINT DE BASCULE 

L’Insee n’en souligne pas moins 
que la France aborde une sorte de 
point de bascule. Progressive- 
ment, la demande étrangère de- 
vrait être moins dynamique, du 
fait notamment * du ralentisse- 
ment des économies américaine et 
britannique ». Pour les experts, le 
scénario économique dépend 
d’UDe question principale : la de- 
mande intérieure va-t-elle 
prendre le relais de la demande 
étrangère ? 

C'est l'intuition de l’Insee. 
L’institut estime ainsi que les 
«■ conditions semblent réunies pour 
que la croissance de l'investisse- 
ment s'accélère dans les mois qui 
viennent ». En hausse de seule- 
ment 0,4 %, en moyenne, sur l'en- 
semble de 1997. l’investissement 
des entreprises enregistrerait une 
hausse sensible en fin d’année : 
+ 0,8 % au troisième trimestre et 
+ 1,1% au quatrième. 

De même la consommation des 
ménages afficherait, certes, un bi- 
lan médiocre en 1997 (+ 0,9 % en 
moyenne annuelle, contre 2,1 % 
en 1996), mais là encore ce chiffre 
recouvrirait une accélération en 
fin d’année, la hausse atteignant à 
cet horizon 2 % en rythme annua- 
lisé. 

Autre preuve de ce regain d'ac- 
tivité, l’emploi lui-même bénéfi- 
cierait de cette meilleure conjonc- 
ture. Selon l’Insee, l’emploi 
salarié dans le secteur marchand 
devrait ainsi croître * d'environ 
ISO ddd postes en 1997 *». 

Cela étant. l'Insee ne fait pas 
mystère que sa prévision - c'est la 
nature même de l'exercice - est 
aléatoire. Concrètement, on peut 
raisonnablement penser que les 
deux moteurs principaux de la de- 
mande intérieure, que sont la 
consommation des ménages et 
l'investissement des entreprises, 
vont évoluer favorablement, mais 
on ne dispose pas encore de 
signes concrets pour étayer cette 
intuition. 

Dans le cas de la consomma- 
tion , l’institut parle ainsi de « di- 


ÉVOLi/nON ANNUELLE 

en pourcentage 

• • ' ' < "-.J :! 5 •' 1991 "i 996Ï 


loi 





CROISSANCE (PIB) 


CONSOMMATION 
DES MÉNAGES 


INVESTISSEMENT 
DES ENTREPRISES 


DEMANDE 

INTÉRIEURE 


terminants favorables ». mais ne 
relève pas encore de réel frémis- 
sement Et dans le cas de l’inves- 
tissement, la prudence des ex- 
perts est encore plus manifeste. 
* La reprise, dit l’étude, est plus 
progressive : son évolution dépen- 
dra en premier lieu du maintien 
d'anticipations favorablement 
orientées de la part des indus- 
triels. *■ 

Dans ce contexte de reprise fra- 
gile de l'activité, la hausse des 
taux, qui survient, en France, 
après un sensible relèvement des 
prélèvements sur les entreprises, 
n’est donc pas de nature à conso- 
lider ces « anticipations favorable- 
ment orientées *». A la lecture du 
« point » de l'Insee, on ne trouve, 
de surcroît, aucune justification 
économique à cette hausse des 
taux, puisque l'inflation devrait 
rester, en tout cas de ce côté-ci du 
Rhin, parfaitement sous contrôle. 
En glissement annuel, la hausse 
des prix ne devrait en effet pas 
dépasser 1,2 % à la fin décembre. 

L'Insee souligne que si la crois- 
sance revient, elle n'est pas en- 
core suffisamment forte pour per- 
mettre d'espérer un reflux du 
chômage :« Compte tenu de l'évo- 
lution de l'emploi , le chômage, 
après avoir augmenté jusqu'à l’été 
1997, se stabiliserait dans la se- 
conde partie de l’année aux alen~ 
tours de lé J % de la population 
active. » 


Bundesbank a d’abord agi pour des 
raisons d’ordre extérieur. Certains 
voient dans la hausse des taux alle- 
mands un avertissement adressé 
par la Bundesbank à la classe poli- 
tique du Vieux continent, notam- 
ment française, pour lui indiquer 
que la future banque centrale euro- 
péenne ne tolérera pas un euro 
faible. 

D’autres analystes estiment au 
contraire que la Bundesbank a tenu 
compte des besoins de plusieurs de 
ses partenaires européens, en 
avance dans ie cycle économique et 
où un resserrement monétaire est 
le bienvenu: c’est notamment le 
cas des Pays-Bas, oü l’indice des 
prix à la consommation s’est inscrit 
à 2,6% en août EDe a aussi voulu 
favoriser, dans la perspective de 
r Union monétaire, la convergence 
des taux d’intérêt à court terme en 
Europe. La hausse du Repo a ainsi 
permis à l’écart de rendements 
entre les pays de la zone marie et les 
nations d’Europe du Sud de se ré- 
duire. Son geste serait, dans ces 
conditions, avant tout pro-euro- 
péen. 

La dérision de plusieurs banques 
centrales de suivre la Bundesbank 
et cf aligner leurs taux directeurs sur 
le Repo allemand conforte cette im- 
pression. Elle donne le sentiment 
d’une étroite coopération entre les 
instituts d’émission européens et 
semble indiquer que l’Union moné- 
taire est déjà une réalité. « La 


convergence des taux d’appels 
d'offres est une nouvelle étape de la 
convergence des taux d’intérêt en Eu- 
rope continentale dans ta perspective 
de l’Union économique et monétaire 
au F* janvier 1999 », a souligné ia 
Banque de France dans un commu- 
niqué. 

De nombreux spécialistes 
contestent cette interprétation et 
pensent que la Banque de France a 
été mise devant le fait accompli Us 
sont déçus par l'empressement de 
l’institut d’émission français à 
suivre la Bundesbank, étant donné 
la vigueur récente du franc et f ab- 
sence totale de tensions inflation- 
nistes en France (13 % sur un an). 
Ds observent d’ailleurs que, contrai- 
rement à la Bundesbank, la Banque 
de France s’est bien gardé de men- 
tionner les risques d’inflation pour 
justifier sa décision de relever le ni- 
veau de ses appels d'offres. 

La journée de jeudi, selon eux, 
démontre avec force la préémi- 
nence monétaire de l’Allemagne sur 
le reste de ('Europe. L'espoir d’une 
possible déconnexion des taux 
français et allemands avait pourtant 
été relancé après que le gouverneur 
de la Banque de France Jean- 
Claude Trichet eut expliqué, au 
mois d’août, qu’il n’y avait pas d'au- 
tomaticité entre les décisions de la 
Banque de France et de la Bundes- 
bank- Cet espoir a aujourd'hui vécu. 

Pierre- Antoine Delhontmcds 


Dominique Strauss-Kahn confiant 
dans la « solidité » de la reprise , 


LE RELÈVEMENT des taux d’in- 
térêt n’a suscité que peu de réac- 
tions dans les milieux politiques 
français, fi ne fait pourtant guère 
de doute qu’il risque de relancer (a 
controverse sur la politique moné- 
taire qui s’était estompée depuis 
plusieurs mois. 

La réaction du ministre de 
l'économie, des finances et de l'in- 
dustrie, Dominique Strauss-Kahn, 
est, de ce point de vue, révélatrice. 
Dans une déclaration à l’AFP, 
M. Strauss-Kahn s’est appliqué à 
minimiser l'impact prévisible de ce 
durcissement de ia politique mo- 
nétaire. « Cela ne change rien à 
notre politique économique ni à 
notre cadrage qui n'est pas affecté 
par cette hausse de O J0 point de 
base », a estimé le ministre, avant 
d'ajouter : « Tous les indices d'au- 
jourcThui, la consommation des mé- 
nages, l’enquête dans l'industrie, 
confirment que la reprise est là, 
qu'elle est solide et f—j générale en 
Europe continentale. (—) Le budget 
1998 est construit sur une hypothèse 
de croissance de 3% et une hausse 
des taux d'intérêt à court terme ne 
l’influence que très marginale- 
ment ». 

EXTRÊME PRUDENCE 

Le ministre des finances est donc 
resté parfaitement dans son rôle, 
ne disant rien qui puisse apparaître 
comme une attaque contre l'indé- 
pendance de la Banque de France. 
Mais les termes de cette déclara- 
tion ont visiblement été soigneu- 
sement pesés, et on ne peut s’em- 
pêcher de relever que le ministre 
des finances ne se prononce pas 
sur l’opportunité de la mesure. En 
riair, dans son propos, D n’y a ni 
approbation ni désapprobation. 

Cette extrême prudence - pour 
ne pas parler de gêne - s'explique 
facilement. D'abord le gouverne- 
ment sait que l’impact de la me- 
sure, même s’il ne jouera que 
<r marginalement », ne sera évi- 
demment pas favorable ; ensuite 3 
n'a évidemment aucun intérêt à 
une relance du débat européen 
dans les rangs de sa majorité * ptu- 
■ ridle »■ Or, Je pas -de-deux entre la 
Bundesbank et la Banque de 
France est précisément de nature à 
réveiller de vieilles querelles. 

On se souvient ainsi que le mi- 
nistre de l'intérieur, Jean-Pierre 
Chevènement, a dû affronter ré- 


cemment la fronde des militants 
de son mouvement (Le Monde du 
9 septembre) qui lui ont fait grief, 
lors de leur université d’été aux 
UEs (Essonne) d’avoir adouci ses 
convictions anti-maastrichtiennes 
en ne faisant plus campagne dé- 
sormais que pour un «euro 
faible ». Dans les rangs socialistes, 
les passions sont également loin 
d’être apaisées. Lors de l’unvisersi- 
té d’été du Parti socialiste à La Ro- 
chelle, le 30 août, 1e président de la 
commission des finances de l’As- 
semblée nationale, Henri Emma- 
nueDi, avait par avance pris date : 

* S/ la Bundesbank relève ses taux, 
avait-il prévenu, il ne faut surtout 
pas que la Banque de France la 
suive. » 

Réagissant non pas à cette an- 
nonce monétaire mais à la démis- 
sion du président du conseil ita- 
lien, le député socialiste de 
l’Essonne Julien Dray a, de son cô- 
té, très clairement fait apparaître 
une même mauvaise humeur. 
Cette démission, a-t-fl observé, 

* n’est pas une affaire italo-ita- 
lienne », mais * interpelle au 
contraire toute l'Europe, tant sa si- 
gnification politique est évidente: 
c'est la construction européenne qui 
est en crise. La France doit mainte- 
nant prendre une initiative capable 
de créer les conditions d'une redéfi- 
nition de la marche à l’Europe, et 
surtout du fonctionnement futur de 
l’Union économique et monétaire ». 

AGACEMENT 

Même si l’opposition est, par la 
force des choses, moins directe- 
ment concernée, les lignes de frac- 
ture, en son sein, risquent d’être 
les mêmes. Témoin cette réaction 
de l’économiste Jean- Michel Nau- 
tot, un proche de Philippe Séguin, 
qui a qualifié d’« absurde » la déci- 
sion de la Bundesbank. « Cela ne 
peut que conforter tous ceux qui, de 
droite ou de gauche, pnMnaastrich- 
tiens ou anü-maostrichtiens, exigent 
depuis plusieurs années que l’on 
crée un organisme faisant contre- 
poids à la juture banque centrale 
européenne ». 

Pour r heure, les dérisions des 
banques centrales n’ont donc pas 
suscité, en France, une levée de 
boucliers. Mais, on devine-, ici ou 
là, quelques signes d’agacement 

Laurent Maudidt 
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La Bundesbank renforce la confiance 
des Allemands dans l'euro 


BONN 

de notre correspondant . 

lutter contre Tinflatkm. Cest of- 
ficiellement la seule raison qui a 
conduit la Bundesbank à relever, 
jeudi 9 octobre, son taux de pme 
en pension de 3 % à 33 %. «l'Alle- 
magne conneût depuis le début des 
armées 90 une inflation supérieure à 
celle de la France. Elle est au- 
jourd’hui supérieure à celle de Fit o- 
Ue et du Portugal», rappelle Kari 
Lamers, porte-parole du groupe 
partementaire CDU ; pour les ques- 
tions depùfitiqire étrangère. L’In- 
flation avait 2 J % en août 

(mais seulement 1,9% en sep- 
tembre, en glissement rniwneQ ,- à 
cause notamment de la hausse 
combinée des tarife punies, du tic- 
ket modérateur delà Sécurité so- 
ciale et surtout des pris des pro- 
duits importés, renchéris par la 
déprédation du mark face à la plu- 
part de devises mondiales. 

Ces hausses ne sont pas afar- 
mantes en soi si fmflatfbn retombe 
immédiatement 'après. MaS la 
Bundesbank czagndt qu'un cycle, 
vicieux inflationniste ne se créé, et 
notammc& qnela fausse dér pro- 
d ui t s imp ortés utiHsés par ^indus- 
trie ne se répercute sur les prix à la 
consommation des produits fâbri- ' 
qués en Allemagne. Hans Tiet- 
meyer, président de la Bundes- 
bank, ne souhaitait pas non plus 
qu’au vu du renchérissement, dn 
cote de la vfe, les syndicats, notam- 
ment ceux de ht fonction publique 
qui semt en pleines négociations sa- 
lariales, n’exigent des hausses de 
salaires trop âevées. 

Laseulènote 
discordante 
est venue du SPD, 
qui y voit un mauvais 
signal conjoncturel 

SUa Bundesbank met un terme à 
raigent bon marché, c’est que la 
croissance économique repart Elle 
devrait atteindre % en 1997 et 3 
% en 1998. Les exportations 
battent des records et FAlfemagrie 
regagne des parts de marché dans 
les échang es internationaux. La ba- 
lance commerciale devrait être ex- 
cédentaire dé plus de 100 milliards 


marte en 1997. Dans cette am- 
3 ce dé reprise, la ha u ss e des 
x ne suscite guère dépote* 
[ue. Le ministre des finances 
:o Waigel (CSU), y voit une 
lesure préventive appropriée». 
le expression est également ntir 
e par la Dresdnex Bank, le 
ape partementaire ctorétim-dé- 
rrate, les chambres de 
unerce allemandes (DIH1% qui 
«fient pas le début «Fime poîî- 

e restrictive. Pour M. Waigel, la 

sse des taux n’entravera pas Ja 
lise économique. Elle n’anra 
non pins, selon. lui, d’effet né- 
f sur les taux (iïntéiêt à long 
ae, importants pour Fhwestis- 
entetFemptoL . . 

n aurait pn en effet i m agi n er 
les critiq ues fusent contre la 


irise dans im pays où le cb&- 
ge touche 13^7% de la popula- 
i active et 19,2 % dans les «tri- 
pes -de fa ndenne RD A. H n’en 
rien. Bmr Ja Bundesbank et la- 
pait des observateurs; le chfr- 
ge est structurel et la pûtttiqne 
notaire ne sautait Jejrésoudre. 


Ta R hnrixKmilf feit mnan p yr qnc 
deg tan» hWnHqiiwnwV han 

19% n’ont pas empêché le chô- 
mage de battre des records. Le chô- 
mage serait plutôt dû au coût du 
travail trop élevé, à une structure 
de la fiscalité- pénalisante pour 
remploi, à un système social qui 
n’incite pas snfflgmmgnU wi gens 
à travailler, an poids deTEtaî. 

Principale note discordante, celle 
: dés sociaux-démocrates (SPD). 
Ernst Schwanho&L député social- 
démocrate, avait par avance criti- 
qué une hausse des taux, qui aurait 

Wîm manCTi< ga gnai rftnjnp fh iiri. 

• Le porte-parole économique du 
groupe parlementaire SPD de- 
mande une politique monétaire se- 
reine et généreuse, qui permette 
plus tfhwcstisseiiieDts et de créa- 
tkfflS d* emplnL«L 

G flnter Réxrodt, ministre libéral 
(FDP) de réamonrie, saine la di- 
«nenànn européenne du geste de la 
banque centrale : «Cette décision 
montre . la détermination de là Bun- 
desbank ààssurèr la àhbiSté du ni - 
veau des prix sur le terrain avancé 
’ de rUnian économique et morié- 
to/ré «*la fanqué- centrale aile- • 
mande vient de montrer, de facto, 
qtfdle hâtera jusqu’au bout contre 
b perspective cPnn ono faible. Une 
détermination qui ne peut que ra- 
vir mm population allemande qui 
craint de voir ses économies lami- 
nées par une inflation européenne 
et qui reste en majorité hostile à la 
monnaie unique, même si elle est 
de plus en plus persuadée que son 
avènement est inéluctable. La réac- 
tion des antres pays européens, qui 
ont remonté leurs tanx, ravit les Al- 
lemands : Ils voient que c'est la 
.Bundesbank qui donne le «la» en 
Europe. . - •• 

. Le débat sur Feuro s’est cahné en 
Allemagne : la reprise fait espérer 
que les critères de Maastricht se- 
ront respectés strictement, même 
s’il faudra attendre le II novembre 
pour savoir quel est Tétât réel des 
rentrées fiscales en Allemagne. 
Gouvernement, Bundestag et Bun- 
desrat prendront Jeur décision dé- 
but 1998, notamment au regard du 
rapport que leur remettra la Bun- 
desbank. 

On n’imagine pas les politiques, 
vu le prestige de la Bundesbank ai 
AGfemague, prendre, le moment ve- 
nu, des décisions différentes de 
celles suggérées par M-TJetmeyec 
Mais te député CDU Kari Iàmers se 
veut rass u rant: «Pensez-vous que 
AL lïetmeyer vaprendrele risque de 
provoquer un crise entre V Allemagne 
et tousses parteneàres européens?» 
•Karl Lamers pense que les re- 
co ngnandations fl*» la B undesb ank, 
an p ri n temp s, prochain, ne seront 
pas difRreut es de celtes de Hnsti- 
tnrmopétaire eu ro pée n . 

Le président de la Bundesbank 
affirme vouloir bâtir Feuro sur la 
confiance, pas sur la: crainte. Cest 
ainsi qtffl avait justifié ses dédarar 
rions récentes selon lesquelles un 
report de la monnaie unique ne se- 
rait pas une catastrophe: En re- 
montant ses taux, la Bundesbank 
renforce la canffemce en Allemagne 
star la future politique monétaire 
européenne. Fort de cette 
confiance, die pourra peut-être ai- * 
derle pays à prendra des dérisions 
po litiques -dans - la conti nuité des 
choix européens faits jusqu’iri. 
Eventuellement même, comme 1e 

souhaite vivement Karl Lamers, 


Les divergences au sein de la gauche italienne 
ont entraîné la chute de Romano Prodi 

Des élections législatives pourraient avoir lieu dans de brefs délais 


■ ROME 

■ de notre correspondant . 

«La crise la plus fohe du 
monde », selon f expression de Ro- 
mano Prodi, a finalement contraint 
le chef du gouvernement à re- 
mettre sa démission, jeudi 9 octo- 
bre. Dès vendredi, 1e présidera: de 
la République, Oscar Luigi Scaifa- 
ro, devait commencer ses consulta- 
tions- Parmi les hypothèses envisa- 
gées, deux seules semblent retenir 
rattanflon- soit la formation d’un 
cabinet de techniciens qui pourrait 
être présidé par Factuel ministre 
du IHsor, 1e très respecté Carlo 
AzegBo Ciampi, voire par Mario 
Montf, commissaire européen. 
Cette solution perm et tr ait de faire 
adopter te prochain budget et de 
mener à Pécbéance de la monnaie 
unique sans compromettre les 
chances de Fltafie. Soit des élec- 
tions générales anticipées rapides 
dans Fespoir de trouver une majo- 
rité stable. 

La décision n’appartient qu’au 
chef de l*Etat, qui devait terminer 
ses consultations mardi Massimo 
D’AIema, secrétaire du PDS (Parti 
démocratique de la gauche), prin- 
cipale form ati on de Fandenne ma- 
jorité, n’a jamais caché sa préfé- 
rence pour un scrutin immédiat 
censé permettre à la gauche d’en- 
granger tes b&éfices du redresse- 
ment de ntalle-et peut-être d’ob- 
tenir pour la coalition de L’Olivier 
une majorité solide sans l’appui 
des c ommunis tes. A droite, S2VÎO 
Berinsconi souhaite un gouverne- 
ment pour FEurope, sorte de re- 
groupement tactique des princi- 
pales forces, afin de préparer 
rentrée dans Feuro. Cette solution 
bâtarde n’a cependant guère de 
chances de voir 1e jonc En atten- 
dant le gouvernement de Romano 
Prodi continuera d’expédier les af- 
faires courantes. 

Après un peu pins de cinq cents 
jouis, te gouverne ment de centre- 
gauche a vécu Fin «amère» selon 
Massimo D’AIema pour qui, c’est 
«un jour de douleur» après une 
ex p éri enc e unique dans F histoire 
dentale moderne. Non seulement 


la gauebe était au pouvoir pour la 
premi èr e fois, mais révolution vers 
le bipoiarisme, à la suite de la ré- 
forme du mode de scrutin, avait 
montré 1e chemin d’une certaine 
stabilité. Amer, Romano Prodi Test 
aussi. « n Professe re » n’a pu me- 
ner jusqu'à son terme son principal 
objectif, celui de redonner une 
place respectable à F Italie en Eu- 
rope et sur la scène internationale. 
Ce technicien t enté par la politique 
a été contraint de rendre les armes, 
alors que 1e but était en vue. Se- 
rein, n a quitté te palais Chig» sans 


agissant comme nous avons agi au 
cours des derniers mois», a expli- 
qué gravement Romano Prodi. 
«Nous voulons continuer sur cette 
roule. Cette route n’est pas seule- 
ment Fobjectif européen. Mous vou- 
lons maintenir fermement les prin- 
cipes d’équité, de justice sociale et 
de sauvegarde des classes les plus 
défavorisées qui jusqu’à présent 
nous ont inspirés », a insisté le chef 
du gouvernement. Peine perdue 1 
Le «non» de rallié communiste a 
été retentissant, dur dans la 
bouche d’Ofiviero Düiberto, pré- 


« Il Professore b ; de l'université à fa présidence du conseil 

«Il n’y aura pas de gouvernement Prodi bis », a déclaré Massimo 
D’Alema, le secrétaire du PDS (Parti démocratique delà gauche). « D 
Professore », au sourire débonnaire et à FaDure de bon pire tran- 
quille, va retourner chez fut à Bologne, avec le sentiment du devoir 
accompli A cinquante-huit ans, ce grand commis de FEtat, amateur 
de bonne chaire, de bicyclette, et grand ami de Jacques Delors, avec 
lequel il partage une profonde foi chrétienne, s’en va pourtant la 
mort dans Tfime après cinq cent quatorze jours d’un combat pra- 
tiquement gagné. Ancien ministre de Pindustrle, cet économiste 
s’est surtout illustré en tant que président de FHU (Institut pour la 
reconstruction Industrielle), colosse malade dont fl redressera les fi- 
nances entre 19S2 et 1989. Cest à ce professeur an visage rassurant 
que la gauche fait appel pour conduire la coalition de L’Olivier aux 
élections de 1996. Les « rouges » font encore peur après cinquante 
ans de démocratie chrétienne. Ce sera le début (Pune réussite. 


montrer aucun ressentiment et 
convaincu d’avoir frit 1e maximum 
pour trouver un compromis. 

IMPUISSANCE DIVINE 

Après deux jours de tractations, 
de lumeus, d’ espoirs, le président 
du conseil est revenu devant les 
députés, jeudi à midi, pour expli- 
quer quelles étaient ses nouvelles 
propositions, afin d’essayer de 
donner satisfaction aux revendica- 
tions de Rifbndazîone comumsta. 
Un bout de chemin a été accompli 
sur les trente-dnq heures, la créa- 
tion de remploi, les privatisations, 
récoie, la réforme du système de 
retraites. «J’ai personnellement, 
ainsi que mes collègues, le sentiment 
d’avoir bien interprété la volonté 
profonde du pays et du Parlement en 


rident du groupe parlementaire 
communiste. « Vbus n’avezpas vou- 
lu du compromis. On a obtenu des 
paroles courtoises, mais seulement 
des panées.» 

Les néocmrunumstes ont repro- 
ché à Romano Prodi d’avoir chan- 
ger de ligne politique puisque dé- 
sormais il avait le soutien de 
Confindustria, l’organisation pa- 
tronale. OSviero Düiberto a égale- 
ment tancé le gouvernement pour 
ne pas avoir recherché un accord 
préalable sur le projet de budget, 
de ne pas avoir voulu rediscuté 
certains points, d’avoir agi avec 
« arrogance et légèreté». « Aucun 
de s deux choix que nous avions pro- 
posés n’a été retenu »> ‘a déploré 
Fausto B e rt motti, le chef du parti. 
Le dirigeant communiste a refusé 


d’endosser la responsabilité de la 
fracture au sein de la gauche en es- 
timant qu’elle incombait à ceux qui 
avaient refusé les propositions des- 
tinées à défendre « les plus 
pauvres». 

Même Dieu, invoqué la semaine 
dernière, par Fausto Bertmotti n’a 
pu recoder tes morceaux entre les 
deux gauches. Les divergences 
étaient inscrites dès le départ car 
les programmes étaient différents 
et les objectifs non concordants. La 
sépara ti on a été frôlée à plusieurs 
reprises notamment à propos de 
renvoi des troupes italiennes en 
Albanie. 

Si un nouvel accord avait finale- 
ment été trouvé, combien de 
temps auraît-il tenu ? Les deux 
camp s vont se jeter à la figure la 
responsabilité de la crise au cours 
des prochaines semaines. Qui est le 
véritable traître, celui qui a mis fin 
à l'aventure ? « Rifimdazione a pro- 
voqué la crise pour son seul profit 
dont je ne pourrai pas dire sur quoi 
ü estjimdé», a estimé te vfce-pré- 
rident (PDS) du gouvernement, 
Walter VdtronL 

Cela signifie-t-il « la fin de la 
gauche italienne », comme te pense 
te philosophe et écrivain Norbert» 
Bobbio ? L’expérience a en tout cas 
tourné court Avec elle, tout xm 
chantier patiemment élaboré 
risque d’être compromis ou, pour 
le moins, sérieusement retardé. Les 
réformes entreprises dans rensei- 
gnement, l’immigration. Tannée, 
l’administration, les institutions 
pourront-elles être encore menées 
à terme? "font dépend de la façon 
dont la crise sera résolue. Les opti- 
mistes font valoir que tes acquis 
demeurent Les pessimistes 
évoquent le gâchis dés possibilités 
perdues. Au demeurant il reste 
que tous ceux qui pensaient que 
ritahe en avait pratiquement fini 
avec la valse des gouvernements 
(cinquante-quatre depuis 1945) en 
sont pour leurs frais. Celui de Ro- 
mano Prodi aura été l’un des plus 
durables. Une consolation ! 

Michel Bôle-Richard 


Fausto Bertmotti, le défenseur des « sans-voix » 


. ROME 

de notre correspondant 
«S eœ» deux gauches parte qu’iï 
y a deux approches, toutes deux alter- 
natives, au processus de moncSalisa- 

PORTRAIT— 


se chognexd’mK entrée précoce de 
ntaKe dans Feuro. ' 

. Arnaud Lepqrmentler 


Pour le secrétaire de 
RHbndazione cornu nista 
le marxisme reste . 
une valeur sûre 


tion et de tfobaBsatiorr capitaliste. La 
première , veut gouverner le dévelop- 
pement La seconde est antagoniste, 
de résistance et aspire à un nouveau 
modèle social. » Ainsi s’exprimait 
Fausto Bertinotti, mercredi 8 octo- 
bre, à. la veüle du «non» à Romano 
Prodi, kns de la présentation (Fun 
Kvre justement intitulé « les deux 
gauches». 

Pour te seaétaire de Rifbndaaone 
copmnista, le choix a définitivement 
été fate Après presque dix-sept mois 
de coflabCEratkm plus ou moins tu- 
mutoeuse avec te gouvernement de 
centre gauche, FaEé rebelle est de- 
venu opposant Radical, obstiné, in- 
transigeant, ce fils (Fun madrinlstg 
des chemins de ftet né à NfiJan il y a 
cinquante-sept ans, a préféré 
rompre plutôt que de renoncer à la 
défense de ceux qifü appelle « les 
sans-voix»; ceux dont 3 estime 
qtf3s sont les étemels sacrifiés sur 
Fautai de FEurope et de rassamjsse- 
ment économique. 

Pour ce Hémomais à Faccent pro- 
noncé et caractéristique, originaire 
de la gauche socialiste et ouvriériste, 
le marxisme reste une valoir sûre. 
«Pas de façon scolastique », dît-9, 
maïs pour lui la lutte des dasses est 
toujours une réalité. H Fa appris dès 
sa jeunesse puis dans les rangs des 
syndicats dont 2 est un membre ac- 
tif La grève et toute forme de résis- 
tanee confie a/es exploiteurs» lui 
procurent toujours et encore une in- 
déniatte s atisfaction. 

Rrasto Bertinotti est nn lutteur, 
opiniâtre, hahfle. En 1972, ü adhère 
an PQ (Parti communiste italien) 
après avoir fiirté avec Les sodaMstes. 
La.Fïat et Gianni Agœffi deviennent 


ses adversaires naturels alors qif& 
est secrétaire général delà CGILpié- 
montaisé (Confédération générale 
itaümne dn travail), fl restera quinze 
ans à TUrin et dirigera, en 1980, une 
longue et dure bataille de tren te - 
ribq jours à la suite de l'annonce du 
Scendement de 24 000 ouvriers. 

« ARISTOCRATE ROUGE » 

En 1985, 3 prend la direction de la 
centrale à Téthckm national Syndi- 
caliste, homme de la rue, rien ne le 
prédispose à la politique active. La 
transformation du PCI en PDS (Ifciti 
démocratique de la gauche) lors du 
congrès de Rimiuj, en (éviter 1991, 
est considérée par ce communiste 
orthodoxe comme «un vrai dé- 
sastre». Rifondazione comunista 
naîtra limédfa lBiicnL . 

fl en deviendra le secrétaire géné- 
ral le 24 février 1994 Depuis, cet op- 


posant farouche an réviskjmsme so- 
rial-démocrate luttera pour que le 
courant communiste ne soit pas 
seulement ime tonne de contesta- 
tion mais un acteur essentiel de Fac- 
tion politique. Cest pourquoi celui 
qui est souvent q ualifié d’« aristo- 
crate rouge» en raison de ses 
bonnes manières et de sa gran de 
cutané est, dès 1994, favorable à une 
a flranrp avec la gaivhp- Sans aller 
trop loin, sans vonloir entrer au 
gouvernement, mais en gardien 
sourcilleux d’une ligne politique 
progressiste. 

Lorsque la gauche remporte tes 
Sections du 21 avril 2996 et que Ri- 
fondazione devient la force d’ap- 
point du gouvernement, Fausto Ber- 
tin otti est aux anges. Rien 
d’important ne peut être décidé sans 
bai et 3 n’a pas à se mouüter véri- 
tablement La cohabitation sera ca- 


hoteuse mais toujours fair-play car 
le « snb-commandante » est un 
homme confiai qui Ht COssavatore 
romano, le journal du Vatican, et ad- 
mire le pape. Respectueux de ses 
adversaires, sans transiger sur les 
principes, «U va toujours au jbnd des 
choses à partir du moment où il est 
convaincu d’être dans le vrai », ra- 
conte Fun de ses proches. C’est 
pourquoi, estimant que le gouver- 
nement était gntratné dan»; une dé- 
rive sodate-fibérale, 3 a décidé de 
rompre. Les derniers sondages ont 
fait valoir que 20% de ses 3,2 miL 
fions d’électeurs (8^5 %) ne le sui- 
vaient pas sur ce cbemta risqué. le 
rebelle est passé outre. Le 25 octo- 
bre, 0 sera de nouveau dans la rue 
avec ses troupes (138 000 inscrits) 
pom rédamer te justice sociale. . 

M. B. -R. 
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s députés russes renvoient le budget en commission 
et ouvrent la voie au compromis avec le pouvoir 


Le pays devrait renouer avec la croissance en 1998 


Dominée par l'opposition communiste et natio- ture, le projet de budget 1998 du gouverne* coopérer avec le gouvernement et de participer 
na liste, la Douma (Chambre basse) a rejeté à une ment, qui prévoit des coupes dans les dépenses à l'élaboration d'une nouvelle version, et en re- 
large majorité, jeudi 9 octobre, en première lec- sociales, lies députés ont toutefois accepté de fusant d’examiner une proposition de censure. 


MOSCOU 

correspondance 

les députés de la Douma ont fi- 
nalement été bien conciliants. Au 
lieu de partir en guerre contre le 
gouvernement en reietant pure- 
ment et simplement le proiet de 
budget 1998, lors de son examen, 
jeudi 9 octobre, en première lec- 
ture, ils ont décidé, par 326 voix 
contre 13, de soumettre ce texte à 
une commission mixte, réunissant 
des membres du gouvernement et 
des élus des deux Chambres, char- 
gée de préparer une nouvelle ver- 
sion. 

Le président russe, Boris Eltsine, 
qui avait la semaine dernière im- 
plicitement menacé la Douma de 
dissolution si elle ne se montrait 
pas coopérative, a estimé, jeudi 
soir, que les députés l'avaient 
« compris ». Le renvoi du proiet de 
budget en commission est une dé- 
cision «juste ■*, a-t-ü estimé. 

Les paramètres fixés par le gou- 
vernement serviront donc de base 
aux discussions : un déficit équi- 
valent à 4.8 % du PIB pour des re- 
cettes de 340 milliards de roubles 
(346 milliards de francs) et des dé- 
penses de 472 milliards de roubles 
(481 milliards de francs). Il s'agit là 
de roubles lourds car au premier 
janvier 1998, 1 000 roubles actuels 
vaudront un nouveau rouble, en 
vertu d’une réforme monétaire vi- 
sant à montrer, selon le premier 
ministre Viktor Tchemomyrdîne, 
que « le pays entre dans une nou- 
velle phase ». 

La Russie qui. depuis le lance- 
ment des réformes économiques, a 
vu sa production chuter inexora- 
blement, devrait renouer l’an pro- 
chain avec la aoissance. La stabili- 
sation est déjà un fait acquis et, 
selon le gouvemement,-ie P£B de- 
vrait augmenter de 2% en 1998. 
Autre perspective encourageante, 
les revenus réels dé Ia~ population' 
devraient progresser de 3 %. Quant 
à l'inflation, elle devrait continuer 
de reculer et s’établir entre 5 % et 
7 %, contre 13 % cette année. 

Ces prévisions n'ont toutefois 
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dette, les ressources affectées à ce 
poste étant passé en trois ans de 
10 % h 25 % des dépenses totales. 

Par ailleurs, le financement des 
dépenses publiques reste problé- 
matique. Le premier vice-premier 
ministre Anatoly Tchoubaïs l’a lui- 
même reconnu. Au cours des neuf 
derniers mois, la collecte de l’im- 
pôt n'a atteint que 52 % des prévi- 
sions budgétaires. La situation a 
été sauvée grâce à des rentrées 
nettement plus élevées que prévu 
pour la privatisation de grandes 
entreprises. 


pas emporté Tadhésion des dépu- 
tés qui. dans leur majorité, esti- 
ment que la croissance et l'infla- 
tion seront plus fortes. Les 
critiques du projet de loi de fi- 
nances ont fusé de tous bords. Le 
réformateur Grigori Yavlinski voit 
perdurer le règne des échanges 
non-monétaires (troc et lettres 
d’escompte) et la crise des finances 
publiques, tandis que le commu- 
niste, Guennadi Ziouganov, parti- 


san d'une intervention accrue de 
l'Etat dans l'économie, juge les dé- 
penses d'investissements trop 
faibles. 

Le choix fait par le gouverne- 
ment de réduire les ressources 
transférées aux régions et de ne 
l^us financer racheminement des 
marchandises dans le grand Nord 
a suscité une levée de boucliers. 
Autre source d'inquiétude : 
l'alourdissement du service de la 


Boris Eltsine repousse l'idée d'un troisième mandat 


A sa descente d'avion â Strasbourg, où il devait participer an som- 
met du Conseil de l'Europe, le président russe Boris Eltsine a décla- 
ré, jeudi 9 octobre, qu’il ne serait « pas candidat à un troisième man- 
dat », coupant court aux rumeurs qui couraient depuis plusieurs 
jours au Kremlin. « Espérons que le prochain président sera un jeune 
démocrate- énergique et combatif», a ajouté M. Eltsine, soixante-six 
ans. « En tant que président je suis le garant-de la Constitution, a-t-fl 
affirmé. Je dois donner l’exemple sur la façon de la respecter. » 

‘ Elu une première fols en 1991, Boris Eltsine a été réélu en jmBet 
1996 pour un mandat de quatre ans. D’après la Constitution russe 
adoptée en 1 993, son mandat ne peut être renouvelé qu'une seule 
fols. Son porte-parole, Sergueî lastrjembski, avait estimé dans un 
entretien publié mardi que M. Eltsine pouvait se. représenter en 
Pan 2000, en dépit des limites imposées par la Constitution. - (AFP.) 


« LA DÉFAITE DES EXTRÉMISTES » 

Pour l'année prochaine, le gou- 
vernement mise sur {'adoption 
d'un code fiscal. Mais ce volumi- 
neux document suscite une forte 
opposition. Il apparaît d'ores et 
déjà comme l’un des enjeux des 
négociations sur le budget Le gou- 
vernement russe a toutefois déjà 
marqué un point en obtenant le 
renvoi en commission du projet de 
budget 

* Cest une victoire, et c’est aussi 
la défaite des extrémistes », s'est fé- 
licité Anatoli Tchoubaïs. Le gou- 
vernement a en outre repoussé la 
menace d'un vote de censure, 
brandie par les communistes au 
début du débat budgétaire. 

. Même si les élus communistes 
entendent maintenir la pression, 
en indiquant que la question pour- 
rait être mise à l'ordre du jour la 
semaine prochaine, force est de 
constater que les députés de Top- 
position à la Douma se montrent 
généralement très arrangeants. Le 
leader communiste Guennadi 
Ziouganov, tout comme son col- 
lègue ultranationaliste, Vladimir 
Jirinovski, savent amener à la rai- 
son leurs troupes du moment du 
vote. Etant donné la volonté de 
compromis exprimée jeudi par les 
députés, « la probabUMéTun voté 
de défiance est très réduite », a esti- 
mé pour sa part AiexeT Koudrine, 
le vice-ministre des finances. 


Brigitte Breuiüac 


Jacques Chirac a reçu Boris Eltsine « en ami » à Strasbourg 


STRASBOURG 
de nos envoyés spéciaux 
Le président de la République, Jacques 
Chirac, a ouvert, vendredi 10 octobre à Stras- 
bourg, le sommet des chefs d'Etat et de gouver- 
nement des quarante pays membres du conseil 
de l’Europe. Saluant l'institution « symbole de 
l'unité retrouvée du continent », M. Chirac a ap- 
pelé les dirigeants européens à consolider la 
démocratie, » à être les gardiens de cette flamme 
fragile », à combattre * ('exclusion, l'intole'rance, 
le racisme, la xénophobie et l’antisémitisme ». Il 
les a invités à s’associer au mouvement inter- 
national en faveur de T interdiction totale des 
mines anti-personnel et à signer, en décembre à 
Ottawa, le traité conclu le mois dernier à Oslo 
par un certain nombre de pays dont ne font 
partie ni les Etat-Unis ni (a Russie. 

La veille au soir, le président de la République 
s'était efforcé de convaincre le président Elt- 
sine, qu’il recevait * en ami » pour un dîner 
« cftea Yvonne ». la winstub la plus réputée de la 


vieille vüle de Strasbourg. Pendant les deux 
premières heures, jusqu'à l'arrivée de Tatiana 
Eltsine, les deux présidents, accompagnés cha- 
cun d'un conseiller, ont eu un échange sur les 
questions internationales. 

A la sortie, M. Eltsine, visiblement ravi de 
l'accueil et de la cuisine alsacienne, a plaisanté : 
«Autour d'une telle table, nous aurions pu avoir 
une conversation mondaine, parler de femmes ou 
que sais-je encore, mais, en fait, nous avons parié 
de choses sérieuses ». Parmi ces choses sé- 
rieuses, le président russe a Insisté sur le conflit 
du Haut-Karabakh toujours en attente de solu- 
tion. Il a annoncé une prochaine réunion à 
Moscou des présidents d'Azerbaïdjan, Gueidar 
Aliev, et d'Arménie, Le von Ter Rrtrossian, sous 
l'égide de la Russie, des Etats-Unis et de la 
France. 

M. Chirac, de son côté, s’est une fois encore 
félicité de sa bonne entente avec Boris Eltsine à 
qui D avait rendu visite à Moscou dix jours plus 
tôt : «5'qgûsdnr de la-paix en Europe et dans le 


monde, s'agissant de la démocratie, du dévelop- 
pement ' des échanges et de la création de ri- 
chesses, Boris Eltsine et moi-même, la Russie et la 
France, sommes tout à fait d’accord » a-t-fl dît 
Le président, comme il l'avait déjà fait à Mos- 
cou fin septembre, s'est inquiété du sort des 
otages français toujours détenus an Daghestan. 
Apparemment, la délégation française n'a pas 
recueilli d'élément nouveau, ou du moins il 
n’en a pas été fiait état 
Helmut Kohi devait prendre la parole, ven- 
dredi. Le chancelier allemand devait ensuite 
avoir un tète-à-tëte avec M. Eltsine. Les ren- 
contres bilatérales apparaissent d'ores et déjà 
comme ressentie! du sommet de Strasbourg- 
La conférence consiste sinon en une enfilade de 
discours à un rythme soutenu, compte tenu du 
nombre des délégations, chaque chef d'Etat ou 
de go meme ment ayant droit à un temps de pa- 
role limité à 8 minutes. 


Claire Tréan et Marcel Scotto 



L'ouragan « Pauline » dévaste Acapulco 
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MEXICO 

de notre correspondant 

Acapulco, la célèbre station bal- 
néaire de la côte pacifique du 
Mexique, a été dévastée, jeudi 
9 octobre, par un violent ouragan, 
qui a fait au moins 122 morts, des 
dizaines de disparus et de très im- 
portants dégâts matériels, selon 
un bilan provisoire. Dans la soirée, 
l'ouragan « Pauline » s’était trans- 
formé en tourmente tropicale à la 
hauteur de la zone touristique de 
Zïhuatanejo-lxtapa (250 kilo- 
mètres au nord d’ Acapulco). 

Après avoir touché, au cours des 
jours précédents, les Etats du 
Chiapas et d'Oaxaca, dans le sud 
du Mexique, provoquant la mort 
d’une quinzaine de personnes, 
u Pauline » a atteint la baie d'Aca- 
pulco, dans l’Etat du Guerrero 
(400 kilomètres au sud-ouest de 
Mexico), les violentes pluies, ac- 
compagnées de bourrasques dé- 
passant les 200 km/h, ont provo- 
qué de graves inondations dans les 
quartiers populaires de la station 



balnéaire. Des torrents de boue 
ont dévalé les pentes des collines 
qui surplombent la zone hôtelière, 
détruisant tout sur leur passage. 

La plupart des victimes ont péri 
noyées, électrocutées ou écrasées 
sous les décombres de leur loge- 
ment Des centaines de voitures, 
emportées par les eaux, obs- 
truaient Jes accès routiers et 
compliquaient l'arrivée des se- 
cours organisés par l’année. Selon 
les témoignages recueillis par les 
chaînes de télévision, une quaran- 
taine de cadavres flottaient sur Je 
boulevard Miguel-Aleman. Les 
huit voies de l’élégante prome- 
nade qui longe la baie d'Acapulco 
étaient totalement envahies par 
des eaux boueuses, des détritus, 
des amas de pierre et des palmiers 
déracinés. Parmi les touristes, peu 
nombreux à cette époque de l’an- 
née du fait de la fréquence des ou- 
ragans (« Pauline » est le dix-hui- 
tième de la saison), trois 
personnes sont portées disparues 
dans la station balnéraire de Hua- 


tulco, où se trouve un Club Mé- 
diterranée. 

Selon les autorités, la moitié de 
la population d'Acapulco (un mil- 
lion d’habitants au total) a été af- 
fectée à divers degrés par la catas- 
trophe. Quelque dix mille familles 
auraient perdu leur logement. 
L'aéroport a été fermé ainsi que la 
zone portuaire, où des dizaines de 
bateaux de pèche ont été empor- 
tés par des vagues dont les creux 
ont atteint 7 mètres au plus fort de 
la tourmente. 

La situation serait plus critique 
encore dans les zones difficiles 
d’accès, où plusieurs villages de 
pêcheurs auraient été partielle- 
ment détruits par le plus violent 
ouragan enregistré au cours des 
vingt dernières années sur la côte 
pacifique. Le 13 septembre 19S8, 1e 
cyclone * Gilbert » avait fait 
450 victimes et plus de 5 milliards 
de francs de dégâts sur la façade 
atlantique du Mexique, 


Bertrand de la Grange 


Les combats continuent à Brazzaville 


malgré l'annonce d'un cessez-le-feu 


BRAZZAVILLE. L’ONU a annoncé, jeudi 9 octobre, la signature d’un 
accord de cessez-le-feu entre les belligérants congolais, le président 
Ussouba et son prédécesseur, Denis Sassou Nguesso. Ce dernier a ac- 
cepté de parapher un texte que M. Lissouba avait approuvé le mois 
dernier après des négociations avec le président gabonais Bongo et le 
médiateur de FONU, Mohamed Sahnoun. A Brazzaville, de violents 
combats se sont toutefois poursuivis jeudi. Les partisans de M. Sassou 
Nguesso auraient progressé légèrement autour de l’aéroport La radio 
de M. Sassou Nguesso n’a fait aucune mention du cessez-le-feu an- 
noncé par i’ONU. 

Pour sâ part, M. Lissouba a de nouveau rencontré Laurent-Désire Ka- 
büa à Kinshasa. Le président du Congo-Brazzaville accorde sa pré- 
férence à la « médiation Kabiia » au détriment de la « médiation Bon- 
go». Par ailleurs, en visite à Libreville, le Grand Maître du Grand 
Orient de France, Philippe Gugüelmi, a proposé aux beffigérants de les 
accueillir à Paris pour des négociations. Le président Bongo, ainsi que 
son beau-père Denis Sassou Nguesso, sont franc-maçons. - (AFP, Reu- 
ter.) 


Accords entre la France et l'Unicef 


PARIS. Le gouvernement français et le Fonds des Nations unies pour 
l’enfance (Unicef) ont, pour la première fois, décidé d’agir en commun 
en matière d’aide au développement. Carol Bellamy, directrice exé- 
cutive de f Unicef et Charles Josselin, secrétaire d’Etat à la Coopération, 
ont signé deux conventions à Paris lundi 6 et mardi 7 octobre. Les deux 
parties vont désormais travailler ensemble sur le terrain, principale- 
ment en Afrique. La France et l’Unicef cofinanceront notam me n t -à 
hauteur de plus de 10 millions de francs - des actions dans le domaine 
de la santé dans les quartiers urbains de plusieurs capitales du SaheL 
La France prendra aussi en charge deux programmes de l’Unicef en 
matière de lutte contre r exploitation sexuelle des enfants à Madagas- 
car et au Bénin. 


L'ancien ministre du pétrole nommé 


premier minis tre du Kazakhstan 


ALMA ATA. Ancien ministre du pétrole du Kazakhstan, Nourian Bal- 
guinebaev. a été nommé au poste de premier ministre en remplace- 
ment d’Akejan Kajegueldine, démissionnaire, a annoncé vendredi 
10 octobre le président Noursoultan Nazarbaiev devant le Parlement 
k Le pétrole est devenu complètement prioritaire pour notre pays», a dé- 
claré M. Nazarbaiev pour expliquer son choix. Le Kazakhstan, an- 
cienne république soviétique d'Asie centrale riveraine de la mer Cas- 
pienne, devrait voir la production de ses champs de pétrole off-shore 
exploser dans les prochaines années, de même que ses exportations. 
M. Nazarbaiev, qui a en 1995 fait prolonger son mandat par référen- 
dum jusqu’en l'an 2000, a indiqué que le premier ministre sortant avait 
démissionné pour des raisons de santé. - lAFP.) 


MAGHREB 

■ MAURITANIE: les deux tours de Pâection présidentielle auront 
lieu les 12 et 26 décembre. L’actuel président, Maaouyia S kf Ahmed 
Taya, a déjà confirmé sa participation, tandis que l'opposition prône 
un boycottage actif et réclame un code électoral concerté. - (AFP.) 


PROCHE-ORIENT 

■ IRAK: les troupes turques qui ont pénétré fl y a trois semaines 
dans le nord de nrak pour détruire les bases des séparatistes kurdes 
ont commencé à rapatrier jeudi 9 octobre, selon des témoins, une uni- 
té de blindés. Selon la chaîne de télévision kurdophone Med TV, ils 
s’apprêteraient à un retrait générai- - (Reuter.) 

■ IRAK : le centre culturel français de Bagdad, fermé depuis la crise 
du Golfe, va reprendre les cours de fiançais et les manifestations cultu- 
relles. C’est le premier centre culturel européen, à rouvrir ses portes 
dans la capitale irakienne depuis 1990. - (AFP.) 

■ LIBAN : Amnesty International a dénoncé les violations des 
droits de l’homme au Liban lors d'une conférence de presse, jeudi 
9 octobre, à Beyrouth. Depuis la fin de la guerre rivfle, ce pays a connu 
des centaines de cas de tortures et d'arrestations politiques arbitraires, 
selon l'organisation qui déplore en outre la restauration de la peine de 
mort depuis 1994 et la détention sans justification de près de 200 Liba- 
nais en Syrie. - (AFP, Reuter.) 


AFRIQUE 

■ AFRIQUE: P Afrique reste le continent le plus atteint par la déserti- 
fication, selon les experts réunis à Rome dans le cadre de la Conven- 
tion de lutte contre la désertification. Les deux-tiers de l’Afrique sont 
constitués de déserts ou de zones arides. Au sud du Sahara,' un terri- 
toire de la taille de la Somalie s'est transformé en désert an cours des 
50 dernières années. Ce sort menace le tiers du continent Les Etat* dn 
Sahel sont les plus gravement menacés, notamment te Niger, dont le 
désert couvre plus de 90 % du pays. - (AFP.) 

■ CONGO-KINSHASA : Washington nie formellement avoir été 
« informé d ('avance » des plans du Rwanda d’attaquer des camps de 
réfugiés hutus dans l’est de l’ ex- Taire lors de l’offensive des troupes de 
Laurent-Désiré Kabüa, après les accusations formulées par Human 
Rigbts Watch et la Fédération internationale des droits de fbomme. - 
(AFB) 


EUROPE 

■ TCHÉTCHÉNIE: le président de la Tchétchénie, AsLan Masha- 
dov. a limogé, jeudi 9 octobre, la direction de la Cour suprême appli- 
quant la charia, pour « fautes commises lors du travail ». Après des ju- 
gements de tribunaux appliquant la charia, deux hommes, âgés de 24 
et 26 ans, avaient été exécutés le 18 septembre sur une place publique 
de Grozny, la capitale tchétchène, là où avaient déjà été fusillés le 
3 septembre un homme et une femme. - (AFP. ) 

■ MACÉDOINE : les Etats-Unis vont réduire de 150 personnes dans 
les deux prochains mois, leurs effectifs dans la force de l’ONU en Ma- 
cédoine (UNPREDEP), a annoncé jeudi 9 octobre te Pentagone. Cette 
décision fait suite à un rapport du secrétariat général de rONU et à une 
résolution du Conseil de sécurité invitant à réduire de 1 050 à 750 les 
effectifs de IT/NPREDEP mise en place en juillet 1993 pour p r ot é ger 
l’indépendance et la souveraineté de cette ancienne république de r ex- 
Yougoslavie. - (AFP.) 

■ CROATIE : le Conseil de sécurité de PONU reste « inquiet» des 
manquements de la Croatie à.ses obligations en Slavonie orientale et a 
réitéré, jeudi 9 octobre, son appel pour que Zagreb mette en œuvre ra- 
pidement une réconciliation entre Serbes et Croates. L'ONU considère 
que les conditions d’un retour de la Slavonie orientale, administrée de- 
puis janvier 1996 par l’ONU, sous l’autorité de Zagreb au 15 janvier, ne 
sont pas encore remplies. - (AFP.) 

■ BULGARIE : le produit intérieur brut bulgare devrait baisser en 
1997 de 6 % à 8 % par rapport à 19% et le tans d’inflation devrait at- 
teindre entre 600% et 610 %, selon une prévision de f institut statis- 
tique national publiée jeudi 9 octobre. Depuis le mois de mai, le taux 
mensuel d'inflation se situe entre 0,8 % et 5,6 %, suite à un accord entre 
le gouvernement et le Fonds monétaire 1 international ayant instauré un 
directoire financier imposant un strict, contrôle des dépenses pu- 
bliques- - (AFB) 
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mportant remaniement 
ministériel en Tunisie 


De retour d'une visite officielle, 
des parlementaires européens 
critiquent le recul des libertés 


LE PRÉSIDENT Zinc El Abidïne 
Ben Ali a -procédé. Jeudi 9 octobre, 
à un remaniement du gouverne- 
ment -qui affecte sept ministères, 
dont ceux des affaires étrangères 
et de l'intérieur qui changent de ti- 
tulaires pour la deuxième ibis de- 
puis le début de. Tannée. ’ 

Saïd Ben Mustapha, cinquante-, 
neuf ans, ancien secrétaire d’Etat 
et, depuis le mois de mai, ambas- 
sadeur en Italie, a été désigné à la 
tâte de la dipl omati e, en remplace- 
ment d’Abdenahim Zouari, qui se- 
ra appelé à «d’autres Jonctions». 
Le minis tère de l’intérieur a été 
confié à Afi Cbaoucb, F ancien mi- 
nistre de Féquipement^ qui succède 
à Mohamed Beu Rejeb, tandis que 
Sadok Ràbah, anden ministre du 
transport, est nommé à l’agri- 
culture à la place de Mabrouk 
BahtL . 

SurtepîanpolWqne,texeniairie- 
ment est marqué par la suppres- 
sion du secrétariat d’Etat à l’infor- 
mation dont le titulaire, depuis le 
début des années 90, était Fethi . 
HotddL Depuis le printemps, ce 

riprrripr diri g pait égalpiri^i t l , Pntnx. 

prise tonirienne de radio-tâévisâcm 
(ERTT). 

Dans un pays où le pouvoir ef- 
fectif est exercé par le président 
Ben Ali et son pioche entourage, 
les ministres ne jouant le plus 
souvent qu'un rôle d’exécutant, te 
remaniement gouvernemental, 
aussi profond soft-fl, ne devrait pas 
provoquer de changement de poli- 


tique. le précédent changement 
d’équipe, le 20 Janvier 1997, avait 
affecté huit poitefemDes sans mo- 
difier la Bgne§^nérate suivie par 1 e 
pouvorr. 

De retour d'une visite offideEe 
en Ihnisie, des députés du Farter 
meut européen ont critiqué, jeudi, 
le recul des libertés publiques en 
Tunisie. Membre de te délégation, 
la socialiste française Marie- Ar- 
lette Cariotti a ainsi estimé que « la 
politique contre ïïntégrisme ne peut 
pas constituer une excuse pour ne 
pas donner un espace de Bberté». 

Reçue par te premier ministre, 
Hamed Karoui, la délégation hri a 
fait part de ses inquiétudes concer- 
nant le projet de réforme du code 
pénal qm, en pratique, étendrait 
aux opposants l’application du 
aime d’atteinte àla sécurité exté- 
rieure. Une pétition cemtre ce pro- 
jet, «qui met gr av ement en danger 
les fondements mimes de ta démo- 
cratie», circule actuellement en 
Tbniste. EDe a été signée à ce jour 
par plus de 300 personnes (univer- 
sitaires, avocats, journalistes, fonc- 
ticœaires». syndicalistes). Parmi les 
signataires figurent des respon- 
sables (ou d’anciens responsables) 
de la ligue tuniaenne des droits de - 
Fhomme (Hachmi Ayari, Musta- 
pha Ben Jaafar, Moncef MarzouM, 
Salah Zghldi), des responsables 
politiques de V opposition (Mohar 
med Moada, Rejeb Salem), ainsi 
que des avocats (Radhla Nas- 
raoui). . . 


L’attentat raté du Mossad 


JÉRUSALEM 
. de notre correspondant 

Les ennnis de Benyamin Néta- 
nyahou à la suite de l'assassinat 
manqué i perpétré sur son anfre en 
Jordanie par te Mossad sont kxtn 
d’être terminés. Tandis que la 
presse continue à distiller ies fuites 
‘ et les éditoriaHstes à réclamer la 
démission d’un premier ministre 
globalement jugé «dangereux pour 
Israël», Fun des trois membres du 
« comité de clarification » mis en 
place, mardi 7 octobre, par 1e gou- 
vernement pour faire la lumière 
sur.te fiasco <T Amman a dû. annon- 
çai Jeudi, sa démission sur pres- 
sion de la justice. 

Nahoiim Admouni, ancien par-, 
tron du Mossad et ami persoiniel 
de M. Nétanyahou, avait bruyam- 
ment approuvé dans la presse 
l’opération manquée le 25 sep- 
tembre à Amman. Plus grave, se- 
lon le porte-parole du ministère de 
la justice, M. Admouni était inter- 
venu, avant sa nomination an 
comité» «d ta demande expresse du 
premier ministre ». Bien que rinté- 
ressé ait dû laisser, jeudi. sa place à 
un ancien patron des forces aé- 
riennes Israéliennes, les com- 
mentateurs, soulignant que les 
deux autres membres du comité, 1e 
directeur de la compagnie aérienne 
H Al et 1e patron de k compagnie 
d’électricité nationale, sont «des 
fonctionnaires dont la carrière dé- 
pend du pouvait», n'accordent au- 
cune confiance au mécanisme mis 
en place par M. Nétanyahou. 

Le premier ministre avait aupa- 
ravant refusé la création d’une vé- 
ritable « commission d’enquête 
cTEtat », qui aurait eu te pouvoir de 
recommander, par- exemple, des 
démissions^. En a tten da nt la réu- 
nion exceptionnelle de la Knesset 
convoquée, lundi, àla d em a nd e de 
Fopposition travailliste pour dé- ' 
battre de Paffiaire - rassemblée est 
théoriquement en congé jusqu’à la 
fin. du mois-, te remue-ménage. 

politique a connu un autre dé ver 
ioppemenî, jeudi, avec une nou- 
velle nwn«ce de démission éma- 
nant du ministre des affaires 

étrangères, David Lévy. 

L’intéressé est vexé de n’avoir 
pas été consulté avant Fqpératian 
d'Amman. fl s’y sentit, jure-t-fl, 
«opposé». S’ü demeure «pour 
r instant» au gouvernement, a-t-il 
assuré jeudi, c’est parce qu’il es- 
time fitrc « encore utile» sa pro- 
cessus de paix. Mais trois heures 
après cette déclaration, on appre- 
nait que son paru, le Guesher 


- (4 élus sud les ^6 des formations de 
la coalition gouvernementale), 
avait déridé dtemfeÿeru m ultima- 
tum an jaentiernénistre, indiquant 
que sn acceptait prochataement à 
Washington ne serait-ce qu’une 
« suspension » dé la colonisation 
•juive des territoires occupés, le 
Guesher se retirerait du. gouverne- 
ment, 

UNE LETTRE DU KOI HUSSEIN 

D’autre part, une nouvelle di- 
mension de la «sale affaire» 
d’Amman, comme cm l'appelle dé- 
sormais dans la presse locale, 
.COToménce à se faire jour depuis la 
révâation, par le roi Hussein de 
Jordanie, d'une proposition de. 
cessez-le-feu du Mouvement isla- 
mique de 1a résistance palesti- 
nienne (Hamas). «Ouarairte- 
huit heures avant l’événement, affir- 
mai t, mardi, le monarque 
hachémite, fai envoyé une lettre au 
premier ministre lui offrant la posa- 
Mité d’examiner. .Féventuaiité d’un 
dialogue entre Israël a le Hamas 
pour arrêter toute violence en 
échange tTune discussion sur tous les 
sujets. Es disent maintenant que ma 
lettre n’a pas été reçue à temps et., 
ce qui est arrivé est arrivé. » 

Cette lettre, réitérant une offre 
faite par le Hamas il y a quatre ans 
et qui avait été rejetée par tes tra- 
vaillistes, proposait d’étudier en- 
semble les moyens d’établir une 
suspension des hostilités contre les 
dvDs de part et d’antre pendant dix 
ans. «Où est passé ce message?», 
demandent la presse et la classe 
politique, «le Mossad ne me Fa fait 
parvenir qu'après coup*, assure 
M. Nétanyahou, sans dire com- 
ment il aurait réagi s’il l’avait reçu 
avant 

Une chose est sûre : la remise en 
séBe du Hamas fwarisée par le roi 
Hussein, qui a demandé et obtenu 
la libération et le retour à Gaza de 
son chef historique, le cheikh Ah- 


L’armée algérienne est sur le point de prendre 
le contrôle d’une base importante du GIA 

L'émir Antar Zouabri est présenté comme l'homme le plus riche d'Algérie 

LebairtaHinnissalre des Nations urnes aux droits communauté internationale en Algérie afin de dphad {pfédxartion et guerre sainte), un groupe 
de l'homme, Mary Robinson, a plaidé à nouveau, mettre un terne aux «terribles massacres». De islamique armé, a annoncé une trêve de ses opé- 
jeudi 9_octobre, pour un engageaient de la son côté, la Ligue islamique de la daiwa et du rations à partir du 10 octobre. 


LE GROUPE islamique armé 
(GIA) perd de son mystère. Au fin 
et à mesure que Parméc algérienne 
progresse dans la petite ville d’Ou- 
led ADd, k « base vie » où s’est re- 
tranchée ^organisation tenue pour 
responsable des derniers mas- 
sacres de civils, à une vingtaine de 
kilomètres au nid d’Alger, les révé- 
lations sur son fonctionnement se 
multiplient. 

Près de deux semaines après le 
début, de l’offensive pour re- 
prendre te contrôle de là ville dé- 
sertée par ses habitants depuis 
deux ans, tes documents saisis par 
tes H ii ntain »K permettent de tracer 
du GIA un portrait inattendu. Pre- 
mière révélation distillée à une 
presse qui en Mt ses choux gras, 
Antar Zouabri, l'émir watinnai jw 
« terroristes islamistes », donné 
pour meut à deux reprises ces der- 
niers mois par des journaux, serait 
toujours vivant. «U est réfugié 
quelque part», a sobrement indi- 
qué Y « qfficier supérieur en charge 
de ropération » ifOnted ASel -il 
S’agit du général Fodfl Cherff-, cité 
par Liberté. 

Autre scoop livré par les mili- 


taires, Je GIA, qui accueille des 
« éléments tunisiens, marocains et 
libyens », est «la plus juteuse des 
entreprises de banditisme », et son 
chef, Antar Zouabri, « peut-être 
l'homme te plus riche d’Algérie ». 
Dans la seule Mitidja, la plaine au- 
delà d’Alger, le GIA cfispasoait, se- 
lon la presse, d’un trésor de guerre 
de p Jus de 20 millions de francs 
français -auquel s’ajoute fargent 
recueilli en monnaie locale. 

LE BUTIN DES MASSACRES 

L'organisation tient d’aiDeurs 
une comptabilité scrupuleuse de 
ses finances inspirée de méthodes 
qui avaient cours sous le califat. 
L’essentiel des recettes provient de 
f argent, des bfyoux et du matériel 
dérobé aux victimes des massacres. 
Une bonne partie du butin -60%, 
selon El Watan - est reversé à An- 
tar Zouabri. Ainsi, après 1e mas- 
sacre de Rais (256 morts) fin août, 
l’émir du GIA aurait reçu «79 mil- 
lions [de centimes], trois bagues, 
une chaîne et un louis d’or». 

Une partie de l'argent est réin- 
vesti dans l’ immobilier de la capi- 
tale au nom dv une nouvelle straté- 


gie» du GIA dans la mesure où H 
ne peut plus se déplacer librement 
dans la Mîtidja. D’où rappel du gé- 
néral Fodfl (son nom n’est jamais 
cité) à «Textréme vigilance des ci- 
toyens dans les transactions immobi- 
Bères». 

Les du Groupe islamique 
armé font par affleura état des 
femmes prises en otage dans tes 
villages : « L’émir offre une femme à 
chacun de ses éléments, qui en fait 
ce qu’a veut» 

La ccarespondance entre les dif- 
férents groupes du GIA est à 
firaage de leur comptabïfité : im- 
peccablement tenue. «L'organisa- 
tion terroriste dispose d’une minl- 
adm inist ratüm où toutes les corres- 
pondances des chefs de zone sont 
enregistrées. Elles sont écrites en 
arabe et à la main. Certaines portent 
le logo du OA avec rinscription de 
la zone, ainsi que le cachet paraphé 
par “l’émir". Les documents portent 
également des références inscrites en 
chiffres Indiens », affirm e liberté. 

Outre tes questions d’argent, la 
correspondance échangée porte 
sur tes problèmes internes à l'orga- 
nisation : élimination de dissidents, 


mise à l’écart des combattants in- 
disciplinés, demande de matériels 
divers. A son supérieur, un émir ré- 
clame amâ «12 bombes, une quan- 
tité de coktails Molotov et 
300 mètres défi l pour explosifs afin 
de défoncer les portes ». 

« REFUGES POUR ÉGOKGEURS » 

En veine de révélations, la presse 
algérienne évoque enfin la petite 
vüle cTOuled AUri, oü, jeudi 9 octo- 
bre, étaient toujours encerclés 
quelques dizaines de membres du 
GIA. Un charnier contenant au 
moins une vingtaine de cadavres a 
été mis au ioui par tes militaires 
dans ta « capitale » du Groupe isla- 
miste. 

Ouled AHel serait truffée de car 
semâtes, de souterrains, de tun- 
nels, et de cinq laboratoires 
«sophistiqués» où étaient confec- 
tionnées les bombes. Minée - ce 
qui explique la lenteur de la pro- 
gression des forces armées -, la pe- 
tite ville abritait également des vil- 
las, « refuges luxueux pour les 
égorgeurs». 

Jean-Pierre Tuqum 


Monsieur Jules et Socrate 
n'ont pas d'entreprise, donc ils n'ont pas 
affaire à Dîlipack. 

Par contre, ils voient très souvent 
passer nos camionnettes. 


•' \ r T‘\ ■ V .*’5Ï^ 








ter Tasser Arafat Selon plusieurs 
des 88 Sus du consëü ié$slatif pa- 
lestinien, le chef de FOLP aurait lâ- 
ché une tirade antijordanieime 
garni précédent, à l’occasion d’une 
réunion à buis dos, à Ramallah, 
mercredi, évoquant «une conspira- 
tion Jordano-îslamiite». Selon 
M. Arafat, le roi Hussein, qui ne Fà 
jamais porté dans son cœur, tente- 
rait «de se recréer tau base popu- 
laire dans les territoires palestiniens 
en s'appuyant sur le Hamas». • 

Patrice Claude . 


Des petites camionnettes qui siUormeat toutes les routes de France, qui 
■ ne rodent que pour les entreprises, des cofis qui arrivent dès le lendemain, 

des soucis en moins pour vous et surtout des clients henrenx en plus. . , 
Cest malm, c'est nouveau, c’eat créé par La ftste, c’est DiHpaek. Et quoique l’on fesse, on est 
content de savoir qu’il y a des entreprises heitrenscs. 

è Cofis de 0 à 3 O K 9 • Livrés dès le lendsiTurin • Partout en Francs 
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Quand les colis 
vont bien, 

l'entreprise va mieux. 


Le service colis 
des entreprises 
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Le Fonds monétaire international se porte au secours de l’Indonésie 

Les autorités de Djakarta jouent de malchance avec la coïncidence d'une secousse monétaire et d'une catastrophe écologique. 

Le plan de sauvetage vise à rétablir la confiance d'investisseurs devenus frileux 


Les turbulences monétaires et boursières 
en Asie du Sud- Est viennent de conduire 
l'Indonésie, sept semaines après ta Thaï- 
lande, à faire appel à F assistance du Fonds 
monétaire international (FMI) et de la 

DJAKARTA 
de notre envoyé spécial 
L ‘ironie est pesante. L’Indonésie 
s’était engagée à la mi-août, pour 
un demi-milliard de dollars, à par- 
ticiper au plan de sauvetage de la 
Thaïlande, conçu par le FMI et 
d’un montant global de 17,2 mil- 
liards de dollars. Mercredi 8 octo- 
bre, soit sept semaines plus tard, le 
président Suharto s’est résolu, à 
son tour, à faire appel à l’assistance 
du FMI et d’autres agences inter- 
nationales. U s’agirait, cependant, 
d'un montant plus modeste, de 
l'ordre de 4 à 6 milliards de dollars, 
car l’Indonésie s’y est pris plus tôt 
que la Thaïlande et son économie 
est en meilleur état 
U reste que les Indonésiens, par 
les temps qui courent, n’ont guère, 
de quoi se réjouir. Alors que les fu- 
mées provoquées par les incendies 
leur ont donné mauvaise presse, 
surtout chez leurs voisins qui en 
ont été victimes, l'effondrement de 
leur monnaie et une longue séche- 
resse les ont contraints à réviser à 
la baisse leur solide croissance : le 
taux n'en serait plus que de 6 % en 
1997 et en 1998 (contre 7,8% en 


Banque mondiale. Le plan de sauvetage de- 
vrait se situer dans une fourchette de 4 à fi 
milliards de dollars. Confrontée à la dé- 
fiance des investisseurs et à des incendies 
de forêts aux lourdes conséquences écolo- 


giques et financières, l'Indonésie traverse 
une période particulièrement difficile. Les 
prévisions de croissance vont devoir être 
révisées à la baisse. Ce ralentissement inter- 
vient dans un contexte politique sensible, 


marqué par de vives tensions religieuses et 
ethniques alors qu'aucune perspective 
d'ouverture ne se cfessme vraiment: te pré- 
sident Suharto, âgé de soixante-seize ans, 
n’a toujours pas de successeur désigné et 


pourrait être candidat en mais 1998, a un 
septième mandat présidentiel consécutif. 
Les mesures d'austérité en voie d'être né- 
gociées avec te FMI pourraient entraîner de 
nouveSes tensions sociales. 

équipe qui, dans les années 70, a 
mis sur pied une économie que Su- 
Vam n avait conduite, au début de 
la décennie précédente, au bord de 
ta faillite. 

Les difficultés économiques et 
sociales ne semblent pas avoir re- 
défini, du moins pour le moment, 
les règles d’un jeu politique ferme- 
ment contrôlé par Suharto. Ce der- 
nier, âgé de soixante-seize ans, n’a 
toujours pas de successeur désigné 
et passe pour un candidat pro- 
bable, en mars 1998, à un septième 
mandat présidentiel consécutif de 
cinq ans. L’Assemblée consultative 
du peuple, qui élit le chef de l'Etat, 
compte 500 personnalités dési- 
gnées par le pouvoir et 75 repré- 
sentants des forces années. Les 425 
derniers membres sont les députés 
éhis en mai au suffrage universel 
mais aux termes d'une reglémeuta- 
tion permettant, s’il le fout, d’écar- 
ter les opposants au régime. Un re- 
dressement de la situation, s*Q se 
réalise, redonnerait cependant une 
crédfoàitéà une administration qui 
semble en avoir besoin. 

fean-Cloude Pomonti 


1996). De premières pluies sont 
tombées mais elles ne sont pas en- 
core assez fortes pour prévoir une 
extinction des feux avant no- 
vembre. 

Face à ces difficultés, pour l’es- 
sentiel d’origine humaine, les diri- 
geants ont été pris au dépourvu. 
Les années précédentes, même 
quand ils étaient plus intenses, les 
feux n’avaient pas eu de consé- 
quences aussi graves. Personne 
n’avait davantage imaginé que le 
flottement du baht thaïlandais, le 
2 juillet, serait suivi d’un tel effet 
de dominos. Depuis la mi-mai et à 
la suite du bouillon de la semaine 
dernière, la roupie indonésienne a 
perdu plus de 30 % de sa valeur par 
rapport au dollar. Certes, elle n’est 
pas la seule monnaie à subir le 
contre-coup de la crise thaïlan- 
daise : le ringgh malaisien a chuté 
de plus de 20 %. le peso philippin 
de 26 % et le dollar singapourien 
de près de 9 %. Mais l'effondre- 
ment de la roupie Ta emporté sur 
celui du baht (moins de 30 %). 

La volatilité des monnaies et des 
Bourses des économies émer- 
gentes asiatiques ne permet pas 


d’exclure une reprise dans les deux 
années à venir. Toutefois, dans le 
cas de l’Indonésie, la dette privée 
extérieure serait supérieure aux 60 
milliards de dollars affichés et ses 
échéances se situent désormais 
dans une fourchette de 1 à 2 mil- 
liards de dollars par mois. 

Les difficultés 
économiques et 
sociales ne semblent 
pas avoir redéfini 
pour le moment 
les règles d'un jeu 
politique fermement 
contrôlé par Suharto 

La demande de dollars est donc 
très forte. Elle contribue à foire fuir 
les capitaux et réfléchir les investis- 
seurs étrangers en dépit de la sou- 


plesse m anif estée par Djakarta 
face à 1a crise, d’une gestion pru- 
dente des réserves en devises (20 
milliards de dollars) et d’une santé 
que souligne un surplus prévu de 
10 milliards de dollars de la balance 
commerciale en 1997. 

Cet archipel de 200 millions 
d’habitants avait déjà été secoué, 
en 19% et au début de 1997, par 
des flambées de violence, notam- 
ment à java, où de jeunes musul- 
mans avaient mis à sac des 
commerces chinois et d’autres 
symboles présumés de la richesse 
ou du pouvoir, comme des 
commissariats de police ou des 
églises chrétiennes. Dans un pays 
où plus de 80% de ia population se 
réclame d’un islam revigoré ces 
dernières années, les écarts crois- 
sants de revenus qui ont accompa- 
gné une forte croissance écono- 
mique ont créé un 
mécontentement. Le président Su- 
harto semble d’aflieurs en avoir 
pris acte, le 5 octobre, en invitant 
les forces armées à recourir « plu- 
tôt à la persuasion qu'à Ta répres- 
sion » pour maintenir la stabilité. 

Outre le coût d’incendies in- 


contrôlés, ta forte sécheresse an- 
nonce un déficit céréalier et, donc, 
une nouvelle émigration de pay- 
sans appauvris vers des villes qui 
abritent déjà des contingents subs- 
tantiels de chômeurs. L’inflation 
qui s’amorce ne devrait pas apaiser 
le ressentiment de ceux qui esti- 
ment, surtout depuis le début des 
années 90, que des fortunes se 
sont constituées dans les coulisses 
du pouvoir. Les petites gens seront 
en effet, les premiers affectés par 
les inévitables mesures d'austérité 
au cœur des négociations à venir 
avec le FMI. 

Ce dernier pourrait exiger 
d’autres contreparties, notamment 
des brèches dans des monopoles 
dans lesquels la famille du pré- 
sident a des intérêts. C’est notam- 
ment le cas du commerce du clou 
de girofle ou de la Timor, fabriquée 
par Kia en Cotée du Sud et qui bé- 
néficie d’exemptions privilégiées 
de taxes à l’importation pour avoir 
été décrétée «voiture nationale». 
La réorganisation à venir, avec le 
concours du FMI, sera supervisée 
par Widjojo Nitisastro, âgé de 
soixante-dix ans, doyen d’une 




HP Brio, spécialement 
conçu pour les PME. 


f 


’ Aujourd'hui encore, vous passe?, beaucoup trop de 

’ temps à résoudre des problèmes informatiques plu- 

tôt qu’a développer votre entreprise. En fait, il 
vous faudrait un PC capable de trouver tout seul 
- les solutions. HP Brio est le premier PC pensé 

pour les petites et moyennes entreprises en plein 
développrnienl. Le moment venu, vous pourrez 

1 passer en réseau sans avoir besoin d’investir lour- 
dement. Avec l'aide du logiciel intégré Centre 

2 Réseau HP, le partage des ressources telles que 

7 fichiers, imprimantes, CD-ROM, fax /modem, inter- 

9 


net et e-mail*, devient évident. En outre, tout est 
fait pour, vous éviter de perdre du temps. Un 
souci ? Une hésitation 7 Les applicatifs Centre de 
Support et Centre de Protection des Données 
répondent à vos questions et vous proposent immé- 
diatement des solutions concrètes. En fait, c’est 
pratiquement comme tin spécialiste informatique 
dans votre PC ! De plus, avec la gamme complète 
HP Brio, basée sur le processeur Intel Pentium* 
avec technologie MMX' 4 . vous pouvez choisir le 
modelé qui s'adapte le mieux a votre activité. 
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Le climat des affaires 
se détériore à Hongkong 


HONGKONG 

correspondance 

Banquiers et courtiers en tous 
genres l’avaient juré : les libertés 
publiques allaient, certes, souffrir 
du retour de Hongkong à la Chine, 
mais les affaires, elles, prospére- 
raient de plus belle, à la fovetir 
d’un" rapprochement politique 
somme toute providentieL En réa- 
lité, les choses ne se passent peut- 
être pas tout à fait comme prévu. 
A peine les derniers lampions de la 
fête étaient-ils éteints que le tou- 
risme s’est effondré : - 35 % en 
juillet par rapport au même mois 
de 19%, et encore - 24,4 %en août 

A l’origine de ce trou d’air tou- 
ristique, la désertion des Japonais, 
le plus important des bataillons de 
visiteurs et l’un des plus dépen- 
siers. La rétrocession était à peine 
paraphée que le nombre de visi- 
teurs japonais a chuté de 60% en 
juillet par rapport à juillet 1996, et 
de 50% en août. La faiblesse du 
yen contre le dollar, un attentisme 
prudent au regard d’éventuelles 
crispations politiques et une cer- 
taine lassitude à l’égard d’une 
place devenue hors de prix ex- 
pliquent l’ampleur du phénomène. 

Ce n’est pas tout : les Chinois de 
Chine populaire eux-mêmes ont 
été nettement moins nombreux à 
venir, empêchés par les restrictions 
à l’octroi de visa appliquées depuis 
juin pour prévenir tout afflux in- 
contrôlable des «cousins du 
continent». Enfin, l’environne- 
ment monétaire a joué de mal- 
chance : l’effondrement des mon- 
naies de Thaïlande, d’Indonésie, de 
Malaisie et des Philippines, amorcé 
le 2 juillet, s’est soldé par une réé- 
valuation du dollar de Hongkong* 
lié au dollar américain, de quelque 
35 % par rapport à ce s pays, alour- 
dissant d’autant l’addition pour 
leurs visiteurs, qui se sont faits eux 
aussi beaucoup plus rares. 

Résultat: seulement 58% des 
chambres d’hôtel se sont remplies 
en juillet, et 66 % en août. Un an 
plus tôt les taux d’occupation fri- 
saient les 90 %. La compagnie aé- 
rienne Cathay Pacific a reconnu 
faire face actuellement aux plus 
faibles taux de remplissage de son 
histoire, et prévenu que, cette an- 
née, res profits seraient « ta plus 
mauvais depuis des décennies ». 
Dans cette ville d'ordinaire si vï- 
brionnanie, tes innombrables ma- 
gasins truffant les centres 
commerciaux de marbre et d’acier 
paraissent aujourd’hui étonnam- 
ment vides. 

Hongkong s’est réveillé au len- 
demain de la rétrocession avec la 
« gueule de bois », et l’inquiétude 
actuelle gagne les milieux d’af- 
faires : ce retournement est-il limi- 
té au tourisme, qui ne pèse que 
10 % de l’activité, ou va-t-B affecter 
l'ensemble de l’économie? Pour 
l'heure, les analystes financiers 



n’ont pas osé réviser à la baisse 
leurs prévisions de croissance, tou- 
jours maintenues à 5,5 % pour 
1997. Mais ils guettent les signes 
avant-coureurs d’une dépression: 
les transactions immobilières ont 
chuté de- 40% depuis le mois de 
juin. « Beaucoup d'appartements 
de luxe sont en vente, et ne trouvent 
pas preneurs, les investisseurs s’étant 
retirés du marché dans l’attente 
d'une clarification de la politique du 
nouveau chef de l’exécutif », ex- 
plique une directrice de First Paci- 
fic Davies, une grande agence Im- 
mobilière du territoire. 

OFFRE COMMERCIALE SATURÉE 

Paradoxe: en asséchant te mar- 
ché de la location, ces mises en 
vente massives ont fait flamber les - 
loyers, qui grimpent actuellement 
de 20 % à 30 %. A la Bourse aussi, 
l’activité a marqué le pas depuis le 
mois de septembre: les volumes 
échangés ont été divisés par trois 
depuis début août, et les brokers 
font état d’un soutien des cours 
par les groupes chinois. Les cours 
de certaines « red chips », ces ac- 
tions chinoises cotées à Hongkong 
qui, ü y a trois mois, étaient la co- 
queluche des investisseurs, ont 
baissé de moitié, entraînant avec 
elles quelques spéculateurs. Même 
dans la commercialisation des 
marchandises confectionnées de 
l'autre côté de la «frontière» - 
l’activité reine du territoire -, te 
moral en a pris un coup, une part 
croissante des exportations 
chinoises partant directement de 
Chine populaire sans transiter par 
Hongkong. « Les routes du 
commerce sont en train de changer 
et les multinationales vont s’implan- 
ter directement en Chine », ex- 
plique Marc Faber, observateur de 
longue date du territoire et de la 
Chine. 

Ces questions sont d’autant pins 
pressantes que, pour accompagner 
le nouvel aéroport qui doit entrer 
en fonction en avril 1998, de gigan- 
tesques projets immobiliers ont 
été lancés. 16000 nouvelles 
chambres d'hôtel vont être 
construites dans les trois ans à ve- 
nir, augmentant de 50% la capaci- 
té hôtelière du territoire, et d'in- 
nombrables nouveaux centres 
commerciaux vont voir le joui, 
alors que l'offre commerciale est 
déjà à saturation. Moins de «ju- 
ristes, toujours plus de magasins et 
de chambres d’hôtel: l’équation 
mène tout droit à la déflation. «Si 
Hongkong maintient la parité fixe de 
sa monnaie avec le dollar, ü entrera 
en déflation, prévoit un écono- 
miste. Cela est inévitable, car Hong- 
kong est beaucoup trop cher par 
rapport à toutes les autres vüles 
d’Asie. Sa différence de prix ne se 
justifie plus. » 


Valérie Brtatschwig 
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«nment voulez-vous que je gere 
mon temps avec toutes 
préoccupations informatiques ? 
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Uestftxüe d'installer 
un PC Serveur IBM 
en-réseauavec 
Server Guide. 


deiéaearnderésoudmlespréilimes 


Des solutions globales 
mises aupoint et testées 
mec les Options IBM: 
carte, disque, mémoire, etc. 


Le logicid NetFinity 
dffîM contient des outils 
uniques pour la gestion 
de votre réseau. 



Solutions Micro IBM 


Faites im petit exercice. Amusez-vous à compter 
le nombre d’heures que vous avez passées 
cette semaine à aider les gens qui avaient des 
problèmes informatiques. C’est impressionnant, 
n’estrce pas ? Parce que de meilleures 
machines permettent de taire de 
meflleives affaires, notre premier objectif 
a été de simplifier la gestion des réseaux. 
Grâce à la technologie Wake-on-Lan par 
exemple, vous pouvez mettre en marche des 
PC à distance depuis votre bureau. 

Et avec Lan Client Contrai Manager (LCCM), 
vous avez la possibilité d’installer ces PC 
et de les faire évoluer sans vous déplacer. 
Pratiquement, les PC et PC Serveurs IBM 
se prennent en charge ewomêmes. En plus, 
les services d’assistance IBM 24H/24 et 365 

jours par an sont là pour vous aider à vous 
concentrer sur l’essentiel: plus de rapidité, 
plus de rendement, et donc plus de profits. 
Pour savoir quelle solution IBM contribuera 
le mieux au succès de vos affaires, rendezr 
nous visite sur www.pc«Bim^coni/micro 
ou appdeamous au O 801 835 426. 

Pour une entreprise plus performante. 
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Solations pour une petite planète 
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AFFAIRES L'enquête ordonnée à 
la direction de la protection et de la 


('appui de leurs accusations contre 
deux anciens ministres s'oriente 


sécurité de la défense sur l'origine vers l'hypothèse d'un k réseau ». 
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apparences d'un dossier cohérent; 
des éléments véridiques ou maquil- 
lés. • LE PRÉSIDENT DE LA RÉPU- 


des informations alléguées par les 
auteurs du livre L'Affaire Yann Pîat à 


Celui-ci aurait travaillé à recueillir et BLJQUE, interpellé par François Léo- 
à reconstituer, pour leur donner les tard dans son * point de vue » 


publié par Le Monde du 8 octobre, a ENCHAÎNÉ, b la rédaction duquel 
fait connaître, jeudi 9 octobre, par appartient Pun d “ 

sa porte-parole, son souci du respect livre, la publication de Fouvrage et 
de* nos libertés » et de* la dignité les réactions tju'ib provoquent sus- 
ses personnes ». • AU CANARD citent un malaise. 


Un « réseau » aurait fabriqué des rameurs sur le meurtre de Yann Piat 

L'enquête menée au ministère de la défense s'oriente vers l'hypothèse d'une « nébuleuse » qui aurait manipulé 
les auteurs du livre accusant deux anciens ministres d'avoir commandité le meurtre de la députée 


MINISTRE de la défense, Alain 
Richard, a tenu à expliquer, jeudi 
9 octobre, que l’enquête ordonnée 
à la direction de la protection et de 
ia sécurité de la défense (DPSD) 
avait pour but de vérifier si, comme 
l'affirment les auteurs de L'Affaire 
Yann Piat, des assassins au coeur du 
pouvoir, un militaire en activité 
- dont ils dissimulent le nom - pou- 
vait détenir des preuves mettant en 
cause François Léotard et Jean- 
Claude Gaudin. «Si ces allégations 
étaient vraies, a déclaré M. Richard, 
ce militaire serait lui-même coupable 
d'un crime ou d’un délit grave. » 
Cependant, en dénonçant par 
avance •* les contrevérités nom- 
breuses et immédiatement détec- 
tables » de ce même livre, le 
ministre de la défense a donné le 
sentiment que, de son point de vue, 
l'enquête de la DPSD, si elle devait 
confondre ou disculper le militaire 
en question, a aussi pour but de cal- 
mer le jeu dans les armées, qui 
bruissent de nombreuses rumeurs 
incontrôlables. 

A la DPSD- qui a repris des inves- 
tigations entamées en 1996 après la 
parution des premiers articles dans 
Le Canard enchaîné et abandon- 
nées, faute de fait probant à 
l'époque -, on considère que de 
multiples points du livre sont suffi- 
samment travestis, voire erronés, 
pour rendre difficiles des vérifica- 
tions détaillées. D'autant que les 


auteurs, comme l'a relevé 
M. Richard, « ne fournissent aucune 
justification de leurs dires ». Les 
enquêteurs considèrent même 
qu'ils ont tenu à brouiller leurs 
pistes. 

On doute, en effet, chez les 
enquêteurs, du fait qu’une seule 
personne, ayant appartenu à « des 
services des armées » comme T affir- 
ment les auteurs du livre, puisse 
détenir autant d’informations tous 
azimuts sur des faits pour lesquels, 
en règle générale, le travail des spé- 
cialistes de l'investigation clandes- 
tine est volontairement cloisonné 
dès le départ Ce qui pourrait signi- 
fier que la source censée être à l'ori- 
gine des accusations portées dans le 
livre en a intoxiqué les auteurs par 
des affabulations, ou qu’eUe est 
elle-même manipulée par d’autres, 
ou encore qu’elle peut être au 
centre d’une nébuleuse - d’un 
« réseau ». n’bésite-c-on pas à dite 
dans les années - qui se serait 
acharnée à recueillir et à reconsti- 
tuer, pour leur donner les appa- 
rences d’un dossier cohérent, les 
éléments véridiques ou maquillés 
d’un puzzle dont elle distillerait 
ensuite les morceaux. 

INFORMER LA JUSTICE 

Car ce qui intrigue les enquêteurs, 
par rapport à leurs investigations 
passées, qui avaient abouti à classer 
l’affaire, c’est le fat que la direction 



du renseignement militaire (DRM) 
soit montrée du doigt avec insis- 
tance par les auteurs comme ayant 
constitué un dossiersur Fassassinat 
de Yann Piat. Cela ne relève ni de ses 
missions, ni des moyens dont eOe 
dispose. Sauf à supposer que des 
collaborateurs ou, plus exactement, 
d’anciens collaborateurs de la 
DRM, aient outrepassé les règles de 
leur métier. 

La DPSD n’a pas de pouvoir 


d’enquête judiciaire. Elle ne peut 
donc pas s’adresser directement 
aux auteurs du livre qui, comme Ta 
souligné M. Richard, * recon- 
naissent ne pas détenir les preuves » 
des révélations dont ils se font 
l'écho. Son but reste d’amener le ou 
les militaires incriminés à parier et à 
montrer les documents qu’ils se 
seraient vantés de détenir. La 
DPSD, dans la mesure oit II a été 
indiqué que les résultats et « les 


Jacques Chirac demande une application stricte de la loi 


L'ARGUMENT est arrivé à point 
nommé. Jeudi 9 octobre, dans la 
matinée, Patrick Devedjian, député 
RPR des Hauts-de-Seine et avocat 
de François Léotard, estimait qu’en 
qualité de « chef des armées » et de 
« garant du climat politique », le 
président de la République devait 
s’exprimer sur l'affaire mettant en 
cause deux anciens ministres, Fran- 
çois Léotard et. Jean-Claude Gaudin 
dans l’assassinat, en 1994, de Yann 
Piat, députée du Var. « fe pense qu 'if 
doit être soucieux, comme garant du 
climat politique de notre pays, de la 
dérive qu 'on peut connaître dans le 
débat politique avec de telles accusa- 
tions », avait indiqué M. Devedjian 
au micro d’Europe 1 , avant d’inciter 
M. Chirac à « rappeler au bon sens 
les acteurs de la vie politique ». 

En début d'après-midi, le porte- 
parole de l’Elysée, Catherine 
Colonna, annonçait que le chef de 
i'Etat « avait souhaité faire 
connaître sa position » sur cette 
affaire et transmettait à l’AFP une 
courte déclaration présidentielle. 
• Ce qui est en cause, c'est le bon 
fonctionnement de notre démocratie 
et c'est l'Etat de droit f'enaipartéau 
premier ministre ». indiquait 
M. Chirac, en ajoutant: «Je 
demande que chacun, à sa place, 
applique strictement la loi. Nul ne 


doit pouvoir porter atteinte impuné- 
ment à nos libertés et à la dignité des 
personnes. » Deux heures plus tard, 
en revenant de la séance des ques- 
tions d’actualité au Sénat, le pre- 
mier ministre, Lionel jospin, préci- 
sait, à son tour, dans la cour de 
l'hôtel Matignon, qu’Q avait eu un 
• échange » sur ce sujet avec 
M. Chirac et qu’il l’avait « informé 
d'un ou deux éléments comme il est 
normal ». Cet échange avait eu lieu, 
la veille, à l’occasion du tête-à-tête 
hebdomadaire entre le président de 
la République et le chef du gouver- 
nement qui précède le conseil des 
ministres. 

LE FN SE FAIT ENTENDRE 

A l’Elysée, où l’on suit de très près 
les développements de cette 
affaire, la question d’une interven- 
tion présidentielle s’était certes 
posée bien avant les propos de 
M. Devedjian. Dès mardi après- 
midi, dans sa tribune publiée dans 
les colonnes du Monde du 8 octo- 
bre, M. Léotard en avait appelé à 
M. Chirac, plaçant ainsi le président 
et les plus hautes autorités de l’Etat 
en première ligne. « Qu ‘attend enfin 
le chef de l'Etat pour restaurer ie 
minimum de transparence néces- 
saire à l'aercice d‘un service public 
qui ne peut échapper, par nature, à 


aucune des dérives provoquées parle 
secret, la confusion des fonctions. la 
raison d'Etat ? », écrivait-13. 

Dès ia publication du texte de 
M. Léotard et son prolongement 
dans l’hémicycle de l’Assemblée 
nationale, des contacts ont été pris 
entre le secrétaire général de l'Ely- 
sée, Dominique de Villepin, et le 
directeur de cabinet de l’ancien 
ministre de la défense, Renaud 
Donnedieu de Vabres, député 
d'Indre-et-Loire, pufs, directement, 
entre M. Chirac et M. Léotard. Très 
tôt convaincu de la nécessité de 
s'exprimer publiquement sur cette 
affaire qui met en cause le fonction- 
nement de l’appareil d'Etat, 
M. Chirac n'a toutefois guère 
apprécié la tournure politique que 
prenait l'affaire, lorsque, à mots 
couverts, le président de l'UDF a 
mis en cause les hommes et les 
méthodes des réseaux gaullistes. 

Dans l’opposition, on s'est 
efforcé d’éviter les polémiques 
désastreuses qui avaient éclaté, dès 
mercredi, entre le RPR et l’UDF. 
L’avocat de M. Léotard, M. Deved- 
jian, a confirmé que le président de 
l’UDF « veut encore » conduire la 
campagne de l’opposition en Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur. «Il m’a 
semblé tout à fait décidé à se battre, 
même si, d'une certaine manière, il a 
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reçu un coup de couteau », a-t-il 
ajouté. « Cest aussi à l’occasion de 
cette bataille [que M. Léotard] peut 
laver son honneur », a affirmé 
M. Devedjian, eu jugeant «mala- 
droit» Renaud Muselier. député 
des Bouches-du-Rhône et membre 
de la direction provisoire du RPR, 
qui avait suggéré à l'opposition de 
revoir sa « stratégie » pour les 
régionales. «Ce n’est pas au 
moment où un homme a reçu un 
coup de couteau qu’on se pose ia 
question de savoir s’il peut gagner la 
course », a-t-il déclaré. 

GElies de Robien, député de la 
Somme et maire (UDF-DL) 
d’Amiens, a dénoncé, pour sa part, 
vendredi 10 octobre, sur RTL, la 
« véritable saloperie diffamatoire »à 
« finalité politicienne » dont serait 
victime M. Léotard.' L'ancien pré- 
sident du groupe UDF de l'Assem- 
blée nationale a redouté que «la 
justice n'aille pas assez vite pour que 
cette affaire soit complètement éluci- 
dée ». De son côté, Charles Pasqua' 
président [RPR) du conseil général 
des Hauts-de-Seine, a estimé jeudi, 
que « Jean-Claude Gaudin et Fran- 
çois Léotard ont eu raison de saisir la 
justice » après la parution du (ivre, 
tout en qualifiant de « totalement 
aberrantes et affligeantes pour la 
démocratie » les affirmations qu'il 
contient. 

Au sein de l'opposition, on se 
Tend surtout compte que le seul 
bénéficiaire de cette affaire est le 
Front national. Le parti d’extrême 
droite qui n’avait, jusqu'à présent, 
pas jugé nécessaire d’intervenir, a 
justement commencé à se faire 
entendre, jeudi. Bruno Mégret, 
délégué générai du FN, a estimé, 
dans une déclaration à ('AFP, que la 
thèse avancée par les deux auteurs 
du livre sur r assassinat de Yann Piat 
est * tout à fait vraisemblable «dans 
* une région où l'on se suicide de 
cinq balles dans le corps et où la moi- 
tié des hommes politiques sont mis en 
examen ou inculpés ». M. Mégret 
n’a pas caché tout le bénéfice que 
son parti, et notamment Jean- 
Marie Le Pen, candidat en Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur, espèrent 
tirer de cette affaire, à l’occasion 
des régionales de mars 1998. « Si 
cela continue comme ça, les électeurs 
auront le choix entre le FN et les 
mafieux, et la classe politique fran- 
çaise pourrait bien exploser selon le 
modèle italien », a affirmé le député 
européen. 

Cécile Chambraud 
et Pascale Robert-Diard 


limites éventuelles » de son enquête 
seront divulgués, doit avancer, sur 
ce terrain-là, avec d'infinies précau- 
tions dans sa propre enquête 
interne. Cependant, les consignes 
du ministre de la défense sont for- 
melles : au cas où des magistrats 
seraient conduits à devoir interro- 
ger des personnels militaires, toutes 
les instructions seront données 
pour que la justice soit informée 
sans restriction. 

RUMEURS INVÉRIFIABLES 
Cette volonté de tirer au clair une 
affaire aussi grave - soit qu’un mili- 
taire ou un groupe de militaires 
aient été identifiés comme le ou les 
détenteurs de documents authen- 
tiques ou « fabriqués » impliquant 
deux anciens ministres, soit qu'ils 
soient au contraire lavés de tout 
soupçon - tient à un autre aspect de 
l’enquête. Comme en d’autres cir- 
constances où elle fut placée sur le 
devant de la scène, la communauté 
militaire est parcourue de rumeurs 
invérifiables. Des noms circulent, 
confiés aux médias sous le sceau du 
secret, ceux de cadres suspectés par 
certains de leurs pairs ou par des 
sources extérieures aux années 
d’être à l'origine des « fuites » à la 
hase du livre et que le ministre de la 
défense et la DPSD se refusent à 
prendre pour argent comptant 
A Toulon, notamment tes noms 
de quelques officiels supérieurs de 


marine, qui ont eu à traiter des 
questions de renseignement à un 
moment ou à un autre de leur car- 
rière, sont avancés de sources mili- 
taires et civiles comme pouvant 
avoir été le « général » ôté dans le 
livre. Ce sont ceux des mêmes 
cadres interrogés lors de la première 
enquête, en 1996, sans que la DPSD, 
à l'époque, soit parvenue à les 
confondre. 

Aussi, la DPSD, outre sa mission 
d'avoir à démasquer par des aveux 
le ou les informateurs du livre, a été 
invitée à mener aussi une « enquête 
dans r enquête », sur l’origine éven- 
tuelle des règlements de comptes 
ou de « la guerre des dans »- et pas 
seulement entre services - qui 
semblent aujourd'hui secouer l’ins- 
titution mflîtaiie, suspectée d'entre- 
tenir en son sein soit tes respon- 
sables de graves manquements à 
l'ordre républicain, soit des irres- 
ponsables. D’où le besoin de rappe- 
ler la corporation militaire à latfisd- 
pBne. 

On ne cache pas, dans Fentourage 
du ministre de la défense, que 
M. Richard a voulu ainsi, en ordon- 
nant une énqnête qui devra 
« contribuer à éclairer l'opinion », 
prévenir le sentiment d'une partie 
de la communauté militaire, qui 
s’estime victime d’un « lynchage » 
sans aucun discernement 

Jacques Isnard 


Malaise au sein de la rédaction 
du «Canard enchaîné» 


OFFICIELLEMENT, la rédaction 
du Canard enchaîné n’est pas 
ébranlée par la publication par tes 
éditions Flammarion de L'Affaire 
Yann Piat, des assassins au cœur du 
pouvoir, que signe l’un de ses jour- 
nalistes, André Rougeot, et un 
pigiste qui a collaboré occasion- 
nellement à l’hebdomadaire et aux 
Dossiers du Canard , Jean-Michel 
Verne. * fi s'agit d’une affaire entre 
Flammarion, Rougeot et la justice, 
explique un responsable de la 
rédaction qui parle sous couvert 
d’anonymat. Quant à nous, ce 
qu'on aura à dire sera dans le jour- 
nal, mercredi prochain. On ne doit 
des explications qu’à nos lecteurs si 
tant est qu'on en doive ». Pour 
Claude AngeK, rédacteur en chef, 
« en dépit des invitations pressantes 
des radios et des télés, on ne s'expri- 
mera pas. Un référé a lieu le 

10 octobre, on l'attend » 

La confrontation de l'hebdoma- 
daire avec l’ouvrage ne semble 
pourtant pas aussi sereine que 1e 
laissent supposer ces déclarations. 
La dernière édition du 8 octobre 
du Canard laissait transparaître 
une certaine gêne vis-à-vis de 
cette affaire « délicate ». Alors que 
le journal consacrait un article de 
«Une» à Français Léotard et à 
l’article qu'il a signé à la première 
page du Monde daté du 8 octobre, 

11 revenait ensuite en page inté- 
rieure sur le livre par le biais d'une 
critique - non signée - intitulée 
«Affaire Piaf: un polar assassin ». 
« Une histoire à donner le tournis. 
Mais qui a, au moins, le mérite du 
charme romanesque (._). Car Rou- 
geot raconte son enquête - inache- 
vée - comme un polar (...) te dia- 
logues sont dignes d’un film noir 
américain », écrit notamment 
l’hebdomadaire satirique. 

«IL A PÉTÉ LES BOULONS » 

En réalité, l’équipe du Canard 
est « déroutée », « abasourdie » 
voire « atterrée » par le livre. Cha- 
cun s'accorde pourtant à louer les 
«qualités professionnelles et 
humaines » de Fauteur. Si certains 
osent avancer qu’D a « pété les 
boulons» en publiant ce livre, fis 
affirment qu’il « ne s'agit pas de 
l'accabler ». «On fait front avec 
lui », résume un rédacteur qui pré- 
cise que dans la demi-douzaine 
d'articles publiés récemment sur 
l’affaire Piat (signés André Rou- 
geot), ni les noms des deux 


anciens ministres ni des détails 
pouvant cerner leur identité n’ont 
été livrés. « Aucune plainte, aucun 
procès, aucun droit de réponse n'a 
été demandé », fait remarquer un 
‘ responsable, qui confie aussi qu’en 
dépit des rumeurs, «il n’a jamais 
été question de virer Rougeot Ce ne 
sont pas les méthodes du Canard ». 

La rédaction a découvert te livre 
la semaine dernière grâce aux 
« bonnes feuilles » publiées par un 
hebdomadaire. Seuls quatre à cinq 
rédacteurs ont reçu le livre et 
Michel Gaillard, PDG du Canard 
enchaîné, qui, pas plus que la 

Les éditions 
Flammarion attendent 
ia décision de la justice 

Les éditions Flammarion, qui 
ont publié le livre controversé 
L’Affaire Yann Piat, des assassins 
au cœur du pouvoir, n’ont fait 
aucun commentaire depuis le 
début de la polémique. Inter- 
rogé par Le Monde vendredi 
10 octobre an matin, le directeur 
juridique de la société, Henri 
Bourget, a indiqué que la direc- 
tion ne s’exprimerait pas avant 
que la justice ne se soit pronon- 
cée sur cette affaire. Vendredi 
après-midi, les deux auteurs, 
André Rougeot et Jean-Michel 
Verne, devaient comparaître en 
référé devant le tribunal de 
grande instance de Paris, à la 
demande du président de l’UDF, 
François Léotard. Les éditions 
Flammarion ont pour défenseur 
m> avocat parisien, M« Jean-Yves 
Du peux. ‘ 


rédaction en chef, n’a pu relire te 
livre avant sa parution, a dû insis- 
ter fermement pour en obtenir un 
exemplaire. Plusieurs rédacteurs 
jugent que la dédicace du livre («A 
Gaude Angeli, rédacteur en chef au 
Canard enchaîné. Au général 
XXX34SAXXXX») ainsi que la révé- 
lation de certains faits de « cuisine 
Interne » au Canard - comme la 
perquisition du juge Thierry Rol- 
land dans les bureaux de la rédac- 
tion de l’hebdomadaire -, consti- 
tuent une « double connerie ». 

Yves-Marie loti 
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des parlementaires sur l'AGED 

Le PS tient à éviter le cumul des restrictions 


LE GOUVERNEMENT est prêt 
à entendre les propositions de s 
parlementaires socialistes qui 
craignent le cumul des mesures 
concernant l’allocation de garde 
pour enfants à domicile (AGED) 
et la mise sous conditions de res- 
sources des allocations familiales 
(le Monde du 10 octobre). Si les 
députés socialistes ne comptent 
pas modifier la réduction du pla- 
fond des déductions d’impôt pour 
l'emploi d'un salarié à domicile, 
disposition contenue dans le pro- 
jet de budget 1998, Os planchent 
sur un aménagement des disposi- 
tions du projet de loi de finance- 
ment de la Sécurité sociale, qui in- ' 
tègre la réforme de l’AGED et 
celle des allocations familiales. «17 
faut faire attention à l’effet cumu- 
latif 4 e ca mesures et éviter l'appa- 
rition d’un syndrome poil tax », in- 
dique le président de la 
commission des affaires sociales 
de l'Assemblée, Claude Bartolone. 

En concertation avec Martine 
Aubry, ministre de l'emploi et de 
la solidairté._M. Bartolone envi- 
sage, afin d’assouplir le dispositif, 
de maintenir l'AGED à son niveau 
actuel pour les familles qui ver- 
raient leurs allocations familial es 
annulées par la réforme et -dont 
les enfants ne sont pas encore 
d’âge scolaire. Dans l’entourage 
de la ministre, on tenait à préciser, 
vendredi matin, que M“ Aubry 
est disposée à examiner les pro- 
positions des députés dans le 
cadre du débat parlementaire. On 
rappelait que lé projet emplois- 
jeunes avait été amélioré par les 
amendements des parlemen- 
taires. 

Dès jeudi, cette évolution a été 
évoquée, par Jjjenffjsmnypiuelli, 
président de la commission des fi- 
nances de TAssemblée nationale, ■ 
selon qui le govy««iqiepK^Stàit 
«en voie de modifier 'sérieusement 
le dispositif, à la demande de la 
commission des affaires sociales et 
du groupe parlementaire ». M- Em- 
manueÔi indiquait, toutefois, ne 
pas savoir si Je gouvernement al- 
lait « supprimer la mesure complè- 
tement ou la .réduire dans sa 


«AFFAMÉ POLITICIENNE ». 

. M-Emmanuellï ajoutait que 
« ceux et celles qui ont trouvé Tar- 
gument » selon lequel la réduction 
de l’AGED allait * renvoyér les 
femmes à la maison ont trouvé le 
bon argument ». « Ce n’est ni l'ob- 
jectif [des socialistes] ni dans leur 
culture », a-t-il dit Le même jour, 
M“ Aubry a été. prise à partie par 
la majorité RPR-UDF du Sénat. 
Elle a accusé la droite de faire 
«une affaire politicienne de la fa- 
mille ». La ministre a cité les 
chiffres de la Cour des. comptes 
indiquant, no tamment, que la ré- 
forme de l'AGED ne concerne que 
30 000 personnes, dont le revenu 
est supérieur à 30 000 F par mois. 
«Nous défendons les douze mil- 
lions de ftmüle dont certaines ont 
des difficultés de fins de mois », a-t- 
elle affirm é. 

De son côté, Nicole Notât, se- 
crétaire générale de là CFDT, a dé- 
claré, jeudi, sur LCI, que « le gou- 
vernement s’est pris les pieds dans 
le tapis », en cumulant plusieurs 
réformes des différentes aides à la 
famille. « Je suis pour des aides, 
pour une politique familiale per- 
mettant aux femmes de mieux 
concilier leur vie professionnelle et 
7«üç, vie Jpptiliale, Jtyur réduire le 
déficit de la' branché famille, fai- 
sons une réforme de fond comme 
cqjcça étéfâitpQBzJ’assurance-ma- 
ladie », a-t-eÉe proposé. Au- 
bry s’est déclarée, à plusieurs re- 
prises, favorable à une remise à 
plat de l’ensemble du dispositif 
concernant la politique familiale. 


Bruno Coassé 
et Caroline Mtmnot 


Des candidats du Iront national 


aux élections des chambres de commerce 


LES RESPONSABLES consu- 
laires poussent un soupir de sou- 
lagement après la clôture, le 8 oc- 
tobre , du dépôt desJistes de 
candidats aux élections destinées à 


renouveler partiellement les 
membres des 162 chambres de 
commerce et cnndnstrie (CG). Le 
Front national n’a pas été en me- 
sure de présenter une seule liste 
complète, ce qui a inspiré, jeudi 
9 octobre, à Gérard Tïémège, pré- 
sident de l’Assemblée des 
chambres françaises de commerce 
et d’industrie (ACFCI), le: com- 
mentaire suivant: «Le 17 no- 
vembre, à la clôture des élections, ü 
n> aura pas de président Front na- 
tional dans une COL » 

Comme lors des précédentes 
élections consulaires, le CNPF et la 
CGPME se taillent la part du bon, 
soit qu’ils présentent des équipes 
communes (dans 121 CCI), soit 
qu’ils afflent aux élections sur des 
listes séparées (26 Ustes présentées 
par le CNPF et 9 par la CGPME). 
C’est sur les CCI odes grandes villes 
que le FN semble avoir concentré 
son effort. A Paris, Marseille, Lyon, 
Toulouse, Bordeaux, le parti de 
Jean-Marie Le JPen sera présent, 
mais pas de façon spectaculaire. 
Ainsi, il n’a pu présenter qufe 
29 noms à la CCT de Paris, alors 
que 64 postes sont à pourvoxr, et 
20 noms pour 52 sièges à renouve- 
ler pour celle de Lyon. 

D’autre part, l’extrême droite se 
révèle fable dans des régions où 
son implantation est réputée 
bonne. Certes, le Sud-Est se 
confirme comme une de ses terres 
d’élection, mais 0 ne semble pas 
avoir été en mesure de présenter 
officiellement le moindre candidat 
dans les chambres du Nord - Pas-. 
de-Calais ni dans celles dé Nor- 
mandie. À Toulon, vite. conquise 
en 1995, la Este du FN coriÿte sen- 


Jemeht 5 raraiïrfsrt* pour 24 sièges. 
En revanche, le parti lepéniste 
texÆe de s'implanter là oh on i'at- 
tendait moins, comme le Centre. 

D erni er e nseignem ent, les candi- 
dats d’extrême droite se recrutent 
surtout dans le petit commerce et 
dans les services comme les pres- 
sings ou les bars-hôtels-restau- 
rants, secteurs où le marasme 
économique et le faible niveau de 
formation ont fort des ravages. En 
revanche, Findustrie ne parait pas 
être un milieu très favorable. Le 
FN est donc loin d’atteindre ses 
objectifs. En 1996, jean-Michel Du- 
bois, le président de La Fédération 
nationale entreprise moderne et li- 
bertés,, membre du bureau poli- 
tique du FN, laissait entendre qu’il 
présenterait des candidats (Uns 
presque toutes les CCI. Plus ré- 
cemment, Q ne parlait plus que 
(Tune présence dans la moitié. H 
n’aura finalement été en mesure 
de monter des listes - et encore, 
partielles- que pour environ 41% 
desCCL - i. 


PRÉTENDANTS «SOUS-MARINS» 

Ce n’est pourtant pas T aide du 
président du FN, Jean-Marie Le 
Pen, un ami personnel, qui lui aura 
manqué. Celui-d appelait encore 
fin septembre,.* la Fête des Bteu- 
bJanc-iouge, les militants et sym- 
pathisants à sc . mobiliser pour ces 
élections, ainsi .que pour les 
prud'homales du 10 décembre. 
M_ Dubois s’est heurté à la résis- 
tance de certains, secrétaires fédé- 
raux, qui estiment qu’à disperser 
ses forces le FN risque de s’essouf- 
fler. Dans certains cas, le choix a 
donc été de placer des candidats 
« sous-marins » sur. les antres 
Estes. 


Christiane Chombeau 
etAJmnFaujas 





La gauche et le RPR adoptent une réforme 
du fonctionnement des conseils régionaux 

Les budgets ne pourront être rejetés que par une « motion de défiance » 


læ députés ont adopté, jeudi 9 octobre, en pre- lois des votes budgétaires, conséquence des ma- dats et du mode de scrutai régional. Ce fut Foaa- 
mièratediae inmmocfification du fotKtiorawroent nceuvres tes minorités FN. le débat a abordé les sion de mesurer les désaccords entre tes «jaa>- 
desxonsefc régionaux visant à éviter les blocages questions de Jadérerztiafisafioq, du wmA des mao- bns» du RPR et les «féodaux» de FUDfi 


portée ». Il rappelait que, « nor- 
malement », l'AGED «est faite 
pour garder des eqfants», mais 
guc, « dans la pratique, üy a des 
secrétaires, des Jardiniers qui 
gardent un pat les enfants ». Selon 
lui, «ü y a certaines difficultés à 
contrôler la finalité du dispositif, 
même si ce n'est pas la majorité des 
cas ». Toutefois, précisait-il, «ce 
n’est pas une raison suffisante pour 
maintenir la réduction prévue ». 


LES DÉPOTÉS ont adopté, jeudi 
9 octobre, en première lecture, une 
proposition de loi réformant le 
fonctionnement des régions et per- 
mettant d’éviter le blocage des 
budgets, tente de majorités stables 
capables d’empêcher les ma- 
nœuvres des minorités, notam- 
ment Front national Au tenue d’un 
long débat, parfois enjoué, mais 
souvent passionné, les députés PS, 
PC et RPR ont voté pour. L’UDF, 
partisan d’une modification du 
mode de scrutin, s’est opposée à im 
.« bricolage ».dt« circonstance». 

Selon le texte, si un projet de 
budget n’est pas voté dans les dé- 
lais, le président de rassemblée ré- 
gionale devra en établir un nou- 
veau et le présenter an bureau du 
conseil régional, qui pourra y ap- 
porter des modifications. Le nou- 
veau projet de budget sera alors 
considéré comme adopté dans nn 
délai de douze jours, sauf si une 
« motion de défiance» accompa- 
gnée d’une déclaration politique et 
d'un nouveau projet de budget est 
votée par la majorité absolue de 
rassemblée régionale. Le texte pré- 
voit également que les candidats à 


la présidence (Ton conseil régional 
devront adresser, avant chaque 
tour, au doyen d’âge une déclara- 
tion écrite présentant les orienta- 
tions de leur action pour la durée 
de leur mandat et la liste des futurs 
membres de son bureau [Le Monde 
du 10 octobre). 

Président dn groupe socialiste. 
Jean-Marc Ayrault a clairement in- 
diqué qu’3 attendait « des forma- 
tions républicaines qui récusent 
/'idéologie du FTV» qu'elles mettent, 
grâce à ce nouveau dispositif. « en 
conformité leurs paroles et leurs 
actes ». Alors que plusieurs ora- 
teurs évoquaient le changement de 
mode de scrutin régional, que le 
gouvernement a refusé de modifier 
avant le renouvellement de mais 
1998, les porte-parole communiste 
et verts ont rappelé leur attache- 
ment à la proportionnelle. « Pas 
plus qu’on ne peut reprocher à un 
thermomètre la température qu’il 
fait, on ne peut reprocher à un mode 
de scrutin une situation politique », a 
déclaré Jacques Brunhes (PC, 
Hauts-de-Seine). Malgré le profit 
qu’en tire l'extrême droite, Guy 
Hascoët (RCV, Nord) juge que la 


proportionnelle est « le meilleur 
rempart de la démocratie », car 
« c'est toujours dans un système ma- 
joritaire que ceux qui atteignent 
39 % peuvent devenir 50 % puis 
100 %». 

La discussion a donné lieu à de 
vifsédianges entre partisans et op- 
posants à la décentralisation, UDF 
d’un côté, RPR de l’autre. Jean- 
Louis Masson (RPR, Moselle) a ain- 
si déclenché la colère do président 
de la région Languedoc-RoustCon, 
Jacques Blanc (UDF, Lozère). 
M. Masson s’en étant pris aux 
« féodaux locaux, en particulier les 
présidents de conseils régionaux sor- 
tants »,M. Blanc festéerié : « Arrê- 
tons cette démagogie 1 Ils sont 
élus / » M. Masson : «Le lobby des 
présidents sortants pourrait carré- 
ment monter un syndicat pour leur 
réélection I {rires sur les bancs so- 
cialistes] Le but d’un scrutin n’est 
pas de faciliter leur réélection indéfi- 
nie...» Pierre Mazeaud: «..A 
vie !» M. Blanc : « La passion anti- 
régionale ne doit pas nous laisser 
émettre des jugements indignes à 
l’égard des présidents de région (_). 
On ne peut qualifier de féodaux les 


présidents de région !» MM. Ma- 
zeaud et Masson: «Si!» 
M. Blanc : « fis sont élus démocrati- 
quement Seuls les jacobins enfermés 
dans leur système peuvent tenir de 
tels propos ! » M. Masson : «Il ne 
faut pas confondre la région avec 
l’intérêt des présidents sortants. » 
M. Blanc : « C’est une insulte ! » 
M. Mazeaud : « La cause de tout, 
c’est le cumul 1 Jospin . une loi ! » 
Puis M. Blanc a proposé, par un 
amendement, de «faire élire les 
présidents des assemblées régionales 
au suffrage universel ». M. Ma- 
zeaud : «Et voilà I Pourquoi pas un 
chef des armées régional / Ce serait 
l’éclatement du pays !» Louis 
Mexandeau (PS, Calvados) faisant 
remarquer à M. Mazeaud qu’il a 
été, en dépit de son opposition au 
cumul des mandats, candidat aux 
municipales, s’est attiré cette ré- 
plique : « Taisez-vous I Ne confon- 
dez pas la morale et la loi La loi est 
générale dans son application, mon- 
sieur Mexandeau. Allez donc en ca- 
pacité en droit, on vous l’appren- 
drai » Professeur toujours. 


Fabien Roland-Lévy 


Pour 1420F par mois, 

offrez à vos enfants une assurance vie 
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Avec la BMW Série 3 vous pouvez offrir à votre famille un nouveau type d'assu- 
rance vie : coussin de sécurité, ABS, prétensionneurs de ceintures, renforts 
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141 9,76. F, avec un apport de 55 000 F. Soit un coût du crédit de 15 322,72 F. 
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FRANCE 


M. Jospin attend des partenaires sociaux « un signe fort » sur l’emploi 

Le premier ministre devait indiquer la position du gouvernement sur la réduction du temps de travail à l'issue de la conférence nationale 
dont il a souligné qu'elle devait se dérouler dans une atmosphère d'« écoute », de « dialogue » et de « respect de l'autre » 


La conférence nationale sur l’emploi, les 
salaires et le temps de travail s’est ouverte, 
vendredi matin 10 octobre, à l'hôtel Mati- 
gnon, sous la présidence du premier mi- 
nistre. Entouré de Martine Aubry, ministre 


proposé, dans un propos liminaire, une 
«méthode» de travail aux partenaires so- 


ment sur la réduction du temps de travail 
Le débat porte sur l'établissement d'une 


dirigeant syndicaux ont souligné (Impor- 
tance de cette conférence jugée « déd- 


Biondei (FO) s'est dit convaincu de pouvoir 
«r influencer » le patronat 


« UNE LOI-CADRE ramenant la 
durée légale du travail à trente-cinq 
heures avant la fin de la législature, 
limitant les recours abusifs 
aux heures supplémentaires et favo- 
risant le temps partiel choisi sera 
présentée à l'issue de cette confé- 
rence. Cest sur cette base que des 
négociations seront ensuite 
conduites branche par branche et 
dans les entreprises. * En s’asseyant, 
vendredi 10 octobre, au matin, au- 
tour de la table en fer à cheval 
dressée dans ta salle du Conseil, à 
l'hôtel Matignon, pour participer à 
la conférence nationale sur l’em- 
ploi, les salaires et le temps de tra- 
vail, les partenaires sociaux de- 
vaient avoir encore dans l’oreille 
ces mots du premier ministre tenus 
le 19 juin, à l’occasion de sa décla- 
ration de politique générale devant 
les députés. 

Encadré par Martine Aubry, mi- 
nistre de l’emploi et de la solidarité, 
et Dominique Strauss-Kahn, mi- 
nistre de l’économie, des finances 
et de l'industrie, accompagné de 
Christian Sautter, secrétaire d'Etat 
au budget, Lionel jospin devait 
bien se douter que certains de ses 
interlocuteurs ne les avaient pas 
oubliés. L'eau ayant coulé sous les 
ponts depuis quatre mois, le chef 
du gouvernement s’est donc gardé 
de prononcer l’expression tabou 
-loi-cadre - dans son propos in- 
troductif à la conférence. Pas plus 
que ceRe de date-butoir. 

n s’agissait pour M. Jospin de ne 
pas braquer le CNPF, au risque 
d’écourter fâcheusement la ren- 
contre. tout en restant ferme sur 
les principes, car 0 s’est fixé une 
«exigence de respect, à commencer 
par celui de la parole donnée -, 
comme il le rappelait, toujours de- 
vant les députés, le 19 juin, en assu- 


rant que «les engagements pris de- 
vant le peuple français durant la 
campagne seront honorés ». Celui 
de la réduction du temps de travail 
de trente-neuf à trente-cinq 
heures, «sans diminution de sa- 
laire», était l’un de ceux figurant 
dans la plate-forme électorale du 
Parti socialiste présentée le 2 mai. 

Dans son discours liminaire 
d’une petite demi-heure concentré 
sur quatorze pages, M. jospin, fi- 
dèle à son habitude, a fixé le cadre 
de la « méthode » de travail qu’il 
souhaitait voir appliquer, dans la 
journée, par les partenaires so- 
ciaux. Successivement, ces derniers 
devaient aborder, dans ia matinée, 
la question de ['emploi des jeunes 
- le projet de loi de M“ Aubiy sur 
les 350 000 emplois créés dans les 
secteurs public, para-pubiic et as- 


Annualisation : Le temps de tra- 
vail n'est plus calculé sur la se- 
maine mais sur Tannée. Cette an- 
nualisation est déjà en vigueur 
dans de nombreux secteurs ( voir 
flexibilité). 

ARPE : L’allocation de remplace- 
ment pour l'emploi (ARPE) a per- 
mis, depuis sa mise en place, fin 
1995, 70000 embauches. Les per- 
sonnes nées en 1937, 1938 et 1939 
et ayant totalisé 16Û trim e stres de 
cotisation retraite peuvent en bé- 
néficier. Plusieurs syndicats sou- 
haitent rélargissement de cette al- 
location aux salariés ayant 
commencé à travailler à 14 ou 
25 ans. 

Chômage : Le nombre de de- 
mandeurs d’emploi s’élevait, en 
août, à 3 132 6000. En incluant les 


sodatif sera adopté définitivement 
le 13 octobre par les députés, - 
pour lequel le premier ministre at- 
tend que les entreprises se mobi- 
lisent, celle de l'ARPE (allocation 
de remplacement pour l'emploi), 
pins celle des aides apportées aux 
PMI-PME. L'après-midi devait être 
plus spécialement consacré au pro- 
blème de la réduction du temps de 
travafl 

• CHANTAGE a 

Leur rappelant que «l’emploi est 
la préoccupation numéro un des 
français», qui, selon lui, ont «les 
yeux tournés vers cette négociation », 
le premier ministre a souligné que 
cet « événement important» devait 
se dérouler dans une atmosphère 
d’« écoute », de « dialogue » et de 
« respect de l’autre ». Trois qualifi- 


catifs destinés peut-être plus parti- 
culièrement à la délégation patro- 
nale, dans laquelle siège Didier 
Pineau-Vaiencienne, qui avait me- 
nacé de boycotter cette conférence 
si on y pariait de mesures contrai- 
gnantes. Plusieurs membres du 
gouvernement avaient implicite- 
ment dénoncé ce « chantage ». 
Cette attitude avait d’autant moins 
de raison d’etre, d’après M. Jospin 
que cette rencontre a été « prépa- 
rée sérieusement ». 

Loin de la démarche très volon- 
tariste, voire dirigiste, adoptée par 
les socialistes en décembre 1996, 
qui consistait seulement à faire une 
« consultation » des partenaires so- 
ciaux avant l’entrée en vigueur 
d'une loi, approche qui n'est appré- 
ciée ni par les chefs d’entreprise ni 
par certaines centrales syndicales, 


le premier ministre a souligné que 
« l'enjeu de la conférence » est, à la 
fois, de « réduire le chômage », de 
«fout faire pour l’emploi » et de 
« rendre l'espoir». Dans sa déclara- 
tion de politique générale, déjà, il 
avait assuré que « la priorité est de 
créer des emplois, beaucoup d’em- 
. plais », car « c'est la raison d’être de 
toute l’action gouvernementale». 
M. Jospin avait alors souligné que 
« l’emploi doit surtout bénéficier aux 
jeunes». 

Face aux organisations de sala- 
riés (CGT, CFDT, FO, CFTC, CFE- 
CGC) et patronales (CNPF, 
CG PME), artisanale (UPA), libérale 
(UNÀPL) et agricole (FNSEA) -la 
Confédération paysanne, non invi- 
tée, déplore que le «corporatisme 
productivité » ait été privilégié, - 
M. Jospin a souligné que soa action 


Le lexique du dialogue social 


personnes inscrites à T ANPE ayant 
travaillé plus de 78 heures dans le 
mois, le chômage frappe 3 537 500 
personnes. 

Compte épargne-temps: Les 
dépassements d'horaires ne sont 
pas comptabilisés en heures sup- 
plémentaires mais sont placés sur 
un compte dans lequel le salarié 
peut puiser pour des périodes de 
repos ou de formation quand les 
charges de l’entreprise le per- 
mettent 

Croissance : Si, pour les experts, 
une reprise économique s'amorce, 
gouvernement et partenaires so- 
ciaux jugent qu’elle ne suffira pas à 
réduire le chômage. 

Convention collective: Une 
convention collective régit les rela- 
tions du travail au sein d’une 
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Un siècle et demi de réduction du temps de travail 


NOMBRE D'HEURES TRAVAILLÉES PAR SEMAINE " : 

84 h» 70 h» 60 h» 48 h» 40 fi» 40 h» 39 h» 
1848 1900 1906 1919 1936 1968. 1982 


Maximum Industrie: Instauation 
de 12 heures journée de d'un jour 

par jour 10 heures de repps 

pour hebdo- 

lesouvrieis madaire 


i Front Accord de .ÿsemafcié 


sur ta populaire: Grenefc: 


derepos journée œsfauratfco 
hebdo- de8heures ' ' dedeùx 
madaire ''semaines 

-décongés 

. y . M* 


d 40h 

effectives 
dans 
la plupart 
des 
secteure 


decoogés. 


1 956 semai ne de congés .1 955 : 4« semaine décongés 


branche ou d’une partie de 
branche. Négociée par les parte- 
naires sociaux, pour une durée in- 
déterminée, eDe peut être dénon- 
cée par une des parties. Une 
convention collective peut être 
étendue par dérision gouverne- 
mentale à P ensemble des salariés 
de la branche. 

Heures supplémentaires: Les 
200 à 400 millions d’heures supplé- 
mentaires par an représentent 
l’équivalent de 110000 à 230 000 
emplois à temps plein. 


FlexfiriHté : L’adaptation des ef- 
fectifs et des horaires selon les be- 
soins de r entreprise (voir annuali- 
sation) a pour conséquence 
l’assouplissement des contraintes 
du code du travaü. 

Loi-cadre: EDe fixerait la nou- 
velle durée légale hebdomadaire 
et, peut-être, une date-butoir à son 
application. 

Loi-balai: Elle serait promul- 
guée après que les 35 heures au- 
ront fait l'objet d’accords dans les 
entreprises ou les brandies. 


vise à ne pas casser la croissance au 
moment où la confiance semble re- 
venir, mais que le gouvernement a 
un « rôle cTimpuIsion » à ternie 
Sarhant qu*3 est attendu sur la 
réduction du temps de travaü, le 
premier ministre, conscient du 
scepticisme qui règne dans l'opi- 
nion publique, a noté que ceDe-ri 
attend « un signe fort». En fin de 
journée, M. Jospin devait donner la 
position dn gouvernement sur 
cette question, mais une Idée avan- 
cée dans son propos du matin lève 
le vente. Bu substance, a dit M. Jos- 
pin, D n’y a pas une solution uni- 
verselle pour créer des emplois, 
maïs celle de ia réduction dn temps 
de travail n'a pas encore été utili- 
sée. 

Olivier Biffaud 


Loi Robien: Adoptée te 11 juin 
1996, la loi prévint des allégements 
de charges pour les entreprises qui 
réduisent le temps de travaü de 
10 % ou de 15 % pour embaucher 
ou pour limiter les suppressions 
d’emplois. 

Rédaction dn temps de travafl 
on RIT: Depuis le 15 janvier 1982, 
la durée légale hebdomadaire de 
travaü est fixée à 39 heures. Selon 
rznsee, les salariés à temps complet 
travaillent en moyenne 41 heures. 

Salaires : le salaire minimum in- 
terprofessionnel de croissance 
(SMIC) est la rémunération en (tes- 
sons de laquelle un travailleur ne 
peut être légalement payé. Men- 
suellement, le SMIC se monte à 
6 663,67 francs brut. . . 

Temps partiel : Rus de 3,7 mil- 
lions de personnes travaillent à 
temps partiel ( 16,6 % des actifs). 
Les charges patronales bénéficient 
de 30 % d’abattements. 

Travafl précaire : Emplois dont 
tes titulaires ne bénéficient pas de 
garanties en matière de stabilité: 
contrat à durée déterminée, inté- 
rim, contrat emploi-solidarité, 
contrat-formation, temps partiel 
contraint.. 


Le chef d'état-major de Tannée de terre 
adresse des remontrances aux députés 


LE GÉNÉRAL Philippe Mercier, 
chef d'état-major de l’armée de 
terre, a estimé qu’fl était de son 
devoir de faire paît, mardi 7 octo- 
bre, à la commission de la défense 
de l’Assemblée nationale, de « la 
très vive inquiétude» et de «la 
grande désillusion » enregistrées 
dans les rangs après les dérisions 
budgétaires pour 1997 et 1998 et 
les modifications apportées par le 
Parlement au projet de réforme 
du service national, en cours 
d’examen. 

A propos des restrictions finan- 
cières, le général Merder a consi- 
déré que « les cadres de l’armée de 
terre sont des citoyens responsables, 
à même de comprendre les diffi- 
cultés du pays », mais que « pour 
eux, la loi de programmation mili- 
taire [de 19961 traduisait déjà cet 
effort », et que « la désillusion est 
grande, dans les rangs, après les 
amputations budgétaires subies en 
1997 et après les ajustements prévus 
dans le projet de budget 1998 ». Se- 
lon le chef d’état-major, « la glo- 
balité et la cohérence du projet de 
réforme d’ensemble sont mena- 
cées», car «il est difficile de penser 
que la défense retrouvera en 1999 
un niveau de ressources proche de 
celui fixé par la loi de programma- 
tion ». Pour lui, Tannée 1999 sera 
l’année du choix. « Cela passera 
ou cela cassera », a lancé le géné- 
ral aux membres de la commis- 
sion. 

René Galy-Dejean (RPR, Paris) 
a indiqué qu’il entendait pour la 
première fois, à la commission de 
la défense, * une déclaration d'une 
telle gravité». «Il ne sera pas pos- 
sible dans plusieurs années, a-t-fl 
dit, de faire reproche à un chef 
d'état-major de l'armée de terre de 


ne pas avoir prévenu la représenta- 
tion nationale de la situation dans 
les armées. » De son côté, Robert 
Foujade (RPR, Côte-d’Or) s’est fé- 
licité de «la franchise des propos 
du général Mercier». U a évoqué 
« la liberté du soldat qui sait mal 
cacher la vérité», pour conclure 
que la professionnalisation des 
années implique « un effort bud- 
gétaire maintenu, voire soutenu ». 

Concernant la réforme du ser- 
vice national, qui est au stade de 
la commission mixte paritaire (As- 
semblée-Sénat), le chef d’état- 
major s’en est pris à un amende- 
ment adopté par les députés sur la 
proposition de Paul Quilès (PS), 
président de la commission de la 
défense. Cet amendement a été 
partiellement modifié par le gou- 
vernement et par les sénateurs, 
mais, en son principe, fl pose que 
les détenteurs d’un contrat de tra- 
vail, sous certaines conditions, 
pourront bénéficier d’un report 
d’incorporation qui leur permet- 
trait, en jouant du calendrier, 
d’échapper au service avant qu’il 
ne prenne fin, en 2002. 

« LA LIMITE DU POSSIBLE » 

Après avoir relevé que P in quié- 
tude des jeunes face au problème 
de l’emploi est « compréhen- 
sible », le général Mercier a décla- 
ré que le débat, de sou point de 
vue, n'a pas suffisamment mesuré 
les conséquences d'une telle ini- 
tiative parlementaire sur les ar- 
mées. L’armée de terre, par 
exemple, subira un déficit de 
16 000 postes durant la période 
transitoire entre la fin de la 
conscription et la montée en puis- 
sance de la professionnalisation, 
ce qui se traduira par la mise en 


sommeil d’unités et une diminu- 
tion des capacités opération- 
d elles. « Les transformations à opé- 
rer dans l’armée de terre, a 
expliqué son chef d’état-major, 
sont déjà, par leur nombre^ par leur 
intensité et par leur simultanéité, à 
la limite du possible. » 

« Je regrette, a-t-il fait remar- 
quer, que la commission de la dé- 
fense ne se soit pas, au préalable, 
entourée de l'avis des chefs d’état- 
major avant sa décision Cette 
adresse à ia représentation natio- 
nale n’a pas été du goût de plu- 
sieurs députés. Guy-Michel Chau- 
veau (PS, Sarthe) s’est dit 
«surpris» de cette appréciation 
sur les travaux de la commission. 
M. Quilès a rappelé que la 
commission avait entendu des ex- 
perts et des contre-experts. « Les 
députés, s’est-il écrié, sont à 
l’écoute de leurs concitoyens et Qs 
estiment de leur devoir de se préoc- 
cuper de la situation de l'emploi, 
sans pour autant négliger la dé- 
fense de la nation. » 

Jacques Isruxrd 
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M. Hue exclut « une crise à l'italienne en France » 
et renouvelle sa solidarité à M. Jospin 


La direction du PCF reconnaît un « débat » interne 


Le secrétaire national à l'organisation do PCF, 
Jean-Paul Magnon, a reconnu, vendredi 10 octo- 
bre, F existence d'un « débat» au sein du parti 


sur le «positiofmem&tt vis-à-vis du gouverne- 
ment * réflexion sur les dossiers actuels » et 

la stratégie adoptée pour Tes élections régio- 


nales. Les réticences, «hin d'exprimer me crise 
de ajnSant^ marquent au contraire uo nouveau 
progrès dans la aûture de débat». 


VOUA UNE DÉMISSION qui ne 
tombe pas très bien. A la veille de la 
conférence sur remploi et d’un 
comité national consacré, les K) et 
11 octobre.au « travail des direc- 
tions », le Parti communiste français 
doit commenter la « crise » ita- 
lienne, provoquée, H y a quelques 
Jours, par le Parti de la refbndation 
communiste (PRC), refusant de vo- 
ter un budget de rigueur maastiicb- 
tien défavorable aux « travailleurs et 
aux retraités ». Dès Jeudi 9 octobre, 
le dépuré Francis Wintz expliquait, 
au nom du PCF, qu*« ü n'y a pas de 
crise à malienne en France», ajou- 
tant : « Dieu merci, je n'imagmc pas 
qu'elle se produise». Robert Hue, 
lui, prenait son téléphone pour 
donner des assurances identiques à 
François Hollande, le premier se- 
crétaire délégué du Parti sodalfste. 

La direction redoute sans doute 


que les refbndatetus, de Pres- 
to BertinottL mais aussi les conser- 
vateurs prennent exemple air ce 
coup de force du PRC (Tanrieonc 
aile conservatrice du PCI, qui a 
éclaté en 1991 et avait choisi un 
souliaisans^rtidpaticmàlacoaH- 
tion de l’Olivier) pour montrer 
qu’en peut défendre ses électeurs 
et résister au centre-ganche. La Æ- 
rectitm choisissait donc (f insister 
jeudi soir, sur le «risque qiPüyaà 
vouloir fiàre passer à toute farce un 
pays comme FBoEe dans des critè r es 
de convergence inadaptés à son 
économie». Et sur l’avantage 
qu’offre une participation au gou- 
vernement pour «réfléchir», de 
l'intérieur, ses choix. 

Le secrétaire national du PCF ne 
« souhaite pas de crise », ni sur l'Eu- 
rope, ni sur les salaires et le temps 
de travail. Trois jours avant la 


Deux candidats communistes à Gardanne 

Démissionnaire de son mandat de consefllef général, le dépoté des 
Bouches-du-Rhône et maire coron in niste de Gardanne, Roger Mef, 
provoque .une cantonale partielle, les 12 et 19 novembre, pour les 
communes de Gardanne, MOmet, Shnlane et BouoBel-Ain Commu- 
niste « d’ouverture », M. Md soutient la candidature de ftflchel Ré, 
md attaché parlementaire. Mais un autre communiste, mimant très 
connu, s’est aussi lancé dans la bataille : Francis Dominati, secrétaire 
de la section de Gardanne de 1976 à. sa démission, en décembre 1996. 

Dans son document de campagne, ce membre de la cnmmlsslan 
économique fédérale se propose «de poursuivre Portion de Roger 
Ma», mais « refuse les pratiques politiciennes et tes parachutages ». Ce 
qu'il traduit de vive voix ainsi : «On ne peut pas dire qu’on est pour la 
mutation du parti et amtmuer comme avant en imposant un dmtphin 
aux Secteurs. » Le candidat du Front national, Damien BariDer, a 
choisi de mener campagne «sur la trahison du PCE qui soutient défait 
Maastricht, la privatisation de France T&écom et la mondialisation, res- 
ponsable à terme de lafermeture de la mine de Gardanne ». 


La Gauche socialiste adoucit le ton 
de ses critiques sur l e gouvernement 


’ ..-t- 


LA MOTION du courant animé 
par Jean-Luc MéJenchon, Julien 
Dray et Marie-NoèDe Iienemann 
envoyée aux nüBtants dn Parti so- 
cialiste pour le vote en vue du 
congrès de Brest; du 21 an 23 no- 
vembre, confirme des désaccords 
de fond avec la pofitiqne du gou- 
vernement) mais en attéime sensi- 
blement r expression. «La gauche 
doit réussir», affirme d’emblée ce 
texte, intitulé Bout une aube cohé- 
rence , alors que la contributianclé- 
posée en septembre s'abstenait de 
se placer dans la perspective d’une 
réussite d’un gouvernement Celui- 
□ était présenté comme condamné 
à F« impasse » à force d'accumuler 
les « reculades », depuis l'adoption 
du pacte de stabilité à Amsterdam 
jpsqu’à la non-abrogation des lois 
Pasqua-Debré, en passant par la 
fermeture de l’usine Renault de V3- 
vorde ou l'ouverture du capital de 
France THécom. 

« DIFFÉRER, CEST S'ENLISER » 

Dans la motion, les « reculades » 
ont disparu. La Gauche socialiste 
décerne même des «satisfccits» sur 
le plan emplois-jeunes, la majora- 
tion de FàDocation de rentrée sco- 
laire ou les ouvertures de classes 
supplémentaires. Se refusant à pré- 
senter «un programme complet», 
eDe reconnaît que ses «divergences 
ne concernent pas tous lès sujets ». 

■ Pour autant; die ne renie pas ses 
désaccords avec M. Jospin, en esti- 
mant que, avec le pacte de stabilité, 
le refus des trente-cinq heures 
payées trente-neuf, Vüvorde, la 
non-abrogation des lois Pasqua- 
Debré et du plan Juppé su r la S é- 
curité sociale, ou même les propos 
de nantie Allègre «surfont sur le 
populisme contre les enseignants », 
les socialistes ne créent pas « le rap- 
port de farte dont -un gouvernement 
de gauche a besoin pour affronter ef- 
ficacement te exigences de ta. mon- 
dialisation libérale ». 

tour la Gauche socialiste, la prio- 
rité est d’« en finir tTurgence avec lé 
chômage de masse». EDe concède à 
M. Jospin qrfil a droit à la dorée, 
mais ceDe-ri «doit &rt mise au ser- 
vice de changements de cap radi- 
caux, qu'a finit opérer dès mainte- 
nant». «Différer, c’est s'enliser»; 
affirme-t-efle, en assurant que «fa 
réussite d’un gouvernement de 
gauche résidé dans s a capacit é a im- 
poser un nouveau compromis social 


au patronat et au capital financier». 
Posant le diagnostic d’une «crise 
profonde», eDe interpelle M. Jos- 
pin : «Pense-t-on l'apaiser par des 
concessions ou doit-on assumer la 
confrontation ? Là est FaUemative, là 
est notre divergence. » 

La Gauche socialiste refusé de 
faire dn congrès du PS «une forma- 
lité statutaire » ou « une grand- 
messe unaninriste», et, rappelant 
que' la victoire de juin a été «fra- 
gile», eDe avertit: «S y à urgence, 
parce que à nous échouons Fextrime 
droite se tient prête.» Vaut les amis 
de MM. Dray et Mélencfaon, la 
gauche doit choisir entre «V ac- 
compagnement social de la mondia- 
lisation libérale ou Faction pour in- 
verser la tendance». Optant 
danemenî pour le second tenne de 
l’alternative; eDe reprend, en dix 
chapitres, ses propositions sur tes 
trente-cinq heures «tout de suite, 
sans perte de salaire », l’Europe 
- où, comme en France, fl s’agit de 
«rompre avec 1e UbéraUsme», - te 
fin des privatisations «à tout va», 
la défense du « modèle républi- 
cain» ou encore «la révolution fis- 
cale». 

En polissant son expression sans 
masqua: ses divergences, te Gauche 
. socialiste tente de déjouer la 
"concurrence de 1a motion d’héri- 
tiers de jean Pûperen, Marie-Thé- 
rèse Mutin et Alain Vldahes, qui 
cherchent à attirer surfaite gauche 
les militants critiques refusant de 
choisir entre Jean-Luc Métenchon 
et François Hollande, premier se- 
crétaire délégué, dont la motion 
Réussir ensemble rassemble 1a majo- 
rité des courants du PS. 

Les « mutin! stes » soulignent 
cfemblée, Hans leur texte Réussir à 
gauche, que «tous les socialistes 
veulent la réussite du gouvernement 
dé Lionel Jospin », mais que te PS 
tinte aider à 'créer un «rapport de 
ftmxs » favorable aux salariés. L’Ob- 
jectif de cette « stratégie de corfron- 
tütion sociale » est de « parvenir à 
un nouveau contrat social, républi- 
cain et laïque, en France et en Eu- 
rope». Défendant, en outre, ridée 
d’une « République militante », 
M” Mutin et M.VidaBes estiment 
que, Hans la lutte contre rexUËme 
droite, Q ne faut pas exclure «a 
priori la question d’une éventuelle 
cfissolutkjn * du Front nalionaL 

Michel Noblecourt 


conférence sur remploi, M. Hue 
avait Insisté, lois d'une c onfé r e nce 
de presse impromptue, sur la né- 
cessité de «réorienter la construc- 
tion européenne», en s’appuyant 
sur te déclaration commune FCF- 
PS, et de * lutter contre le comporte- 
ment acharné du patronat et des 
marchés financiers ». Pour les 
communistes, te mauvais tour que 
prend l'Europe depuis Amsterdam 
est responsable du manque d’au- 
dace. Une manière, sans doute, 
d’excuser par avance le gouverne- 
ment d’une éventuelle temporisa- 
tion sur tes 35 heures, sans donner 
Fimpressian de se déjuger. Et, en 
retenant initiative sur PEurope, 
de flatter sa base. 

La gestion de la participation 
communiste au gouvernement fait 
en effet l'objet de critiques de 1a 
part de nombreux mifltants et ansâ 
de certains cadres du PCF. La re- 
mise au pas de AÆchdte Demessine, 
secrétaire d’Etat an tourisme, an- 
cien sénateur de Nord, proche 
d’Alain Bocquet, qm avait exprimé, 
le 3 octobre, son désaccord avec 
Faugmentafion de la CSG et te pla- 
fonnement des allocations fami- 


liales, a. voulu sonner comme un 
avertissement Au début de Fété, 
M. Hue avait ausri signifié à Jean- 
Claude Gayssot quêtes rencontres 
entre ministres devaient se dérouler 
en sa compagnie, place du Cokmd- 
Fabien. 

«Nous expérimentons une ligne de 
conduite originale», a plaidé Jean- 
Paul Magnon, secrétaire à l'Organi- 
sation, dans son r ap port, vendredi 
matin, tout en reconnaissant l'exis- 
tence d’un «débat» dans le parti, 
« que ce soit sur notre -positionne- 
ment vis-à-vis des mesures prises par 
le gouvernement, surFa pp rtfondisse- 
ment de notre réflexion sur les dos- 
siers actuels, ou encore sur ta meff- 
leure manière de se rassembler à 
gauche pour battre la droite et Fex- 
trême droite aux élections régio- 
nales». Une manière, tout en ré- 
cusant toute «crise de confiance», 
de prendre acte des critiques expri- 
mées par tes uns ou tes autres sur te 
suivisme de te direction face au PS 
et son obstination, lors d’un scrutin 
à 1a proportionnelle, à poursuivre 
des Estes (Funioc à gauche. 

Ariane Chemin 


La baisse de popularité 
de Lionel Jospin se confirme 

TOUT EN RESTANT nettement positive, la cote de popularité du pre- 
mier ministre, Lionel jospin, enregistre, en un mois, une baisse de 
quatre points, avec 54 % de bonnes opinions, contre 34 % de mau- 
vaises, selon un sondage réalisé par Ipsos, les 3 et 4 octobre auprès 
d*un échantillon national de 960 personnes et publié par Le Point (daté 
10 octobre). De son côté, le prérident de la République reçu rifle 4g % 
de jugements favorables (+ 2 points), contre 39% de jugements défa- 
vorables (- 5 points). Deux autres sondages indiquent (Le Monde du 
10 octobre) un recul des opinions favorables au premier ministre. 

DÉPÊCHES 

■ CNIP: le Centre national des Indépendants et paysans affirme 
avoir exdu Luc Poussel, président départemental des Bouches-du- 
Rhône, début 1997, et conteste donc I Investiture que ce dernier a ac- 
cordée à Damien Barillet, candidat du Front national à réfection can- 
tonale partielle de Gardanne, dimanche 12 octobre. Le nouveau re- 
présentant départemental du CNIP est Michel Leroy, conseiller 
municipal de Fos-sur-Mer. M- Poussel déclare ne pas avoir été per- 
sonnellement informé de cette exclusion. 

■ EMPLOIS- JEUNES : F Assemblée nationale devrait adopter défi- 
nitivement, lundi 13 octobre, te projet de loi sur remploi des jeunes, 
qui a été rejeté sans examen, jeudi, par les sénateurs. Lors de la dis- 
cussion en nouvelle lecture, te majorité sénatoriale (RPR-UDF) a voté 
une question préalable, motion de procédure qui consiste à refusa' de 
discuter tes articles dn texte. Le PS et le PCF se sont prononcés contre. 

■ MESURES FISCALES : F Assemblée nationale a adopté en nou- 
veDe lecture, jeudi 9 octobre, te projet de kx portant mesures urgentes 
k caractère fiscal et financier, en rétablissant les dispositions fiscales 
qu’avait supprimées 1e Sénat Les députés PS, PCF et RCV ont approu- 
vé le projet, tes groupes RPR et UDF ont voté contre. Le gouverne- 
ment a profité de ce nouvel examen du texte pour faire adopter un 
amendement repoussant au 1 er mars 1999 les élections des conseils 
consultatifs et des conseils d’orientation et de surveillance des caisses 
d’épargne (Ere page 22). 

■ SÉCURITÉ SOCIALE : la CSG sera majorée de 4J % en 1998 pour 
les exploitants agricoles comme pour les autres catégories sociales, 
mats les exploitants les plus modestes bénéficieront (Tua allègement 
si gnificatif n« prélèvements maladie, repr és entant im gain de pouvoir 
d’achat de 5%, a annoncé Louis Le Pensée, minis tre de Fagricuhure. 
Pour les retraités agricoles les plus défavorisés, les cotisations maladie 
seront supprimées. 



TEL. PROF. 
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ÉDUCATION Le ministre de 
l'éducation nationale s'apprête à 
présenter, le 14 octobre, au Conseil 
national de la fonction publique, 
une réforme des procédures de re- 


crutement des professeurs et 
marbres de conférences à l'universi- 
té. • ADOPTÉE en comité technique 
paritaire le 25 septembre, cette mo- 
dification, la treizième depuis 1984, 


SOCIÉTÉ 

LE MONDE /SAMED1 11 OCTOBRE 1997 


marque un retour au dispositif mis 
en place par Lionel jospin en 1991, et 
mo difié par François Fillon en 1994. 
• CETTE RÉFORME devrait accélérer 
la procédure actuelle, qui s'étale sur 


dix mois. Elle vise aussi à réduire le 
nombre élevé de postes non pour- 
vus. • LE PROJET prévoit également 
de réduire l'importance de l'agréga- 
tion externe en droit, économie et 


gestion. Cette disposition est vigou- 
reusement combattue par les ensei- 
gnants de ces disciplines, qui y 
voient une menace pour la qualité 
des recrutements. 
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Claude Allègre propose une réforme du recrutement des universitaires 

Le ministre de l'éducation nationale présentera, mardi 14 octobre, la treizième modification de ces procédures depuis 1984. Approuvée 
quasi unanimement par les syndicats, le 25 septembre, elle marque un retour au dispositif mis en place par Lionel Jospin en 1991 


Les erre et ifs dans renseignement suDsrieur 


ÉVOLUTION PAR STATUT * 
échelle en milliers 


échelle en miniers 



PROFESSEURS 

maîtres de conférences 

ASSISTANTS TITULAIRES 

SECOND DEGRÉ ENSEIGNANT L'ENSEIGNEMENT (PRAG) 

ATTACHÉS CATER), MONITEURS ET PERSONNELS TEMPORAIRES 
\NVE 


DE SAf> 


LA TREIZIÈME réforme sera-t- 
elle la bonne? Depuis 1984, les 
procédures de recrutement des en- 
seignants de l’enseignement supé- 
rieur n'ont cessé d'être modifiées 
au gré des changements de gou- 
vernement et des alternances poli- 
tiques. Le nouveau ministre de 
['éducation nationale, Claude Al- 
lègre, n’échappe pas à (a régie. 
Jeudi 25 septembre, il a soumis un 
nouveau projet de décret aux or- 
ganisations syndicales, réunies en 
comité technique paritaire, avant 
de le présenter, le 14 octobre, de- 
vant le conseil supérieur de la 
fonction publique. 

Cette fois pourtant, il ne s'agit 
pas d’un profond bouleversement 
puisque M. Allègre se propose de 
revenir, à quelques nuances près, à 
la procédure instaurée par Lionel 
Jospin et par lui-même au début 
des années 90, avant qu’elle ne soit 
remise en question, en 1994, par 
François Fillon. Pour l'actuel mi- 
nistre de l’éducation, ce retour à la 
situation antérieure se suffit à lui- 
même. « La droite avait supprimé le 
système que nous avions mis en 
place. Nous le rétablissons. Cest 
simple *,• nous a-t-il déclaré en 
ajoutant néanmoins : * La procé- 
dure actuelle, trop lente, ne nous 
permet pas de procéder à des recru- 
tements dans de bonnes condi- 
tions. » 

« MALTHUSIANISME a 

Pour créer, comme Q le souhaite, 
3 000 emplois d'enseignants sup- 
plémentaires en 1998 (600 de pro- 
fesseurs, 1 200 de maîtres de 
conférence et 1 200 de professeurs 
agrégés du second degré), Claude 
Allègre a engagé, sans tarder, la 
modification d'une procédure 
complexe, coûteuse, étalée entre 
les mois de décembre et de sep- 
tembre ( voir ci-contre) dont les ré- 
sutats n’ont guère été jugés pro- 
bants. Le bilan de la « campagne » 
de recrutement de l'année 1997 
est, à cet égard, éloquent Sur les 
2229 postes de maître de confé- 
rence ouverts au concours, 293 


(13 %) n’ont pas été pourvus. Chez 
les professeurs, 277 postes n’ont 
pas été attribués sur les 1 197 pro- 
posés, soit 23 %. 

Curieux paradoxe : alors que de 
nombreux jeunes thésards, titu- 
laires d'un doctorat, sont au chô- 
mage, les emplois créés par le mi- 
nistère restent vacants. Le 
ministère a donc été contraint de 
relancer un nouveau concours, en 
pleine rentrée universitaire, tandis 
que les postes « gelés » étaient 
compensés par des heures 
complémentaires dont l’utilisation 
abusive a été dénoncée récem- 
ment par un rapport de l’inspec- 
tion générale de l'administration 
de l'éducation nationale (Le 
Monde du 25 septembre). 

Certes, cette situation ne résulte 
pas uniquement des modalités ac- 
tuelles de recrutement qui ins- 
taurent un triple système de * sé- 
lection » entre Jes commission^ 
locales de spécialistes et les sec- 
tions du conseil national des uni- 


versités (CNU) ( lire ci-contre). Cer- 
taines d’entre elles continuent de 
pratiquer une forme déguisée d'un 
« malthusianisme » traditionnelle- 
ment admis. Comment expliquer 
autrement que 26,6 % des postes 
de maîtres de conférences de droit 
privé n’aient pas été attribués 
alors que cette discipline déplore 


• Effectifs. Durant l’année 
1995-1996, 68 858 enseignants 
étaient affectés dans 
l’enseignement supérieur. Parmi 
eux, 25,5 % de professeurs. 40,2 % 
de maîtres de conférences, 2,4 % 
d’assistants titulaires, 5,4 % de 
chefs de clinique, assistants et 
praticiens 

hospitalo-universitaires, 9,3 % 
.d’attachés temporaires 
d’enseignement supérieur et de 
recherche (ATER) et moniteurs et 
17,2 % de professeurs agrégés et 


le sous-encadrement de ses forma- 
tions et demande des effectifs sup- 
plémentaires pour appliquer la ré- 
forme du premier cycle ? Le 
président de la section de langue 
et littérature anglaise, particulière- 
ment sélective, s'est plaint récem- 
ment du trop grand nombre de 
candidats— étrangers ne disposant 
pas de diplômes français. D’autres 
sections enfin, véritables bastions 
du mandarinat, se caractérisent 
par leurs critères idéologiques 
d'exclusion. 

DIVERSITÉ DES PARCOURS 

La question du recrutement est, 
en réalité, un des derniers lieux 
d’affrontement politique dans 
l’université- Droite et gauche n'ont 
cessé de s’opposer tantôt sur la 
primauté accordée à la reconnais- 
sance disciplinaire par les ins- 
tances nationales du CNU, tantôt 
sur le degré d’autonomie laissée 
aux établissements dans le choix 
des candidats. Cette querelle, héri- 
tée du passé et de la tradition uni- 
versitaire de la cooptation, est-elle 
encore d’actualité ? 

En dix ans. le corps des ensei- 
gnants du supérieur a profondé- 
ment évolué. Parmi les 68 858 titu- 
laires, soft une augmentation de 
40%, professeurs et maîtres de 
conférences ne représentent plus 
que 67,6 % des effectifs depuis l'ar- 
rivée des professeurs agrégés et 


certifiés du-second degré (PRAG 
etPRCE). 

Dans cette dernière catégorie, à 
peine plus de 3 500 sont nommés 
dans les universités. Les autres 
enseignent dans les Instituts 
universitaires de formation des 
maîtres (IUFM), dans les Instituts 
universitaires de technologie 
(IUT), ainsi que dans la filière 
activités physiques et sportives. 

• Disciplines. Les professeurs 
sont proportionnellement moins 
nombreux en droit (24,3 %), en 


certifiés du second degré et la mul- 
tiplication des contrats tempo- 
raires d'attachés temporaires d’en- 
seignement et de recherche 
(ATER), des moniteurs et des vaca- 
taires. Cette mutation est loin 
d'être achevée avec le prochain re- 
nouvellement des générations 
proches de l’âge de la retraite. Se- 
lon la branche supérieure du 
SG EN : « Deux tiers des actuels en- 
seignants chercheurs sont à rempla- 
cer dans les quinze ans qui viennent 
On va passer du chiffre actuel de 
400 départs à la retraite par an à 
1400 en 2 003 et 1800 en 2 009.» 

Ce renouvellement va de pair 
avec le changement des missions 
confiées aux enseignants. Pour le 
recrutement comme pour l’avan- 
cement des carrières, le critère de 
reconnaissance repose presque ex- 
clusivement sur les activités de re- 
cherche évaluées par les «pairs». 
Cette évaluation scientifique est 
de plus en plus incompatible avec 
des responsabilités pédagogiques 
ou de gestion administrative des 
établissements. 

Dans l’immédiat, la nouvelle ré- 
forme est encore loin de prendre 
en compte l’ensemble de ces 
contraintes. En réservant une part 
plus importante d'avancement à 
l’« ancienneté », elle reconnaît 
toutefois «la diversité des par- 
cours », comme s’en félicite Pierre 
Dubarcourt, délégué du Snesup. 


sciences (23,8 %), en lettres 
(19 J %), qu’en médecine. En 
sciences, près d’un enseignant sur 
deux est maître de conférences 
(46,6 %), un peu plus d’un sur 
trois en lettres ou en droit. 

• Age. L’âge moyen des 
professeurs est de 52 ans et celui 
des maîtres de conférence 45 ans 
et 3 mois. La pyramide des âges 
fait apparaître un déséquilibre 
avec une forte pointe entre 
47 ans et 58 ans correspondant à 
des recrutements massifs de 1965 
à 1975, suivie d’un blocage 
presque total jusqu’en 1985. 


notamment pour ceux qui se sont 
investis dans ces tâches au détri- 
ment de leurs travaux de re- 
cherche. 

En attendant une réforme 
complète du CNU, prévue en 1999, 
d’antres questions restent en sus- 
pens. Le statut des professeurs 
agrégés et certifiés du second de- 
gré (PRAG et PRCE), qui effec- 
tuent un double service d’ensei- 
gnement de 384 heures dans 
l’année, est toujours à l’étude. 
Comme fl l’a déjà indiqué, Claude 
Allègre souhaiterait soit qu'ils s’in- 
vestissent dans la recherche, soit 
qu’ils se consacrent à un enseigne- 
ment partagé entre le lycée et le 
premier cycle universitaire. 

lettre ouverte 

L’augmentation importante du 
nombre de PRAG est, par ailleurs, 
un sujet de conflit avec les jeunes 
docteurs, dont 15 % des quelque 
10000 thésards sortis chaque an- 
née, peinent à trouver un emploi à 
l’issue de leurs études. Dans une 
lettre ouverte, adressée le 1° octo- 
bre à Claude Allègre, la Confédé- 
ration des étudiants chercheurs 
(CEC) qui les regroupe s’insurge 
contre l’inscription de 1 200 PRAG 
au budget 1998, un nombre équi- 
valent à celui des maîtres de 
conférence. « Cette décision a pour 
conséquence d'accentuer la se- 
condarisation de l'enseignement su- 
périeur et de maintenir l'emploin 
des jeunes docteurs dans une situa- 
tion critique », écrivent ses respon- 
sables en proposant de transfor- 
mer en emplois une partie des 4 à 
5 millions d’heures complémen- 
taires utilisées parles universités. 

Après la réforme des procédures 
de recrutement, Claude Allègre 
devrait proposer prochainement 
des mesures en faveur de ces deux 
catégories. Ce serait sans doute le 
meilleur moyen de dissiper le ma- 
laise persistant sur- la coexistence 
des différents statuts, dans les éta- 
blissements. 

Michel Delberghe 


68 858 enseignants à l'Université 


La fin des « procédures Fillon » 


LA NOUVELLE réforme des pro- 
cédures de recrutement des 
maîtres de conférences et des pro- 
fesseurs d’université, proposée par 
Claude Allègre, remplace le sys- 
tème instauré, en 1994, par Fran- 
çois Fillon, alors ministre de l’en- 
seignement supérieur dans le 
gouvernement Balladur, sur la 
base du rapport élaboré par Mau- 
rice Quenet, actuel recteur de 
l’académie de Crète iL D n’aura sur- 
vécu que deux années durant les- 
quelles les syndicats et les prési- 
dents d’université, comme 
François Bayrou lors de son pas- 
sage à l’enseignement supérieur, 
ont dénoncé les difficultés, voire 
les «r absurdités » de son applica- 
tion. 

Pour éviter de faire la part trop 
belle aux recrutements locaux, ce 
système avait prévu une procédure 
en trois étapes: une sélection de 
cinq candidats par les commissions 


de spécialistes après un entretien 
et la consultation de leurs travaux, 
une validation de cette liste par les 
sections du Conseil national des 
universités (CNU) et, enfin, le 
choix final par les établissements. 
Au total, plus de six mois de 
consultation avec, en cas de poste 
non pourvu, un second concours à 
l’automne. 

TTUMS VOIES 

La réforme proposée par Claude 
Allègre, et adoptée en comité tech- 
nique paritaire par 25 voix pour 
(administration, CFDT, FEN), une 
voix contre (FO) et deux absten- 
tions (syndicats autonomes), sup- 
prime ces différentes étapes en ré- 
tablissant l’essentiel des 
dispositions de 1990. Dans un pre- 
mier temps, les candidats aux 
postes de maîtres de conférences 
et de professeurs sont «qualifiés » 
par le CNU pour une durée de 


quatre ans. Durant cette période, 
ils peuvent postuler aux postes ou- 
verts dans les établissements. Ce 
droit est d'ores et déjà acquis pour 
les bénéficiaires d’une qualification 
reconnue depuis 1993. 

Pour les postes de maîtres de 
conférences, deux autres procé- 
dures sont ouvertes en faveur des 
enseignants du second degré titu- 
laires d’un doctorat avec trois ans 
d'ancienneté. 

L’accès à la fonction de profes- 
seur est également autorisé par la 
« voie longue », selon un certain 
quota, pour les maîtres de confé- 
rences ayant accompli une mission 
culturelle, scientifique et technique 
dans un autre établissement, ceux 
qui ont dix ans d’ancienneté ainsi 
que les enseignants associés à 
temps plein et les professionnels 
ayant six années d’activité. 

Un régime spécifique est mainte- 
nu dans les disciplines juridiques, 
politiques, de sciences écono- 
miques et de gestion. Mais le re- 
crutement des professeurs s'effec- 
tuera désormais selon trois voies : 
le classique concours national 
d'agrégation externe auquel 
s'ajoute la « voie longue » pour les 
maîtres de conférences ayant dix 
ans d’ancienneté, dans la limite du 
neuvième des emplois disponibles. 
La principale modification réside 
dans le rétablissement du concours 
« interne », supprimé par François 
Fillon. Un concours spécial sera ré- 
servé aux maîtres de conférences, 
aux chargés de recherche, ainsi 
qu’aux professeurs agrégés du se- 
cond degré, titulaires d'un docto- 
rat, âgés de 40 ans avec dix ans 
d'ancienneté (lire cf-oontreL Enfin, 
le concours d’agrégation pour les 
pharmaciens, instauré par François 
Fillon, est supprimé. 

M.D. 
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Les enjeux de la Conférence salariale 

15 h 00 - 17 h 00 : débat avec 

Jacques Bass (CFDT), Jean-Christophe Le Duigou (CGT). 
Alain Lipietz (Verts), Dominique Tkddéi (université Pans XIII) 

De la pensée unique à l'horreur économique : 

LE DÉBAT ÉCONOMIQUE EST-IL À LA HAUTEUR ? 

17 h 30 - 19 h 30 : débat avec 

Denis Boissard (Liaisons Sociales), Denis Clerc (Alternatives 
Économiques), Laurent Joffrin (Libération) 


Samedi 11 octobre 1997 

AS1EM, 6 rue Albert-dc-Lapparcnt - 75007 Paris (Entrée : 1 00 F) 



La traditionnelle fronde des juristes et économistes 


CLAUDE ALLÈGRE résistera-t-il 
à la protestation des juristes, des 
économistes et des gestionnaires, 
particulièrement remontés contre 
la modification du recrutement des 
professeurs dans leurs disciplines ? 
Le jour, des pétitions circulent 
dans les centres de recherche et 
salles de profs des facs de droit Le 
soir, dans les dîners en ville, on 
agite le réseau d’influence, à droite 
comme à gauche. Les enseignants 
de droit public, notamment dans le 
club très fermé de Paris-I, à la Sor- 
bonne, sont bien décidés à saisir 
leur « collègue » Olivier Schra- 
meck, directeur de cabinet du Lio- 
nel jospin. Ceux d'économie, par- 
mi lesquels figurent des membres 
du comité d’experts rnis en place à 
Matignon, auraient réussi à 
convaincre Dominique Strauss- 
Kahn, lui aussi « un cher collègue », 
ancien prof à Nanterre: « II s'est 
bien gardé de m’en parier », relève 
le ministre de l’éducation qui as- 
siste, rai -amusé, mi-scandalisé, aux 
différentes scènes de cette comé- 
die du pouvoir. 

Ce n’est pas la première fois que 
Claude Allègre tente de faire sauter 
le verrou de l’agrégation externe, 
la voie royale d'accès au professo- 
rat d'université, accessible aux 
jeunes docteurs et maîtres de 
conférence, «je n'ai fait que re- 
prendre ce qu 'avait fait Lionel Jospin 
en 1992 », se justifie-t-il, tout en 
rappelant que les textes correspon- 
dants n'ont jamais été appliqués 
après une résistance farouche des 
intéressés. En agitant, à nouveau, 
le * chiffon rouge » de l'agrégation 
interne, une nouvelle voie « à l'an- 
cienneté», le ministre de l'éduca- 
tion savait qu'il devrait affronter 
une tempête aux effets, somme 
toute, limités. 

Officiellement, les enseignants 
de ces disciplines ne dénient pas à 




certains de leurs collègues le droit 
de bénéficier d’une promotion « à 
l'ancienneté ». Cette disposition, 
dite de la « voie longue » existe déjà 
(20 % des postes offerts) à laquelle 
s'ajoute encore un contingent de 
22 % réservé aux professionnels. 
Avec l'agrégation interne, le mi- 
nistre ouvre donc une troisième 
voie. Elle sera réservée aux maîtres 
de conférences ainsi qu’aux agré- 
gés du second degré titulaires d’un 
doctorat, âgés de quarante ans 
avec dix ans d’ancienneté, dans 
une proportion de 29 % des postes, 
soit autant que pour la voie royale. 
Pis, les bénéficiaires de cette me- 
sure échapperont aux quatre 
épreuves, dont la leçon de vingt- 
quatre heures, pour se contenter 
d’un entretien avec un jury, dans le 
style du grand oral de l’ENA. 

» DisatmmxnoN » 

« Avec le cumul des procédures, il 
ne restera plus qu’à peine 30 % des 
places pour le concours externe. 
Cette proportion n’est même pas ap- 
pliquée dans les autres disciplines », 
note Michel Mougeot président de 
l’Association française de science 
économique. Cette « discrimina- 
tion » suscite la même réprobation 
des juristes. Selon eux, l'instaura- 
tion des quotas est catastrophique 
pour le renouvellement des jeunes 
générations de professeurs et de 
chercheurs, incités à se lancer dans 
la carrière par le système des allo- 
cations de recherche, maïs bloqués 
en fin de course par une limitation 
du nombre de postes. « n n'est pas 
acceptable que T agrégation externe 
devienne minoritaire et que l'on 
mette en concurrence des jeunes et 
des vieux ». précise Jacqueline Mo- 
r and- Deville c Dans ces spécialités, 
il est vrai, note Dominique Roux, 
professeur de gestion à runiversfté 
Raris-IX-Dauphine, « les jeunes étu- 


diants brillants sont plus facilement 
tentés par le privé. Il faut de solides 
incitations pour les attirer vers la re- 
cherche à l’université ». 

Ultime réflexe de conservateurs 
et de mandarins accrochés à la tra- 
dition ? Certains s’en défendent 
Profondément hostile au projet 
ministériel, Jean- Jacques Laffont 
chercheur à Toulouse, appelle de 
ses vœux une modification pro- 
fonde du concours de l’agrégation. 
« L’économie ne s’en sortira que si 
elle accepte de renoncer à la spécifi- 
cité française pour s'appuyer sur les 
critères objectifs internationaux. » 
Cette position est loin d’être una- 
nime. Tout aussi minoritaire est la 
revendication du SGEN-CFDT qui 
préconise la suppression de ce 
concours particulier. « La crainte, 
réelle, est que les jeunes n'acceptent 
plus de sacrifier une partie de leur 
vie professionnelle et privée pour un 
concours qui les détourne de leur re- 
cherche personnelle », relève Ghis- 
tain Delepiace, un de ses représen- 
tants, en ajoutant: «Le ministre a 
fait un mauvais choix, n aurait dû 
s'attaquer à la réforme du 
concours. » 

Ce vent de fronde s’apaisera-t-il 
à Pissue d’une négociation sur les 
proportions respectives des diffé- 
rentes voies d’accès ? Accusé par 
les économistes de manifester 
quelque mépris à l’égard de 
l’économie et de la gestion, le 
scientifique Claude Allègre y 
semble prêt « A l'exception du droit 
pour qui ce concours a un sens, 
nous a-t-il indiqué, je veux simple- 
ment que l'on reconnaisse ceux qui 
le méritent. Ces disciplines finiront 
bien par s’ouvrir à la formation 
continue. Alors, peu m’importe le 
quota et qu’on parvienne donc à 
une répartition équitable à 50-50. » 

M.D. 
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Trois ans de prison ferme 
requis contre Jean-Guy Cupillard 

Le maire (RPR) de l'Alpe-d'Huez assure qu'il a « enrichi sa commune » 


GRENOBLE 

de notre correspondante 
L’assurance de jean-Guy Cnpfl- 
lard devant 1e tribunal correction- 
nel de Grenoble a été brisée nette, 
jeudi 9 octobre. An 61 des débats, 
le maire (RPR) de l’Alpe-d’Huez 
avait retrouvé son aisance et son 
«parler fort» de vice-président 
du conseil général de Flsére, n’hé- 
sitant pas à plusieurs reprises à 
moucher le représentant du par- 
quet, ou & interpeller familière- 
ment le tribunal en demandant: 
«Quand est-ce qu'on mange?.» 
Cela a duré jusqu'à ce que le pro- 
cureur de la République, jean- 
Pierre Dages-Desgranges, re- 
quière contre lui trois ans de pri- 
son ferme, 1 million de francs 
d’amende et dnq ans de privation 
de droits civiques pour «recel et 
complicité d’abus de biens sociaux, 
- corruption passive, entente fraudu- 
leuse, recel et complicité d’abus de 
cmfrcmce et concussion ». 

Contre le « corrupteur en chef », 
Jean-Oande Allègre, directeur de 
l'agence Jean Lefebvre, le magis- 
trat a rédamé trois ans de prison, 
dont dix-huit mois à deux ans 
ferme, 500 000 francs d’amende et 
cinq ans de privation de droits ci- 
viques. A l’encontre des huit 
autres chefs d'entreprise et res- 
ponsables régionaux de grands 
groupes du BTP, comme Colas, 
Gerland, Sgrcg, ou Pascal, pour- 
suivis pour « abus de biens sociaux 
et corruption active »,.« abus de 
confiance» ou «en tente fraudu- 
leuse», a a demandé des peines 
qui s’échelonnent entre dix mois 
et trente mois de sursis et 100 000 
à 200 000 francs d’amende, assor- 
ties, dans le cas du directeur de la. 
Sacer, d’une interdiction de droits 
civiques ou de passation de mar- 
chés publies. 

LE CHOIX DE L'ILLÉGALITÉ 
Le représentant du parquet à 
également demandé. une peine 
« significative », de l’ordre de 
douze à dix-huit mois de sursis, 
ainsi qu’une amende contre Xavier 
Feneau, ancien directeur des ser- 
vices du département de FIsère, et 
-ancien directeur de cabinet 
d'Alain Carignon, qui avait bénéfi- 
cié de voyages d’agrément Enfin, 
fl a réclamé une peine dé prison 
avec, sursis et une amende contre 
le conseiller général (RPR), nudre 
du ftntanü, Jean-Yves Poirier, qui 
s’était fait offrir son voyage de 
noces, ainsi que contre les quatre 
agents de 2a commune de FAlpe- 
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d’Huez, qui avaient touché un 
supplément de rémunération. 

C’est le défit de « concussion » 
qui devait p erme tt r e au représen- 
tant du parquet de définir cë qu’il 
a appelé « la philosophie » de 
M- CnpiQard, et qui Se résumera 
une phrase : «Pourquoi faire quel- 
que chose de légal quand on peut 
faire' quelque chose d’illégal?» 
« C'est un sentiment de toute-puis- 
sance», s’est inquiété M. Dages- 
Desgranges, racontant qu’en vingt 
ans de carrière, fl n’avait « encore 
jamais vu un dépositaire de l’auto- 
rité publique gui crée un . impôt de 
toute pièce ». fl est en effet apparu 
que tout promoteur qui venait 
coristruire-à l’Alpe-d’Huez devait 
verser une « taxe »- de 400 francs 
par logement, chambre d'hôtel ou 
commerce^ : 

«J'ai toujours considéré' qu’il 
n’était pas normal de faire suppor- 
ter les frais de la notoriété de la sta- 
tion uniquement par les . contri- 
buables. J’ai donc demandé à celles 
et ceux qui venaient s’enrichir à 
l’Alpe-d’Huez -de participer finan- 
cièrement à sa promotion », s’est 
Vanté, comme à une réunion Rec- 
torale, Jean-Guy Cupillard, en se 
glorifiant d’avoir «enrichi sa 
commune». «AujourcThui, elle bé- 
néficie de 30 millions de francs d'ex- 
cédents», s’est réjoui Fédffe. Ré- 
plique du ■ procureur: 
« Evidemment, à l'Alpe-d’Huez, ce 
sont les entreprises qui paient 


tout» Selon hri, «fa clandestini- 
té» est pour le vice-président du 
conseil général de l’Isère, toujours 
en charge de r équipement et des 
routes, une véritable « obsession ». 
L'intéressé, lui, parie de sa volonté 
d’« éviter de peser sur les finances 
publiques». Les vols en hélicop- 
tère, les rémunérations des agents 
^de la commune de l’Alpe-d’Huez. 
et plus globalement, tous les 
voyages payés par les entreprises 
s’inscriraient dans' ce contexte. 
« Pour r essentiel ü s’agissait de dé- 
placements en rapport avec mes 
fonctions», a protesté Jean-Guy 
Cupillard. « Pourquoi alors ne pas 
les avoir fait prendre en charge par 
les associations ou organismes au 
sein -desquels vous exerciez des 
mandats?», s’est étonné le pré- 
sident Gérrnd Dubois. «Je ne me 
suis jamais fait rembourser un litre 
d’essence par la commune», a juré 

rékL 

Au total, les entreprises du BTP 
de l’Isère auraient ainsi versé 
6 mflfions de francs en presque dix 
ans. « Pour me rendre service», a 
sérieusement expliqué le vice-pré- 
sident du ConseO généraL «Je 
n’étais pas en position de refuser », 
« Je n 'avais pas d’autre choix », «B 
aurait été malvenu de dire non », 
ont nuancé les entrepreneurs 
concernés, cherchant pour cer- 
tains, à s’abriter derrière «le fi- 
nancement politique ». « fai tou- 
jours connu ça. Du temps des 


Une lettre du Groupement des graphologues-conseils de France 


A la suite de la publication dans . Le 
Monde du 9 avril d'un article intitulé 
« La pertinence de la graphologie est 
■ douteuse en matière de recrute- 
ment » et dans Le Monde du 12jum 
d\m article intitulé * Saint-Gobain 
ri embauchera plus en fonction de la 
forme des points sur les' T», nous 
avons reçu du Groupement des gra- 
phologues-conseils de France la lettre 
suivante: 

A deux reprises, dais les articles 
du 9 avril et du 12 juin parus dans 
Le Monde, la graphologie a été mise 
en cause. Cette campagne a jeté un. 
rtfa-Tfttit sur un outil d’aide à la dé- 
cision largement employé par les 
entreprises dans le domaine des 
ressources humaines. Devant cène 
querelle, le Groupement des gra- 
phologues-conseils de France, 
nomm ément mis en cause dans ces 
articles, ne peut rester insensible. 11 
déplore id Fatteînte qui est portée 
à une profession où connaissances 
tprhniqn es et sens humain sont mis 
en œuvre pour aider les décideurs à 
trouver la meilleure adéquation 
possible entre une offre et une de- 
mande d’empka. 

La graphologie a pour objet 
Pétude de la personnalité d e Pêtre 
humain au travers de son écriture. 
L’écriture est une' activité psycho- 
motrice, manifestation spécifique- 
ment bumatoe, -acte social, outil et 
empreinte, personnels de chacun. 
On ne dévient pas graphologue en 
un jour, il faut du temps et du se- 
rons. Ainsi les membres titulaires 
du GGCF ont tous satisfait à une 


double formation initiale: ils 
doivent en effet justifier d’un di- 
plôme de renseignement supérieur 
(minimum licence) et do diplôme 
delà Société française de grapholo- 
gie pour s’inscrire. Après deux ans 
de formation et un examen, Ils ne 
sont titularisés qu'à rissueefun tra- 
vail de réflexion ou de recherche 
présenté devant un jury. Cette for- 
mation exige donc plusieurs années 
d’apprentissage, un travail person- 1 
nel important et une réflexion ap- ' 
profondie et permanente. Les gra- 
phologues ainsi formés ont donc 
largement le tempsd’acquérir la ri- 
gueur nécessaire, d’affiner leur 
technique et de réfléchir aux consé- 
quences des évaluations qu’ils réa- 
lisent 

Dans ses lignes du 12jum, Saint- 
Gobain annonçait sa décision de ne 
plus faire appel à la graphologie, 
réduisant cette méthode à une 
simp le « observation de la forme des 
points sur les ri *». Cela est à la fois 
erroné et provocateur. La mise en 
cause portait essentiellement sur 
l'Imperfection du fondement scien- 
tifique de la. méthode et sur le ca- 
ractère trop français de ceDe-d, hri 
contestant ainsi son appartenance 
aux sciences humaines. La grapho- 
logie est pourtant une science bu* 

mante. ■* ■ 

Or toutes les stiençes humaines, 
même si éües y font référence, ne 
relèvent pas d’une approche ma- 
thématique- Quant à la critique de 
l’aspect trop hexagonal de la gra- 
phologie, elle ne prend pas- en 


compte le développement de cette 
discipline et son utilisation, dans de 
nombreux pays d’Europe de même 
qu’aux USA. 

Four contester la pertinence de 
cette technique, Le Monde s’ap- 
puyait sur un e expérience, dont les 
drainées de départ avalent été falsi- 
fiées. En eflfet, deux documents très 
differents avaient été présentés 
comme émanant de deux ensei- 
gnantes différentes, alors qu’il 
. s'agissait en réalité de la même per- 
sonne ambidextre. 

Les graphologues n'ont pas mis 
én doute la parole et la bonne foi 
de la journaliste qui avait initié ce 
test ; fls lui ont fait confiance, ce fut 
là leur tort fl y a eu malentendu: 
lés instigateurs du test du 9 avril 
souhaitaient que l'on décèle le 
piège, or un tel travafl. tout comme 
celui qui concerne les faux en écri- 
ture, relève du domaine des experts 
en-écriture qui Intel viennent dans 
le domaine judiciaire, et non de la 
graphologie. Quelle personne sé- 
rieuse et de bon sens, en regard 
d'une expâTence ainsi bià&ée, édic- 
terait une loi générale et quelle se- 
rait la valeur de cette loi? 

Botte celui qui confie l’écriture à 
F analyse du graphologue et ce der- 
nier s'établit un rapport de 
confiance: aussi la transmission 
des Informations nécessaires à 
T étude se doit-eDe d’Çtre exacte. En 
France, dans le parcours précédant 
toute embauche, de rexamen du 
CV aux tests de personnalité, à la 
mise en stuation et à r entretien, 


F analyse graphologique a vraiment 
sa place. Elle permet, en dépit de 
certaines imperfections, de déceler 
des potentialités non apparues à 
l’entretien, d’apporter un éclairage 
sur certaines interrogations. Elle 
peut aussi aider à la réflexion ou à 
des prises de conscience dans des 
réorientations de carrières. Et, en la 
matière, les échecs sont tout aussi 
dommageables pour les recrutés 
que pour les recruteurs. 

Le meilleur argument en faveur 
de la graphologie réside dans la 
confiance réitérée depuis des an- 
nées par nos cfieots qui ont tout le 
recul voulu pour vérifier la fiabilité 
de cette technique et sont tout à 
fait conscients de sa valeur. Cet ou- 
til .leur a permis de trouver la meil- 
leure incidence possible entre les 
exigences des postes à pourvoir et 
tes potentialités qu'offrent la per- 
sonnalité et les compétences des 
candidats, ce qui constitue un élé- 
ment ôKfepensabie pour la réussite 
d’un recrutement. 

En cette période d'incertitude 
économique, les chiffres, dans leur 
froideur, ne sauraient masquer le 
désarroi des candidats à l’em- 
bauche. fl est tentant de faire en- 
dosser aux graphologues les diffi- 
cultés rencontrées par les candidats 
à Femploi. Il appartient à la profes- 
sion de défendre cet outil face àdes 
détracteurs souvent mal informés, 
en donnant la preuve de son utilité, 
du professonnahane des grapho- 
logues et de leur respect des fac- 
teurs humains. 
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Gérard Longuet s'explique 
sur les paiements tardifs 
desavillatropézienne 

L'ancien ministre dément tout traitement de faveur 


socialistes, j’avais un budget fai 
jait attention à ne pas le dépasser 
avec le RPR», n’a pas hésité à dire 
Jean-Claude Allègre. D’autres, 
comme Jean-Oande Pascal-Suisse 
- ont lâché le mot de * racket ». 
«On ne payait pas pour obtenir un 
marché, a-t-il assuré, mais pour 
pouvoir participer à l'appel d’offres 
r e s tre i nt » 

« PACTE DE CORRUPTION» 

« Citait une sorte de ticket per- 
manent d’accès aux marchés pu- 
blics », a traduit le procureur, par- 
lant de «ta spécificité grenobloise 
du procédé ». «On atteint là le de- 
gré supérieur de corruption. Les 
régies sont posées une fois pour 
toutes. Le pacte de corruption est 
permanent», a-t-il souligné. De 
fait, les entreprises travaillant 
dans Fenrobé s’étaient entendras 
pour s’attribuer un secteur. Cha- 
cune ensuite établissait ses prix et 
communiquait ses chiffres aux 
autres, de façon à se retrouver 
obligatoirement moins-disante, 
les autres se contentant de sou- 
mettre des offres de couverture. 
« Si la rétribution du maître d’ou- 
vrage pour avaliser ce simulacre 
d’appel, d'offres n’est pas une 
fraude, qu'est-ce que c’est ? », s’est 
exclamé le ministère public, avant 
de s’en prendre aux chefs d’entre- 
prise qui s’étaient plaints devant le 
tribunal de la chute de leurs mar- 
chés, suite aux « affaires». 

«Si, au Heu de vous entendre 
pour défendre vos plates-bandes, 
vous aviez refusé les sollicitations de 
AL Cupillard, ü aurait été obligé de 
battre en retraite. Seulement, per- 
sonne ria jamais rien refusé», a ac- 
cusé le magistrat, avant de' se tour- 
ner vers Xavier Peneau. «5/ 
l’homme politique que vous soute- 
niez avait poursuivi sa carrière, 
vous seriez aujourd’hui préfet en 
train de diriger un service de 
contrôle de la légalité et ceia méfiât 
peur. » « Dans ce dossier, a conclu 
gravement le magistrat, la corrup- 
tion vicie tout Tous les actes, toutes 
les Jonctions sont monnayées. » 

A plusieurs reprises au cours de 
l’audience, le maire de l’Alpe- 
d’Huez avait élevé le ton : «Je dé- 
fie quiconque de dire que je rai me- 
nacé de lui retirer un marché parce 
qu’il n 'effectuait pas de verse- 
ments. » « Personne ne l’a dit, mais 
certains l’ont redouté», avait, 
d’une voix douce, répondu le pré- 
sident. 

Nicole Cabret 


DEPUIS trois ans que traînait 
raffaire dite de la villa tropézienne, 
pour laquelle Gérard Longuet, an- 
cien ministre, dirigeant UDF et pré- 
sident du conseil régional de Lor- 
raine, avait été mis en examen pour 
recel d'abus de crédit, l’audience 
devant la onzième chambre correc- 
tionnelle de Paris était attendue 
avec impatience. Jeudi 9 octobre, 
devant le tribunal présidé par Bruno 
Stennnann, ce fut « un procédé très 
inhabituel» emprunté par le minis- 
tère public, selon ses propres 
termes, qui créa d’emblée la sur- 
prise. 

Le procureur Anne-José Fulgéras, 
dès l’ouverture, demanda « que 
soient annexés au dossier certains do- 
cuments provenant d’autres actions 
en cours d’instruction. Le tribunal 
peut ainsi bénéficier d’un éclairage 
pour apprécier les faits» (Le Monde 
du 10 octobre). Les conseils des 
deux prévenus, Gérard Longuet et 
René Céréda, entrepreneur en bâti- 
ment, protestèrent, allant jusqu’à 
flairer « un piège » du parquet dési- 
reux de requafifier en termes d’abus 
de biens sociaux. Le tribunal, a pré- 
féré « joindre {Incident au fond » et 
en juger « quand sera prise la déci- 
sion d’ensemble». L’audience s’en 
tint donc au strict débat portant sur 
le prix et les modalités de paiement 
que Gérard Longuet eut à honorer 
pour la construction de sa villa à 
Saint-Tropez, entre 1988 et 199L • 

Le président a d’abord entendu 
René Céréda, PDG de la principale 
entreprise de bâtiment installée 
dans le département de la Meuse, à 
qui Gérard Longuet avait confié la 
réalisation de ce chantier lointain, 
M. Longuet a payé quelque 3 mfl- 
fions de francs cet ouvrage, dont le 
coût s’est élevé à 4*5 minions de 
francs pour Pentreprise de M- Céré- 
da. Sur ce soupçon, avait été enga- 
gée une première procédure incri- 
minant M. Céréda d’abus de biens 
sociaux et Gérard Longue t de recel 
de cet abus. Mais, après Instruction, 
le juge Mireille Fflippini avait aban- 
donné cette incrimination, la diffé- 
rence suspecte étant due, à ses 
yeux, aux seules négligences de ges- 
tion de René Céréda. Devant le tri- 
bunal, le prévenu en convient 
presque trop volontiers à en juger 
par rinitation des magistrats. Car 
enfin, insiste le président Stein- 
mann, ces sous-traitants présentés 
comme responsables du surcoût 
étaient «de confiance», au point 
que certains travaillent encore avec 
M. Céréda. Lui-même confirme ne 
construire des maisons individuelles 


qu’à raison «d’une par an et tou- 
jours pour des proches ». A l’en- 
tendre, une relation «de confiance 
réciproque et de sympathie » le fie à 
M. Longuet depuis longtemps. 

LIEN PRIVILÉGIÉ 

Manifestation supplémentaire de 
ce lien privilégié, ce dernier ne paya 
qu’en 1990, alors que les travaux 
étaient « ou bord de rachèvement ». 
« Vos proches demandent-ils fré- 
quemment de bénéficier de tels délais 
de paiement favorables?», interroge 
le président. « En contrepartie, je 
prend le temps de rexécution: c’est 
dans notre jargon un chantier-tam- 
pon. » En clair, alors que les intem- 
péries hivernales ralentissent le tra- 
vafl dans l'Est, le chantier Longuet, 
sur la Côte d’Azur, permettait de 
maintenir une charge de travail, 
bienvenue au point de justifier Fab- 
sence de marge, votre des pertes. Le 
tribunal s’étonne aussi de F absence 
de plan d’exécution, pourtant indis- 
pensable pour établir le prix dans ce 
genre de chantiet Enfin les paie- 
ments de M- Longuet ne sont-ils pas 
intervenus alors que F administra- 
tion fiscale venait de lancer un 
contrôle des comptes de F entre- 
prise? 

Les explications de Gérard Lon- 
guet seront plus brèves, le prévenu 
rappelle ses choix: «sympathie per- 
sonnelle, confiance» en René Céré- 
da, dont l'entreprise est «la pre- 
mière de ma circonscription». Ses 
paiments tardifs, en 1990, alors que 
le chantier est presque terminé? 11 
n’y avait pas «urgence», pour 
M. Longuet, dont la situation finan- 
cière alors F incitait à prendre son 
temps. La conduite de ce chantier, 
médiocre, riche de malfaçons coû- 
teuses, n’ïntftait pas non plus à ré- 
gler trop vite. A Tété 90, la famffle 
Longuet dut efie-même manier «le 
balai et le pinceau » dans la villa 
pratiquement finie, mais « inhabi- 
table », précisa le prévenu, insistant 
sur ses goûts simples. Le jeu d’im- 
putation fiscale de ses dépenses, 
d’une année à l’autre, apporta aussi 
quelque économie. 

Ainsi Gérard Longuet a-t-il dé- 
menti à la barre, implicitement, 
avoir bénéficié d’un traitement de 
faveur en raison de sa condition 
d’fln régional D’ailleurs, n’a-t-il pas 
payé déjà un lourd tribut? «Vingt 
ans d’engagement ont été cassés par 
des conditions de paiement » 
conclut-il, la voix soudain plus ten- 
due. 

Dardette Rouard 


Valeo 


VALEO : HAUSSE DE +15,6 % 

DU CHIFFRE D’AFFAIRES 
SUR LES 9 PREMIERS MOIS DE 1997 


L e chiffre d'affaires de Valeo à fin septembre 1997 atteint 
24,9 milli ards de francs contre 21 ,5 milliards pour la 
même période de 1996, soit une augmentation de 15,6%. 
Le Groupe a encore accéléré sa croissance au troisième 
trimestre. 

■ 70% du chiffre d'affaires ont été réalisés à F international. 
Depuis le début de l'armée, les ventes ont augmenté de 8% 
en France et de 19% hors France. 

■ Ceci permet de prévoir un chiffre d'affaires dépassant 
33 milliards de francs pour l'exercice 1997 contre 
28,9 milli ards en 1996. 

■ Les résultats pour l'exercice 1997 devraient progresser par 
rapport à ceux de 1996, malgré l'instauration en France de la 
contribution temporaire majorant l'impôt sur les sociétés. 
Celle-ci devrait alourdir la charge fiscale du Groupe d'une 
trentaine de minions de battes ea 1997. 

M Valeo poursuit sa stratégie de croissance en investissant 
fortement dans les pays développés ou émergents qui offrent 
un environnement économique, social et fiscal favorable à 
l'entreprise 

■ Parallèlement, Le Groupe rationalise son dispositif industriel 
en France et en Allemagne pour réduire ses coûts et satisfaire 
. les attentes de ses clients dans le contexte d'une concurrence 
très vive entre constructeurs automobile. Valeo déterminera 
sa politique d'investissement et d'emploi dans ces deux pays 
su fonction des évolutions économiques et sociales en cours. 







LE PROCÈS PAPON 
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L'état de santé de Maurice Papon pèsera sur la suite du procès 


Souffrant de troubles cardiaques, l'accusé a été hospitalisé « à titre préventif », dans la nuit de jeudi à vendredi, 
dans l'unité de soins intensifs du centre hospitalier régional de Haut-Lévêque 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 

Les experts, pourtant, avaient 
rapporté : « On est en présence 
d’un sujet présentant des crises 
d’angine de poitrine de repos, de 
décubitus et d'effort récurrentes. 
Ces crises peuvent se compliquer 
d'oedème du poumon et/ou de 
troubles du rythmes graves, voire 
critiques opéré en juin 1996 
d’un triple pontage coronarien, 
Maurice Papon présente « des 
douleurs s'avérant de plus en plus 
ressemblantes aux crises pré-opéra- 
toires les conditions médicales 
de sa détention à la maison d'arrêt 
de Gradignan, depuis mardi 7 oc- 
tobre, jour où ii s’est constitué pri- 
sonnier, sont « très insuffisantes ». 

Malgré tout, chargée d’exami- 
ner la requête de M c Jean-Marc 
Varaut visant à remettre Maurice 
Papon en liberté pendant la durée 
de son procès, la cour - composés 
des seuls magistrats profession- 
nels jean-Louis Castagnède, jean- 
Pierre Esperben, Irène Carbonnier 
- a décidé, jeudi 9 octobre, de re- 
porter de vingt-quatre heures sa 
décision. Au risque, par ce délai, 
d'endosser ta responsabilité d'un 
accident préjudiciable à la suite de 
l'audience. Le soir même. Maurice 
Papon était hospitalisé par le SA- 
MU au centre hospitalier régional 
de haut-Levêque. sur dérision des 
médecins (lire ci-dessous). Les ex- 
perts médicaux avaient prévenu : 
«Nous considérons, du fait de la 
durée prévue du procès, de l’indé- 
niable gravité de l’état cardiaque, 
du risque de complications inopi- 
nées. que l'état du prévenu est 
compatible avec une incarcération 
uniquement dans un service de car- 
diologie du centre hospitalier ». 

Maurice Papon détenu à l’hôpi- 
tal ? Après expertise, c’est ce que 
demande concrètement, ce jeudi 


« Du fait de 


gravité 
cardiaque... » 


LES DEUX EXPERTS commis, 
mercredi S octobre, par le pré- 
sident lean-Louis Castagnède 
pour examiner l’état de santé de 
Maurice Papon, opéré, le 24 juin 
, . 1996, d’un 



VERBATIM 


triple pontage 
coronarien, 
ont remis leur 
rapport jeu- 
di 9 à 

13 heures. Ob- 
servant que 
l'accusé béné- 
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dernier - « une insulte au droit eu- 
ropéen *• -, qui scella le renvoi de 
l’ancien secrétaire général de la 
Gironde en adaptant sa jurispru- 
dence: «On poursuit désormais 
plus 'facilement le complice du 
crime contre l'humanité que son 
auteur principal 1». Et ü évoque 
les récentes déclarations de repen- 
tance. «/'attends celle de la magis- 
trature... », dit-il au passage. 
L’avocat confesse son accord avec 
la déclaration de Jacques Chirac 
sur la responsabilité de la France 
dans les déportations de juifs. 
Mais c'eut été mieux, explique-t-il, 
« si cette parole nécessaire avait été 
la fermeture de la porte sur les pro- 
cédures judiciaires ». En somme, 
avant que Maurice Papon ne de- 
vienne, selon lui, « un bouc émis- 
saire». 


9, le procureur général Henri Des- 
claux. M e jean-Marc Varaut s’in- 
surge. Depuis deux jours, il ré- 
clame avec force une «liberté 
totale », « intime », pour l’homme 
qu'il défend. Le conseil de l’accusé 
évoque à nouveau les « cir- 
constances extraordinaires » de ce 
procès intenté «cinquante cinq 
ans après les faits'*. U souligne les 
moyens médiatiques que se sont 
donnés les parties civiles (pour 
l'organisation de rencontres, un 
local a été loué à proximité directe 
du palais). U « insiste », il « ad- 
jure » la cour de faire droit à sa re- 
quête de mise en liberté. Au nom 
de l'équité. 

11 poursuit : « Nous voulons que 
nous fassions tous ensemble comme 
le deuil de cette époque terrible où 
il était plus difficile de connaître son 
devoir que de le suivre ». Puis, se 
tournant vers Maurice Papon, as- 
sure-ce qui est déjà une plaidoi- 
rie ; « fl s’est trouvé malgré lui, par 
fonction et par devoir, sur la via do- 
lorosa de ceux qui, pas plus que lui, 
ne connaissaient la solution finale. 
Depuis qu 'il sait, cette connaissance 
est maintenant pour lui une douleur 
poignante ». Maurice Papon ne 
bronche pas. Dans son boxe, Q pa- 
raît fatigué. Lors d’une pause, Q 


sera pris d’un léger malaise. Un 
cours instant, le président et ses 
deux assesseurs chuchotent. La li- 
berté au nom de l’équité ? Malgré 
les risques encourus, donc, la cour 
se donne encore vingt- 
quatre heures pour décider. 

« Mais ce procès est-il encore 
équitable ? », insiste à nouveau M e 
Varaut Sans désemparer, l’avocat 
dépose de nouvelles conclusions 
tendant, cette fois, à l’abandon 
des poursuites * en application 
des règles du droit européen» : 
« toute personne a droit, rappelle- 
t-il, d ce que sa cause soit entendue 
équitablement, publiquement et 
dans un délai raisonnable, par un 
tribunal indépendant et impar- 
tial ». Alors comment juger, de- 
mande-t-il en substance, quand 
on fait face à un « cimetière de té- 
moins» ? 

« Les armes ne sont pas équi- 
tables. On va distribuer des docu- 
ments de l’époque. Croyez-vous que 
l'on pensait ce que l’on écrivait ? 
Les juges et les jurés n'étaient pas 
nés. Comprendront-ils la France 
d’alors : les deux millions de prison- 
niers, le marchandage de jour en 
jour, la faim, le service du travail 
obligatoire ? * Et d’évoquer la soli- 
tude de l’accusé dans cette affaire 


qui plonge au cœur d'une autre 
génération. «Comment juger? Il 
me manque les autres préfets, les 
minbtres. fl me manque Laval et 
Bousquet II me manque Pétain l 
Quelle était la marge de manœuvre 
d’un secrétaire généra / de préfec- 
ture ? On ne peut pas le jugpr pour 
le compte des autres, à la place des 
autres. » 

Face aux jurés - qui ne sont pas 
saisis de la question de procédure 
soulevée -, M c Varaut place d’em- 
blée ses jalons de défenseur. Le 
travail d'avocat impressionne jus- 
qu'aux bancs des conseils de par- 
ties civiles. Mais n’évite pas. par- 
fois, une certaine forme de 
démagogie: «pour un gaulliste, 
n'est-ce pas M. le ministre, le 
peuple, ça a toujours été le seul et 
vrai recours ». Infatigable, le prin- 
cipal conseil de Maurice Papon 
tonne alors contre les « pressions 
sur l'opinion », la « campagne de 
presse sans précédent», les inter- 
views de son client tronquées ou 
non diffusées (D citera plus tard 
Radio-France et LCD : « Il faut re- 
garder CNN, lire il Ciomale, voir la 
BBC, pour entendre un tout autre 
langage j» 

Puis il revient sur l’arrêt de la 
Cour de cassation du 27 janvier 


« Je ne saurai 
admettre que 
Maurice Papon 
se place en victime » 


Le procureur général Henri Des- 
claux laisse le soin à l’avocat géné- 
ral Marc Robert de répondre au 
conseD de l’accusé. « Ce procès, af- 
firme le représentant du parquet, 
ne souffre pas de doute ». L’accusa- 
teur veut coller au débat juridique, 
qui a tendance à déraper sur le 
fond : «tout cela ne m'apparaitpas 
très sérieux en droit S’il s'agissait 
d’attirer l’attention sur les diffi- 
cultés du procès, je pourrab être 
d’accord. Mais on poursuit un autre 
but fl s'agit de faire passer Maurice 
Papon en victime expiatoire du pro- 
cès ». Et de hausser le ton : «Je ne 
saurai admettre que Maurice Pa- 
pon se place en victime. Nous ne 
pouvons pas nous tromper de vic- 
times ». Sur les bancs des parties 
civiles, une salve d’applaudisse- 
ments retentit, comme retentiront 
d’autres salves, avant que le pré- 
sident Castagnède n’intervienne. 

«H aurait été logique de voir ce 
procès à la Libération. Mais à qui la 


faute ? s’interroge l'avocat géné- 
ral. On n’a pas voulu que le procès 
des complices soit engagé». Et 
pointant l’accusé, pour cemer son 
propos : « te ministère public re- 
proche à Maurice Papon d’avoir ca- 
ché sciemment sa participation der- 
rière la notoriété publique et par 
des moyens sur lesquels il faudra 
s’interroger». 

.Avant que la cour ne fixe au 
15 octobre la date de son délibéré 
sur la requête en nullité de procé- 
dure formée par la défense, la pa- 
role est donnée aux parties rivfles, 
puis eu dernier, à l’accusé. Pour la 
Ligue des Droits de l’homme, 
M' Bertrand Favreau, estime, pour 
sa part, que «jamais accusé n’a 
autant bénéficié de privilèges ». D 
proteste contre l’ affirma tion selon 
laquelle un témoin aujourd’hui 
décédé, le Grand rabbin Cohen, 
eut apporté son soutien à la dé- 
fense : « On abuse de la mémoire 
des morts », dït-fl. Sur le banc de la 
défense, les têtes nient l’assertion, 
laissant présager de ce que pour- 
ront être les futurs débats. 

Alain Lévy, pour la Fédéra- 
tion nationale des déportés et in- 
ternés résistants et patriotes 
(FNDtRP), veut bien reconnaître à 
Maurice Papon qu’fl a été au ser- 
vice de la loi. « Mais aucune loi n’a 
ordonné qu’il fallait déporter!», 
lance-t-il. 

Alors, M* Gérard Welzer, conseil 
de plusieurs parties civiles, apos- 
trophe directement Maurice Pa- 
pon dans son box. L’avocat fait al- 
lusion à ses interviews non 
diffusées, dont pariait M* Varaut. 
«A cette émission de radio, vouliez- 
vous exprimer des regrets ? » de- 
mande M' Welzer? Il s’écoule 
d’autres plaidoiries avant que la 
parole ne soit donnée, en dernier, 
à l’accusé. Mais l'ancien ministre 
n’a pas oublié et répond, sans être 
vraiment compréhensible. 
« Quant à cette demandé, j’aurai 
l’occasion de satiffàire, plus tard ». 
Puis, plus distinctement, il suggère 
à l’avocat « d’aller fouiller dans les 
corbeilles » de 1a chaîne pour y 
trouver, peut-être, sa réponse.. 


Jean-Michel Dumay 


« Une image suspecte de petit infarctus » 


ficie d’un « excellent état de 
conscience », lean-Paul Broustet, 
cardiologue, chef de service à i’bô- 
pital du Haut-Levêque, à Pessac, 
et Stéphane Chapenoïre. médecin 
légiste, concluent cependant : 

« 1. - On est en présence d’un su- 
jet présentant des crises d'angine de 
poitrine de repos, de décubitus et 
d’effort récurrentes après chirurgie 
coronaire. Ces crises peuvent se 
compliquer d’œdème du poumon 
et/ou de troubles du rythme graves, 
voire critiques. 

2. - Les conditions médicales de 
secours apparaissent très insujfi- 
santes à la maison d’arrêt, notam- 
ment en matière de délai d’inter- 
vention. 

3. - Les experts ont visité la cellule 
du prévenu et ont constaté, en plus 
de l’exiguïté, l'inconfort et l'étroi- 
tesse du lit, compte tenu de l’état 
cardiaque et de l'âge du patient 

4. - Nous considérons, du fait de 
la durée prévue du procès, de l’in- 
déniable gravité de l’état car- 
diaque. du risque de complications 
inopinées, que l’état du prévenu est 
compatible avec une incarcération 
uniquement dans un service fie car- 
diologie du centre hospitalier régio- 
nal pour toute la dure! du procès, 
afin qu'il puisse bénéficier d’une 
surveillance médicale spécialisée 
quotidienne et de moyens de se- 
cours appropriés et disponibles à 
tout instant en particulier la nuit 
oit il décrit des manifestations angi- 


M1CHEL VERGÉS, directeur de l’hôpital 
Haut-Lévêque de ftssac a annoncé, dans (a 
matinée du vendredi 10 octobre, que Maurice 
Ripou avait été admis, la veflJe à 23 heures, 
dans T unité de soins intensif dirigée par le pro- 
fesseur Raymond-Pierre Roudaut M' Francis 
Vuülemin, l’un des avocats de M. Papon a indi- 
qué que son client avait été hospitalisé à la 
suite cF« une aggravation brutale » de son état 
cardiaque. « Nous avons été prévenus, hier soir 
vers 22 heures, par radministiatian pénitentiaire 
de l'aggravation brutale de l’état de AL Papon et 
de la décision de {'hospitaliser par le Samu, a-t-il 
déclaré. * Cette nuit il avait été décidé d'instal- 
ler une antenne médicale à la maison d’arrêt de 
Gradignan, mais à 23 heures il a été jugé oppor- 
tun de le transférer aux soins intensif de notre 
hôpital », a déclaré M. Vergés. 

Cette hospitalisation a brutalement confir- 
mé les conclusions du professeur jean-Paul 
Broustet et du docteur Stéphane Chapenoïre. 
qui avaient examiné Pétât de Maurice Papon 
(lire ci-contre). Tout indique aujourd’hui que 
P accusé souffre d’une affection cardiaque im- 
portante dont révolution peut être aggravée 


par le stress et la fatigue causés par le procès. 
Maurice Ptipon souffre d’angine de poitrine 
depuis plus de vingt ans. Hypertendu de 
longue date, souffrant notamment d’une arté- 
rite des membres inférieure, qui avait entraîné 
chez lui une claudication de la jambe gauche, D 
avait longtemps retardé l’intervention de 
chirurgie cardiaque qu’imposait le développe- 
ment d’une insuffisance coronarienne. 


MARGE DE MANŒUVRE RÉDUTTE 

En dépit d’une aggravation des crises d'an- 
gine de poitrine au début des années 90, cette 
intervention n'avait pas été pratiquée, le pa- 
tient apparaissant alors trop âgé pour une 
opération qui n’est jamais sans risque. Le 
24 juin 19% pourtant, devant révolution de 
l'insuffisance coronarienne et au vu du résultat 
d’une coronarographie, un triple pontage été 
pratiqué par le professeur Daniel Loisance 
(hôpital Henri-Mondor, Cfetefl). Cette inter- 
vention fut suivie d'une anémie et d'une 
grande fatigue. Les crises d’angine de poitrine 
dont se plaint aujourd’hui M. Papon ont réap- 
paru au début de cette armée, les douleurs 


étant, selon lui, de la même nature et de la 
même intensité que celles dont 3 souffrait 
avant l'opération chirurgicale. 

Le dernier tracé électrocardiographique, 
pratiqué Q y a quelques jours à Bordeaux, 
montre un rythme cardiaque lent (inférieur à 
cinquante pulsations par minutes), ainsi 
quV une image suspecte de petit infarctus ». 11 
semble toutefois difficile, en Tétât actuel des 
investigations diagnostiques de situer la date à 
laquelle cet aedd en t serait survenu. Rien n'in- 
dique, d’autre paît, que M. Papon ait souffert 
d’autre chose que de ses aises angineuses 
dans la soirée du 9 octobre. Ainsi que Ta préci- 
sé, vendredi, P avocat général Marc Robot, le 
transfert à T hôpital «te Maurice Papon n’a été 
effectué qu’* à titre préventif» et « unique- 
ment» sur décision de f administration péni- 
tentiaire. 

On ne saurait, pour autant, affirmer que 
l'évolution de Tétât de santé de l'accusé ne 
pertubera pas l’ordonnancement du procès 
prévu pour durer trais mois. Four les spécia- 
listes de cardiologie, la logique médicale vou- 
drait que Ton hospitalise un te) malade durant 


une ou deux semaines de manière à «docu- 
menter» (Insuffisance coronarienne, à prati- 
quer des examens diagnostiques spécialisés 
(parmi lesquels une scintigraphie au tfianhim) 
et à adapter le traitement médicamenteux, 
étant entendu que La marge de manoeuvre 
thérapeutique est, chez un tel patient, extrê- 
mement réduite. M. Papon prend actuelle- 
ment un traitement composé d'un anticoagu- 
lant, d’un bêta -bloquant, d’un patch de 
trinitrine, de somnifères et de benzodiazé- 
pines. 

Dans la matinée du 10 octobre, M* Varaut 
s’est dit « convaincu » que son client asàsterait 
à l’audience du troisième jour de son procès. 
«lia passé pour la première fois depuis mardi 
7 octobre une bonne nuit, a-t-0 précisé- fl ne 
voulait pas aller à fhôpitaL B craignait qu’on 
dise que c'était une comédie. Mais je l’ai 
convaincu. » 


Jean-Yves Nau 
asvc, à Bordeaux, 
Jean-Michel Dumay 
et José-Alain Fralon 


■ MM. Giscard d'Estaing et Barre n ; ont pas exclu de témoigner 


LE PRESIDENT jean-Louis Cas- 
tagnède a procédé, jeudi 9 octo- 
bre, à l'appel d’un peu moins 
d’une centaine de témoins parmi 
les cent trente-quatre qui ont été 
cités par le ministère public, les 
parties civiles ou la défense. 

Dans un courrier adressé au 
président de la cour d’assises, l'an- 
cien président de la République 
Valéry Giscard d'Estaing a fait sa- 
voir qu’il ne pouvait se présenter à 
Bordeaux le S octobre - date Ins- 
crite dans la citation qu'O a reçue - 
puisqu'il était * retenu par les tra- 
vaux de l'Assemblée nationale ». 
L'ancien président, qui ne précise 
pas s’il lui sera possible de se libé- 
rer ultérieurement pour se rendre 
devant les assises - son audition 
est prévue, dans le calendrier pré- 
visionnel, au 22 octobre -, in- 
dique cependant qu'il est a prêt à 
déposer par écrit », si nécessaire. 


La cour a remis à plus tard sa déri- 
sion quant à l’audition de ce té- 
moin. 

Cités par la défense, Raymond 
Barre, maire de Lyon, ancien pre- 
mier ministre de 1976 à 1981 
(lorsque Maurice Papon était mi- 
nistre du budget), Pierre Messmer, 
ancien premier ministre de 1972 à 
1974 et Olivier Guichard, ancien 
ministre gaulliste et actuel pré- 
sident du conseil régional des Pays 
de la Loire, n’ont, pour leur part, 
fait aucune objection officielle à 
leurs citations, fixées aux 16 et 
17 octobre. 

En revanche, la cour a renoncé à 
l'audition de René Monory, pré- 
sident du Sénat, qui a fait valoir 
qu’il était « retenu par les travaux 
de la Haute Assemblée ». De même 
qu’à celle de Jacques Chaban-Del- 
roas, ancien premier ministre et 
ancien maire de Bordeaux, qui a 


produit un certificat médical d’un 
médecin légiste faisant état d’une 
«gêne fonctionnelle, physique et in- 
tellectuelle » incompatible avec 
son audition. Par ailleurs, à la de- 


mande de la défense, et bien que 
l’intéressé ait également présenté 
un certificat médical, la cour déci- 
dera ultérieurement du traitement 
à adopter pour l’audition du géné- 


L'instruction du dossier en chiffres 


Répliquant, jeudi, aux critiques de Jean-Marc Varaut sur la lon- 
gueur de ^instruction, T avocat général adjoint, Marc Robert, a évo- 
qué jeudi T importance du travail accompli ces huit dernières an- 
nées. Commencée en 1988, cette instruction qui a succédé à la 
première - annulée eu 1987 par la Cour de cassation - a donné lieu 
« à 164 transports [des magistrats instructeurs] dans ha dépôts d’ar- 
chives en Gironde mais aussi aux renseignements généraux d’Aquitaine, 
aux Archives nationales, dans les tribunaux militaires et au ministère 
de l'intérieur». Ces recherches ont permis de saisir «6 354 docu- 
ments » qui ont été analysés par les magistrats. « Tous les procès de- 
vant la Haute Cour, les tribunaux militaires de Paris et de Bordeaux ont 
été disséqués », ainsi que les dossiers de tous les SS allemands, en 
rapport avec cette affaire. D a indiqué que 95 témoins et 85 parties 
dvües avaient été entendus, et que M. Papon avait été auditionné 
dix fois très longuement 


rai Alain de Boissieu, gendre du 
général de Gaulle. 

Au total, sur la centaine d’ap- 
pels de témoins effectués, les par- 
ties ont finalement fonneUement 
renoncé à l’audition «le vingt- 
quatre d’entre eux, constatant que 
quatre étalent décédés* et que 
nombre se trouvaient dans T im- 
possibilité médicale de se déplacer 
ou de témoigner. Renonçant à 
l’audition d’Yves Jouffa, ancien 
président de la Ligue des droits de 
Thomme, dont l’état de santé ne 
permet pas l’audition, le conseil de 
la Ligue contre le rasdsme et l'an- 
tisémitisme (Liera) a souhaité que 
soit visionné l’enregistrement du 
témoignage de T and en déporté au 
procès de Klaus Barbie, ainsi que 
celui d’André Frossard et de Gene- 
viève Anthonioz de Gaulle. 


f.M.-Dy. 
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Deux cents villes se mobilisent pour favoriser les déplacements à vélo 


Bien que n'assurant encore qu'environ 3 % des déplacements urbains, contre 30 % dans certaines villes du nord de l'Europe, 
la bicyclette retrouve droit de cité sur la chaussée. Son utilisation est de plus en plus conçue en complémentarité avec les transports en commun 


IA POLITIQUE du vélo est dans 
Pair -pollué - du temps. Le tant, 
les bouchons, la pollution engen- 
drés par le « tout-automobile » 
ont remis au goût du jour l'alter- 
native que la bicyclette peut o ffrir 
pour les déplacements urbains. 
Méprisée, synonyme de vols et 
d'insécurité, Q aura fallu à celle-ci 
beaucoup de temps pour retrouver 
une place sur le bitume, une place 
encore très limitée, la part du vélo 
dans le déplacement urbain est 
évaluée à « environ 3 %» selon les 
experts. Avec une pointe à près de 
10 % dans la Communauté urbaine 
de Strasbourg, considérée comme 
la «première ville cyclable» de 
l'Hexagone. 

La France se situe loin de trière 
certaines villes du nord de l’Europe 


comme Amsterdam (Pays-Bas) ou 
Copenhague (Danemark), où envi- 
ron un tiers des déplacements ur- 
bains se finit à bicyclette l te Chez 
nous, le vélo, ça fait pauvre. Dès que 
les Français ont pu acheter en masse 
des automobiles dans les années 
d’après-guerre, la pratique du vélo 
n'a cessé de diminuer », observe 
Jacques Robin, chef du départe- 
ment sécurité, voirie, espace pubSc 
au Certu (Centre d’études sur les 
réseaux, les transports, l’urba- 
nisme et les constructions pu- 
bliques). La part de rautomobOe 
n’a fait que croître alors que les 
(fistances parcourues en viDe sont, 
pour la moitié des déplacements 
automobiles, inférieures à 3 kilo- 
mètres. 

En 1989, le tout nouveau Club 


des vüJes cyclables, qui ne compte 
qu'une dizaine de collectivités, est 
immédiatement confronté à la. do- 
mination automobile : te Au début, 
dans les ministères, on passait pour 
des agitateurs sympathiques », se 
souvient Serge Morin, adjoint (PC) 
au maire de Lorient, Tune des v&les 
fondatrices du Club: Mais l'aggra- 
vation de la congestion urbaine et 
de la pollution de Tair a favorisé 
un retour de pédalier. 


LOGIQUE DE PARTAGE 
Economique, non polluante, 

jyun* a» fauffl w riarvg b-g m- 

bouterilages, la bicyclette a par 
exemple fait une réapparition re- 
marquée lors du mouvement de 
grèves de l’hiver 1995 ainsi que lors 
de plusieurs opérations de « villes 


sans voitures», ou encore lois du 
récent pic de pollution. 

Conséquence : le Club (tes villes 
cyclables enregistre une montée 
en flèche de ses adhérents. On 
comptait soixante-dix villes en 
1994 ; elles sont près de deux cents 
aujourd’hui, représentant neuf 
nuirions d'habitants (tire c\-canzre). 

L’année 1994 marque en quelque 
sorte « Tan un » du renouveau de 
la bicyclette. En déridant de créer 
un comité de suivi de la politique 
du vélo, Michel Barnier, alors mi- 
nistre (RPR) de l'environnement, 
reconnaît offirieflemau les initia- 
tives des élus locaux. 

Composé de représentants de 
quatre ministères ainsi que d’asso- 
ciations d’usagers de vélo et de so- 
ciétés de transports en commun. 


ce comité constitue un « lobby » 
pro-vélo qui, par' exemple, a de- 
mandé en janvier à l’Etat de 
prendre des mesures visant à ren- 
forcer la protection du cycliste 
dans le code de la route. Le comité 
devrait obtenir gain de cause 
puisque Jean-Claude Gayssot a an- 
noncé que des mesures en faveur 
du vâo seraient introduites dans 
ledit code début 1998. 

En huit ans, les slogans ont évo- 
lué. « Jusqu’à la fin des années 80, 
dans un contexte de domination de 
la voiture, les collectivités du Gub 
étaient surtout préoccupées par les 
équipements de voirie. La ' philoso- 
phie était: “ partageons la ruer, 
avec ie risque, parfois, de concur- 
rence entre les moyens de transports 
alternatifs (vélo, bus, tramway)». 


souligne Charles Gautier, pré- 
sident du Club des vides cyclables 
et maire (PS) de Salnt-Herblain 
(Loire-Atlantique). Cette logique 
de partage se retrouve dans les 
plans de déplacement urbains 
(PDU) prévus par la loi sur Pair du 
30 décembre 1996, selon laquelle 
les PDU doivent viser une utilisa- 
tion coordonnée de tous les 
moyens de transport: ainsi que le 
développement des transports col- 
lectifs et des moyens de déplace- 
ments les moins polluants et les 
moins consommateurs d’énergie, 
dont la bicyclette et la marche à 
pied. 


Le plan Vâo du maire de Paris a perdu l'appui des associations 


LES CHOIX de Jean Tfberi en 
matière de circulation ne semblent 
plus rencontrer les faveurs des 
cyclistes de la capitale. Les associa- 
tions d’utilisateurs du vélo et les 
représentants des mouvements 
écologistes et alternatifs 
dénoncent ce qui leur apparaît 
comme un échec du maire de Paris 
dans ce qu’il avait annoncé, an len- 
demain de son Section, en 1995, 
comme une « nouvelle politique de 
déplacements » laissant sa place 
aux « circulations douces» dans la 
capitale. 

Présenté par le maire de Paris, 
dans les premiers jours de 1996, an 
lendemain de la grande grève des 
transports en commun, le plan 
Vélo avait rapidement connu un 
début de réalisation Tété suivant. 
Le premier programme de 50 kilo- . 
mètres de pistes cyclables avait été 
réalisé sur un axe est-ouest entre ' 


Vmcennes et Boulogne, et sur un 
axe nord-sud reliant Pantin à 
Malakoft Les associations, réguliè- 
rement consultées au sein de là 
commission extra-municipale du 
vâo, avaient unanhnen t salué des 
réalisations spectaculaires. La qua- 
lité des installations effectuées par 
les services de la voirie tranchait en 
effet singulièrement avec tout ce 
qui avait été fait auparavant dans 
la capitale, à limage des pitoyables 
et accidentogènes « couloirs de 
courtoisie »* du débüt ' des 
années 80. 

Mais le ton a 'brusquement 
changé entre la Mairie et les asso- 
ciations au cours des. dernières 
semaines. Ainsi, le Mouvement de 
défense dè la bicyclette (MDB), qui 
rappelle V« effort louable en faveur 
des cyclistes en 1996», estime 
aujourd’hui que la ViDe dé Paris 
« semble se reposer sur ses lau- 


riers ». A F origine de cette brouille, 
l’espacement, puis l'interruption, 
d’une concertation jugée pourtant 
jusque-là «de bonne qualité». 

Les associations proposent un 
début d’explication à ce qu’ils 
considèrent c omm e un recuL «les 
apposants au plan Vélo pourraient 
commencer à avoir gain de cause 
auprès de la Mairie de Paris. On les 
trouve autant chez les chauffeurs de 
bus de la RATP que parmi les 
commerçants ou les chauffeurs de 
fan », explique Laurent Lopez, 
présdent du MDB. 
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FRÉQUENTATION WUBLE 

«Nous sentons des réticences à 
réduire vraiment la place de là voi- 
ture, estime de son côté Stephen 
Rerdchove, au nom de Chiche, une 
association de jeunes écologistes. 
Les itinéraires choisis pour la réali- 
sation ries nouvelles pistes cyclables 
én 1997 h’empîètent plus autant 
qu’en 1996 sur Tes placés de station- 
nement Nos propositions ne sont 
quasiment plus retenues. » 

Un procès évidemment rejeté 
par les services techniques de la : 
ViDe. Ceux-ci s’engagent à ce que 
50 kilomètres de couloirs réservés 
viennent s’ajouter, comme prévu, à 
la fin de cette année, à ceux tracés 
en 1996. Ils rappellent que le plan 
Vâo devrait déboucher en 2001 sur 
un véritable maillage de la capitale, 
à travers un réseau de 150 kilo- 
mètres de pistes reliée» aux voies 
réservées dans les « quartiers tran- 
quilles». 

Une ébauche de rocade cydable 
devrait aussi commencer à appa- 
raître cette aimée entre les boule- 
vards des Maréchaux et le périphé- 
rique. Environ 60 millions de 
francs sont consacrés depuis deux 
ans aux aménagements de chaus- 
sée, au déplacement des places de 
stationnement et à la modification 
de la signalisation. Le faible 


nombre de passages enregistré 
dans les couloirs réservés aux 
cyclistes ne laisse cependant pas 
indifférent l'entourage de 
M-TîberL 

«Nous pouvons nous rassurer en 
nous disant que ces chiffres ne sont 
pas ressentie!, et que nous avons 
commencé à atteindre notre objectif 
de réduire de 5% ia circulation 
automobile dans Paris, reconnaît 
Bernard Plasait, adjoint au maire, 
chargé de la voirie, des transports 
et de la circulation. Mais nous 
devons tenir compte d’un équilibre 
général Le plan Vélo a supprimé des 
places de stationnement L’activité 
commerciale a parfois été pertur- 
bée Le maire de Paris fait preuve de 
courage en voulant faire une telle 
place au vélo dans les rues de la 
capitale.» 


Les <r villes cyclables » 
en congrès 


Christophe de Chenay 


Vendredi 10 octobre s’est ouvert 
à Montpellier le IX* congrès du 
Club des vfDes cyclables, qm se 
prolongera jusqu’au n octobre. 
Près de deux cents collectivités se 
retrouvent dans ce «dab» pour 
échanger leurs expériences. Le 
tbème central des deux journées 
est Falfiance entre le vâo et les 
transports en commun comme 
stratégie de développement dans 
les déplacements urbains. Avec 
un adversaire commun: F auto- 
mobile. En Fabsence des ministres 
Dominique Voynet et Jean-Claude 
Gayssot, Alain Neveu, conseiller 
tpfhnW p ip an ministère de l'amé- 
nagement du territoire et de Pen- 
vironnement, rappellera aux 
congressistes la hausse de 10 % 
des- investissements pour le trans- 
port collectif urbain dans le projet 
de budget 1998. 


« ALLIÉS NATURELS * 

« Aujourd’hui la politique du vélo 
mise davantage sur sa complémen- 
tarité avec les transports alterna- 
tifs», poursuit Charles Gautier. 
«En développant l’intermodalité, la 
Communauté urbaine de Strasbourg 
a montré que la part du vélo pouvait 
progresser avec celle des transports 
collectifs», souligne Jean-Louis 
Rosa, vice-président de la Fédéra- 
tion nationale des associations 
' d’usagers du transport (FNAUT). 

Côté pile, le cycliste, côté face, 
l’usager des transports en 
commun, donc. A Strasbourg et 
rfaix d'autres villes comme Nantes 
ou Grenoble, une même personne 
peut se déplacer à vélo, puis laisser 
son deux-roues dans un parc à vé- 
los (gardé) avant de s’engouffrer 
dans le bus, le tramway on le train. 
Après s’ètre affirmée contre le 
« tout- automobile », l'alternative 
vélo, de dimension essentiellement 
individuelle, a trouvé un second 
souffle avec ses « alliés naturels » 
à vocation collective que consti- 
tuent le bus, le tramway ou le 
métro. 


Clarisse Fabre 


Xe Mmàt 



“À LA RENCONTRE 
DE L’ÉGYPTE 
ET DES ÉGYPTIENS” 


du dimanche 26 octobre au samedi 1 er novembre 

(vacances scolaires de ia Toussaint) 


Jean-Marie Co/ombani et son équipe, notamment Robert Solé, spécialiste de F Egypte, 
et Alexandre Buccianti, correspondant du Monde au Caire, ont préparé un séjour 
ponctué de contacts avec des personnalités politiques, économiques et culturelles, de 
visites des hauts lieux de P Egypte ancienne et contemporaine et de parcours insolites. 


DÉPÊCHES 

■ PARIS : des « propositions pour 
célébrer Tannée 2000 à Paris » 
ont été présentées, jeudi 9 octobre, 
par Bertrand Delanoë. Le président 
du groupe socialistes et apparentés 
au Conseil de Paris souhaite que cet 
événement soit pour Pâtis l’occa- 
sion d’un «nouveau rayonnement » 
sur la scène internationale. Il fait 
appel aux initiatives des Parisiens, 
auxquels il demande cF«r inventer la 
ville du troisième mülénabre ». 

■ SEINE-NORMANDIE: Je prix 
de Peau a doublé en six ans dans 
le bassin Seine-Normandie. . Selon 
une étude publiée jeudi 9 octobre 
par l'Agence de Feau d'une zone 
qui couvre 25 départements, ef sur 

laqueDe rit près de 30% de la popu- 
lation française, c’est essentielle- 
ment le coût de l'assainissement 
dans les grandes agglomérations 
qui est à r origine de cette hausse, 
largement supérieure aux 9% 
d’augmentation annuelle , observés 
sur Tensemble de la France pen- 
dant 1a même période. 

■ CULTURE: la culture est d'un 
coût élevé pour les villes 


Un rapport d'expertise géologique 
plutôt favorable au site de «Vulcania » 


Usée par la Fédération des maires 
des vffles moyennes publiée jeudi 
9 octobre. Les communes contré 
buent à hauteur de 40% au finan- 
cement public de la c ultur e. Elle 
coûte en moyenne 515 francs par 
habitant et par an aux villes 
moyennes» 


UN GROUPE d’experts piloté 
par le Bureau de recherches géolo- 
giques et minières (BRGM) a ren- 
du, fin septembre, à Dominique 
Voynet, ministre de l'aménage- 
ment du territoire et de Fenviron- 
nement, commanditaire, son 
«Rapport d’expertise sur les 
études hydrogéologiques relatives 
aii projet du Centre européen du 
volcanisme Vulcania » (CEV). La 
mission consistait à évaluer les 
conséquences de l’implantation de 
Vulcania à l’ouest de Oennont- 
ffenand, au cœur de la chaîne des 
Puys, dans une zone sensible' et 
fi-agile pour. ce qui concerne les 
eaux souterraines {Le Monde du 
28 août). 

Au terme des dix-huit pages 
d’analyses très techniques de ce 
. rapport, que Le Mondez pu se pro- 
curer, les experts constatent que 
« les mesures de protection prises 
actuellement et recommandées sont 
contraignantes. Eties sont justifiées 
par importance de la ressource en 
eau souterraine et revêtent un ca- 
ractère exemplaire indénfable. 
L’aménagement des infrastructures 
d'accompagnement au induites par 
le CEV dans les communes voisines 
pourrait multiplier tes ôtes de pollu- 


tions éventuelles aussi bien pendant 
les chantiers qu'en phase d’exploita- 
tion ». Et les experts, qui pré- 
conisent la mise en place d’un 
«dispositif de surveiïkmce » k long 
terme, en concluent qnViï n’est 
pas envisageable que l'aménage- 
ment de la zone dfafluence du CEV 
ne fasse l’objet d’une approche 
comparable ». 

En d’autres tenues, le chantier 
de Vulcania. paraît a priori assez 
sûr, mais tons les aménagements 
envisageables alentour (autoroute, 
routes, hôtels, camping, etc.) ne 
pourraient être entrepris qu’en 
s’entourant des mêmes précau- 
tions -aussi exceptionnelles que 
coûteuses. 

Alors que les procédures enga- 
gées par le Comité de liaison des 
opposants au CEV vont se pour- 
suivre devant la cour administra- 
tive d’appel de Lyon, sur le site, des 
pelleteuses effectuent lés travaux 
préparatoires du «seul grand projet 
culturel de l’an 2000 », selon la for- 
mule de Valéry Giscard d’Estaing, 
président dn consefl régional d'Au- 
vergne et « père spirituel » de Vnl- 
c arria. 



► Jour!: 

Musée du Louvre (Paris)-Le Caire 


► jour 2 : 

Les Pyramides, Saqqara, le quartier d J ElAzhar 
(avec des étudiants francophones) 


► Jour i : 

Ramadan City, Ismaïlia, le canal de Suez... 


► Jour 4: 

Ouadi Natroun, Alexandrie... 


'Ü ► Jour 7: 


► jour 3 : 

Louxor, Caragos... 


> Jour 6 : 

Karnak, la vallée des Rois , le Ramesseum , 
Couma... 


■ "4fë«6!£ 

Vstp. Louxor- Paris (ou prolongation versAssouan 

en option) 


Louxor 

■W/v 



Prix : 12 OOO FRANCS TTC 
PAR PERSONNE 


POUR TOUT RENSEIGNEMENT, TÉLÉPHONEZ À K ATI A CCÜjON 

AU Œ-46-05-44-33 


Robert Beüeret 


Avec l’agence ai - licence n* 092-95-00-28 et J FD System 
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Evgueni Khaldeï, 
grand témoin de l'URSS 



Ses photos sur l'armée 
rouge et le régime stalinien 

sont devenues 
des documents d'histoire. 
Photographe pour l'agence 
Tass r puis pour la « Pravda », 

il est décédé, 
lundi 6 octobre à Moscou, 
à l'âge de quatre-vingts ans 


C ’EST plus qu’une 
anecdote, une 
histoire qui en dit 
long sur le destin 
d’une image : cha- 
cun des 

500 000 soldats 
soviétiques en 
poste en Alle- 
magne de l’Est jusqu’en 1994 avait 
sur lui, dans son portefeuille, la 
reproduction de la photo prise par 
Evgueni Khaldeï, le 2 mai 1945, au 
Reichstag de Berlin. Un cliché bis- • 
torique, en noir et blanc, une de 
ces photos que tout reporter rêve 
d’avoir pris au moins une fois 
dans sa vie et qui vous colle une 
réputation: un soldat suspendu 
sur une corniche du bâtiment, le 
corps au-dessus du vide, face à 
Berlin en feu, accroche le drapeau 
soviétique. A l’époque, un sym- 
bole de victoire, l’Histoire qui 
bascule, la fin du nazisme. Poux 
les diplomates, un document qui 
traduisait les relations complexes 
entre l'Allemagne et i’ex-URSS. 
Aujourd’hui, une des photos les 
plus marquantes du siècle. 

Evgueni Khaldeï est mort, lundi 
6 octobre, à Moscou, à l’âge de 
quatre-vingts ans. Il y a quinze 
jours à peine, des amateurs de 
photos ont pu croiser ce vieil 
homme fatigué, qui se déplaçait 
en chaise roulante, dans les cou- 
loirs du romantique Musée de la 
photographie de Charieroï -son 
dernier voyage -, qui lui consacre 
une rétrospective en soixante -dix 
photos, jusqu'au 30 novembre. 
* Il y avait plein de jeunes pendant 
le vernissage, pour qui Hitler et Sta- 


guerre mondiale, un des grands 
témoins de l’Union soviétique, 
conquérante puis disloquée. Un 
sacré photographe qui a saisi des 
tranches d’Histoire : le maréchal 
Jcrukov paradant sur son cheval 
blanc qui ne touche pas terre, lors 
du défilé de la victoire, sur la place 
Rouge - ce dernier lui a envoyé 
caviar, champagne et fruits en 
échange du cliché ; le maréchal 
Goering s’expliquant au procès de 
Nuremberg devant deux GI en 
uniforme ; la conférence de Pots- 
dam réunissant Staline, Truman et 
Churchill. On doit à Khaldeï le 
portrait le plus connu de Staline, 
brandissant un gamin au stade 
Dynamo de Moscou, en 1946 : 
« Four le peuple, une apparition de 
Staline, c’était comme une appari- 
tion du Christ, il ne s’agissait pas de 
louper la photo. D’autant que, à 
l’époque, le photographe n’avait 
droit qu'à une plaque, fl n’était pas 
question de “ mitrailler m les diri- 
geants », expliquait Khaldeï à 
Marc-Henri Wajnberg, dans un 
film documentaire diffusé en juin 
sur Arte. 

K HALDEÏ était fier de ses 
médailles. Ce n’est pas la 
moindre des énigmes du 
personnage. Ce communiste 
convaincu, ce produit du régime 
soviétique, a, en effet, été maltrai- 
té par un pays qu’il a soutenu jus- 
qu'à sa dislocation. Parce qu’fl 
était juif- Khaldeï est né avec le 
communisme, en 1917, en 
Ukraine. Le jour même de son 
premier anniversaire, en mars 
1918, sa famflie est victime d’un 



« Pour le peuple, une apparition de Staline, 
c'était comme une apparition du Christ, 
il ne s'agissait pas de louper la photo. 
D'autant que, à l'époque, le photographe 
n'avait droit qu'à une plaque » 


line ne disaient pas grand-chose, 
explique Georges Vercheval, di- 
recteur du musée. Ce fut pour eux 
une leçon de choses. Quand fis ont 
vu Khaldeï, ils l’ont applaudi spon- 
tanément. » 

Le photographe avait, accro- 
chées sur le revers de la veste, les 
médailles du Mérite accordées par 
Staline et Brejnev, et celle de che- 
valier des Arts et Lettres reçue à 
l’occasion de sa redécouverte, en 
septembre 1995, au festival Visa 
pour l'image de Perpignan, le ren- 
dez-vous mondial des photo jour- 
nalistes. Au-delà du cliché du 
Reichstag, Khaldeï était le photo- 
graphe de Staline et de la seconde 





pogrom dans la ville ukrainienne 
de lonzovka. Une balle lui tra- 
verse le corps avant de tuer sa 
mère qui le tenait dans ses bras 
pour le protéger. Après quatre ans 
d'école communale - son unique 
formation -, cet autodidacte, par 
ailleurs manœuvre en usine, fa- 
brique un appareil avec du carton 
et «les verres de lunettes de [sa] 
grand-mère ». Il envoie ses pre- 
mières images à l’agence Tass au 
milieu des années 30, avant de 
s'installer à Moscou, en 1936, inté- 
grant l'agence officielle. Cest en 
tant que soldat et photographe 
qu’il suivra la progression de l’ar- 
mée rouge à partir de 1941, avec 


un appareil Leica, un objectif de 
35 mm acheté à un brocanteur so- 
viétique, et «100 mètres de pelli- 
cule». 

Membre du Parti communiste, 
Khaldeï devient un photographe 
du régime stalinien. Mais, en 1948, 
le photographe subit de plein 
fouet l'antisémitisme remis au 
goQt du jour par Staline sous cou- 
vert de campagne contre le « cos- 
mopolitisme». Ses formidables 
images de la guêtre et sa solide ré- 
putation n’y pourront rien, il est 
licencié sans ménagement par 
l’agence Tass, reste sans travail 
pendant des mois, avant 
d'échouer dans une petite revue 
syndicale. Ce n’est qu'en 1957, 
quatre ans après la mort de Sta- 
line, qu’U est embauché par la 
Pravda, prenant pendant quinze 
ans «des images positives» de 
propagande. « je n’ai jamais pho- 
tographié un miséreux dans la rue, 
ça ne m’est même jamais venu à 
l’idée», disait-n encore sur Arte. 
Et pourtant O est à nouveau licen- 
cié en 1972 par un cadre de la 
Pravda, qui lui lâche le sinistre 
motif: « Tant que je serai ici, il n'y 
aura pas de place pour tes juifs. » 
Et Georges Vercheval de com- 
menter : « B était pris dans le sys- 
tème soviétique, il y a cru. Il en a 
souffert II m'a confié que le régime 
avait commis quelques “ erreurs * 
d son égard, mais que la révolution 
devait avancer. Citait fou. » 

Quelques images de Khaldeï 
sont devenues célèbres, mais leur 
auteur est tombé dans l'oubli. 
Pendant un demi-siècle, il n’est 
redécouvert qu’en 1995, au Musée 
historique de Berlin, qui accueille 
une exposition et publie un livre, 
puis à Perpignan, On a pu alors 
apprécier l’ampleur du travaD, sa 
richesse, notamment (es deux der- 
nières années de guerre. De belles 
photographies? Plutôt de stupé- 
fiants documents d’histoire qui 



fourmillent d'informations, des 
cadrages directs, parfois impré- 
gnés de modernisme, notamment 
dans ses portraits sénés. Khaldeï 
se considérait d'abord comme un 
journaliste. «U manipulait sans 
ménagement ses tirages ; j’étais ef- 
frayé de voir comment il les chiffon- 
nait», dît Georges Vercheval. 

Ce petit homme vohibDe nous 
avait raconté, avec une impres- 
sionnante précision du détail, 
chaque image prise ü y a cin- 
quante ans : une vieille dame qui 
surgit de nulle paît devant Mour- 
mansk en feu; des habitants en 
train de bronzer devant Sébasto- 
pol détruite ; la libération de Bel- 
grade en 1944 ; deux juifs survf- * 
vants, l'étoile jaune cousue sur le 
manteau, à Budapest en janvier 
1945 ; une famille entière natio- 
nale -socialiste qui s’est doîmé la 
mort, sur uu banc public de 
Vienne en 1945-. Et puis, la plus 
émouvante, un portrait de quatre 
jeunes aviatrices: « Elles volaient 


Pour sa photo 
prise le 2 mai 

ms 

au Reichstag, 
Evgueni Khaldeï 
s’était inspiré 
du cliché 
de Joe Rosenthal 
représentant des 
GI qui plantent 
le drapeau 
américain sur 
l'île dlwo Jirna, 
le 23 février 

ms. 

Les deux 
photographes 
s'étaient 
rencontrés 
au festival 
Visa pour 
l'image 
de Perpignan 
en 1995. 


uniquement la nuit, les avions 
étaient légers, en bois. Elles mon- 
taient haut dans le del, coupaient 
le moteur puis planaient au-dessus 
des lignes allemandes pour jeter 
leurs bombes. Les Allemands les 
surnommaient " Les sorcières de la 
nuft". Beaucoup d’entre elles ont 
été abattues. Je me souviens des 
vingt-six visages de celles qui ne 
sont jamais revenues. » 

Mais c’est évidemment pour 
son cliché du Reichstag que Khal- 
deï était le plus prolixe. Ce n'était 
pas, contrairement à ce que l’on 
pourrait croire, un instantané. 
Quelques mois auparavant, le 
photographe avait vu dans la 
presse soviétique la fameuse 
Image de Joe Rosenthal représen- 
tant des GI qui plantent le dra- 
peau américain sur le rocher 
dlwo Jima, une île du Pacifique 
arrachée aux Japonais le 23 fé- 
vrier 3945. «fai rêvé d’en faire au- 
tant », nous a-t-il confié. Et de ra- 
conter ; « Quand l'agence Tass m'a 


appris que fêtais envoyé à Berlin, 
fai fait confectionner trois dra- 
peaux rouges à Moscou , par un ami 
tailleur juif, fai fait accrocher le 
premier à l'aéroport, le deuxième à 
la porte de Brandebourg, le troi- 
sième au Reichstag. » Ce dernier 
sera le bon. Dans la matinée du 
2 mai 1945, Khaldeï recrute trois 
soldats soviétiques. «Je voulais 
que le soldat tienne le drapeau le 
plus haut possible. Pour éviter un 
accident, fai demandé à un autre 
soldat de lui tenir les pieds. » 
Khaldeï ramène le fameux cli- 
ché le soir même & Moscou. Mais 
le directeur de l’agence Tass, PaU 
gounov, remarque que le soldat 
qui soutient son camarade an dra- 
peau porte une montre à chaque 
poignet Pour le censeur, 11 est im- 
pensable de montrer des soldats 
soviétiques, grands amateurs de 
montres, en pilleurs- Khaldeï de- 
vra gratter son négatif pour gom- 
mer l’anomalie... Une mise en 
scène ? Le mot l'agaçait * Je cher- 
chais ma composition, ma vision. 
Ces photos me sont apparues. » fi 
se qualifiait de photographe enga- 
gé aux côtés de ses « camarades 
soldats» et rappelait que, pendant 
la seconde guerre mondiale, tous 
ses frères et sœurs ont été massa- 
crés par les saris. «Les fascistes, 
en 1941, ont jeté vivants mon père et 
mes trois sœurs dam un piuis de 
charbon.» 

J EAN-FRANÇOIS LEROY, le 
directeur de : Visa poux 
Tfmage, a eu la [belle idée de 
.. faire rencontrer à Perpignan 
Khaldeï et Rosenthal : ce fat une 
rencontre an sommet et un grand 
moment d’émotion quand, tors de 
la soirée du vendredi 8 sep- 
tembre 1995, tous deux sont mon- 
tés sur la scène du Campo S auto, 
ovationnés par deux mille specta- 
teurs debout alors que leurs deux 
documents -Berlin et Iwo Jima-, 
leurs deux drapeaux -soviétique 
et américain - étalent projetés sur 
F écran géant Et ces deux dino- 
saures de tomber dans les bras 
l’un de Tautre, tant ils avaient 
beaucoup à partager. Deux juifs. 
Deux photographes d’agences 
tentaculaires, Associated Press 
pour Fun, Thss pour Tautre, qui 
les ont relégués, un demi-siècle 
durant, aux oubliettes de la pho- 
tographie. • • 

A la fin de sa vie, Evgueni Khal- 
deï vivait dans un modeste studio 
de 15 mètres carrés à la périphérie 
de Moscou. Jean-François Leroy, 
le directeur du festival Visa de 
Perpignan, lui avait rendu visite : 
«H vivait misérablement, avec une 
pension de retraité de Tass de 
400 francs par mois. On a bu trois 
bouteilles de vodka en deux heures. 
B m’a montré ses négatifs, en piteux 
état, coincés entre deux plaques de 
verre et empilés dans des boBes de 
chaussures tenues par du Scotch. Jl 
devait rabattre une planche fixée 
au mur, au-dessus du lit, pour y ins- 
taller son agrandisseur et ses cuves 
pour les tirages. » Et de com- 
menter : « Khaldeï était un nostal- 
gique du communisme que la ttbé- 
raksation du régime a laissé sur le 
carreau.» 

Mais ses images sont bien là 
qui, disait-il avec pudeur, «ont vé- 
cu en dehors de moi». Son cliché 
du Reichstag a été pillé, détourné, 
exposé, publié dans les journaux 
du monde entier, manuels sco- 
laires, livres, sans que leur auteur, 
le plus souvent, ne soft payé. «La 
photo a même été publié avec une 
autre signature que là sienne », 
s’indigne Jean-François Leroy. Et 
l’on peut prérager que des «vau- 
tours», des marchands et 
agences, qui n’ont pas fait grand- 
chose pour aider Khaldeï de son 
vivant vont maintenant se préci- 
piter à Moscou pour tenter de 
commercialiser une oeuvre inesti- 
mable. Khaldeï avait «TaUteurs lâ- 
ché une phrase prémonitoire : 

« En Occident, j’aurais, été milliar- 
àaire. » 

WdieîGuerrin 
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tONG ïfci ips DIFFÉRÉ, le üa vert donné, 
mercredi 8 c ctobre, par 4e gonvernemmt alle- 
mand à r adjat de 380 exemplaires de Pavion de 
combat européen Euro figh ter (Le Monde du 
10 octobre) renforce, en matière de construc- 
tion aéronautique militaire, Paxe germano-bri- 
^mkjue fa^ à un isolement de la Praxtce, cris- 
pée désormais sur son Rafale. La décision de 
Bonn entérpe, de fait, la division de rEtnope 
dans un do: îaine qui est un symbole fort d’une 
volonté de faire cause commune, pour la sé- 
curité du co itinent à partir de matériels conçus 
en coopéra ion multilatérale. 

Certes, ] i Royaume-Uni et l’Allemagne 
avaient déj; construit à deux le "Ibmado. Mais, 
d gpms , la s nation a très nettement évolué, et 
sûrement p is au profit de la Rance. En effet, 
non seulement les. Britanniques et les Alle- 
mands ont; réussi à entraîner riarre leur «ülafl e 
deux partenaires — l’Espagne et l’Italie -, mafc 
le paysage industriel européen, et probable- 
ment pas uniquement dans le do main e de 
r aviation, di combat, s’est modifié» La Grande- 
Bretagne s’est réinstallée en Europe comme on 
acteur majeur du secteur. L’Allemagne ne 
cache pas ses ambitions de de venir une puis- 


sance â part entière du secteur de Parmemcnt, 
de la même manière qu’elle ne dissimule plus 
son désir de voir ses officiers gûiéraux occuper 
des postes importants dans l’OTAN. 

Sauf peu probable vote contraire du Bundes- 
tag, le fait que Bonn rallie le camp dé PEuro- 
fi ghter n’est pas nw> surprise mfaw s*D a exis- 
té, en France, de doux rêveurs pour croire que 
lés Allemands aliment faire plaisir an» Français 
en l’abandonnant au bénéfice de leur Rafale. 

En réalité, la division entre Européens, sur ce 
terrain de P aviation de combat, a commencé à 
Pété 1985, quand la France, de son côté, le 
Royaume-Uni, fAHeroagne, l'Espagne et nta- 
Te, de Pautre, ne sont pas parvenus à se déter- 
miner sur un projet commun. Bien sûr, les be- 
soins des états-majors étalent loin d’être 
identiques. Néanmoins, ce qui a provoqué la 
cassure définitive à une réunion conjointe à 
Rome, à r époque, c’est sans doute la volonté 
de la Rance de disposer cPun avion* embarqué 
-ce qui n’était pas le soud priori tai re de ses al- 
liés- et de renforcer sa capacité à maîtriser, en 
toute auto n omie, la technologie de réacteurs 

modernes de façon à D’être pas progressive- 
ment distancée par RoOs Royce. Le lobby miü- 


Aménagement 


par Leiter 



taro-industrfel avait donc frappé en France, an 
nom du maintien des compétences et de l’em- 
ploi dans un domaine de souveraineté. 

A sa manière, la décision de Bonn relève 
d’une même considération. Le groupe alle- 
mand DASA, qui participe pour presque un 
tiers au programme Eurofigbter, avait besoin 
d’un projet dit « structurant », c’est-à-dire un 
programme susceptible de fonder des alliances 
industrielles capables de lui conserver la 
technologie et de développer l’emploi outte- 
Rhin. Le chancelier Helmut Kohl ne pouvait 
pas rester insensible à cet argument 

CRÉE» UN * GÉANT NATIONAL » 

Pour Londres, Tassotiation avec Bonn, Rome 
et Madrid surl’Euroflghter donne une place en 
Europe d’autant plus prépondérante à la 
construction aéronautique britannique que 
cette industrie est, dans le même temps, liée à 
la rét res ifr» de grands groupes américains sur un 
autre projet aussi fédérateur aux Etats-Unis, à 
savoir la mise an point d’un nouvel avion de 
combat interaxmées et interallié, le JSF, conçu 
à 3 000 unités dès le départ. Par ses seules 
commandes, le Pentagone devient le maître 
d’œnvre de la réorganisation de l’industrie de 
défense aux Etats-Unis, n a créé des « géants », 
avec des Boeing-McDonnell Douglas ou des 
Lockheed-Gramman à hauteur de 35 à 40 mil- 
liards de dollars de chiffre d’affaires en 19%, et, 
d’une certaine manière, ü incite des Européens, 
cantonnés à des résultats ann»ek entre les 5 et 
10 milliards de dollars, à s’agglutiner à eux 
pour tenter de survivre. Les phis pessimistes 
observeront que c’est une façon de jouer an 
dernier des trois frères Ho races qui réussit, en 
les divisant, à séparer les trois frères Curiaces 
pour mieux les tuer. 

Dans ce contexte, l’Europe de la défense 
reste taie nébuleuse dans ce domaine précis de 
l’aviation militaire. Les responsables poli- 
tiques, qui F invoquent en permanence, ont du 
mal à l’inscrire dans la réalité. Ce à quoi on as- 
siste eh revanche, c’est à la mise éh place, selon 
les rapports de forces et les opportunités, de 
configurations européennes à géométrie va- 
riable dont la paternité du moment relève de 
F esprit d’entreprise des industriels de Fanne- 
mert concernés, et pas vraiment des gouverne- 
ments. Cest de la coopération à la carte. Ce qui 
signifie aussi que ce peut être un affrontement 
entre Européens que n'arbitre plus le politique. 

Face & ses deux principaux alliés, la Grande- 
Bretagne et F Allemagne, qui ont pris les de- 
vants en consolidant les structures de leur in- 
dustrie autour de de « champions nationaux », 
tels Britlsh Aerospace et DASA, la Rance fait 
plutôt pile figure. Depuis février 1996, les gou- 
vernements sont comme, paralysés à la pers- 
pective de devoir choisir un schéma de réorga- 
nisation de leur industrie de défense et s’y 
tenir. ** 

Sans parler des arsenaux, en ébullition, ou de 
GIAT Industries, au bord de la faillite, la 
construction aéronautique et F électronique 
militaire, qui sont Bées, font apparaître un uni- 
vers éclaté entre des groupes -tels Matra, Aé- 
rospatiale, Dassault, Thomson-CSF, Alcatel, 
Sagem, etc. - qm ont du mal à coexister mais 
qui devront s’entendre, parce que les crédits de 
la défense se raréfient La France saura-t-elle 
créer; à son tour; des « champions nationaux » 
qui sauront devenir des locomotives ? Ou de- 
vra-t-elle se co n t en te r de rattacher ses wagons 
en queue du train européen ? Cest le dilemme 
qu'il faudra trancher le plus vite possible. Si- 
non, l’industrie française sera en sous-traitance 
des plus puissantes. 
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première page 

Car, carâme pour les médecins, 
la droite apeancoup àse faire par- 
donner dé* ftmaies-. 

Lorsque Alain Juppé arrive à 
en mai 1995, fl trouve 
pnh&qoes dans une sk 
’fl qualifie de « caiami - 
budget de FEtat certes, 
la Sécurité sodale, et 

la branche funflkt Le 

premier fnmstre vitupère .alors la 
politique]* d crédit» menée dans, 
le damante de la âinûDe par son 
prédéœseun La Caisse nationale 
des aHoations familiales (CNAF) 
a, certefj toujours été «pillée» 
pour finmeer les branches maladie 
et retrait de la « Sécu », mais le 
goüvemjment d’Edouard Balladur 
a conüiajé à alourdir la facture en 
1993-19*. . „ . 

Nicolis Sarkozy, aujourd’hui 
aux avait-postes dans le combat 
pro-famue, était ministre du bud- 
get, le2Mlet 1994, quand 1e Par- 
lement f voté une loi sur la fa- 

■ trts savaient 
t n’était pas 
jissance don- 
ï de reprise, 
i, tandis que 
comme Tal- 
d’éducation 
ois pour le 


paient s’arrêtant de travailler), 
étendue au deuxième enfant par la 
loi de 1994, ont connu tm succès 
imprévu. Cumulés- avec la baisse 
des recettes, ces dérives ont géné- 

• ré des déficits sans précédents 
pour ,1a CNAF;. 38,9 milliards de 
francs en 1995, -9,7 milliards en 
1996, 13,2 milliards en 1997 et 
ni milliards Pan prochain.. 

M. Juppé, qm prônait, pourtant 
■'«une poGiique farmünle plus équi- 
table j» f ' n*a donc rien pu faire, ri ce 
■ n’est'iéunir à Matignon deux som- 
mets sans -lendemain. Contraint à 
la rigueur, fl agélé rensemHe des 
prestations en 1996* placé Falloca- 
tion pour jeune enfant (969 francs 
par mois), sous condition de res- 
sources et réduïtde 500 francs Falr 
location de re n trée scolaire. Dès 
Î9?5, toutefois, fl envisageait de 
iaoddex les « aDocs » .en fonction 
des revenus. Face à Fhostiflté du 
mouvement familial, fl y avait re- 

• noncé au profit d^me rémîroduc- 
tion des allocations dans les reve- 
nus imposables. Avant de battre 
une nouvelle fois en retraite, tou- 
jours sous la pression des associa- 
tions. 

Cest dire que Fïdée d’une poli- 
tique familiale plus redïstribzitive 
n’est pas forcément une exclusivi- 
té de gauche, la droite étant parta- 
gée. EBe peut se ressouder contre 
lapoBtique du gouvernem e nt ; elle 

’ ne pourra dissimuler ses divisions. 
A une mouvance faroflialiste, mi- 
noritaire mais active, qui défend 
une conception traditionnelle de 
la cellule familia le et réclame tou- 
jours plus d’aides, répond une ma- 
jorité plus ouverte et plus 
consciente des contraintes finan- 


cières pesant sur les régîmes so- 
ciaux. 

La droite n’est pas à une contra- 
diction près; Comment des 
chantres du Ubérâlisme peuvent- 
ils défendre la prise en charge par 
la collectivité de 80 % du s alaire 
d’une employée de maison (AGED 
plus rédaction d'impôt), alors que 
legonvemement a déddédela ra- 
mener à environ 40 % ? Comment 
ne pas remarquer aussi que les élé- 
ments les plus conservateurs de la 
droite, soutenus par les associa- 
tions efles-inêmes proches de Phi- 
lippe devaiiers, défendent F AGED 
au nom du droit que les femmes 
ont de' travailler, alors qu’ils 
étaient; hier, les premiers à exalter 
le rôle de la mère au foyer et à ré- 
clamer un véritable salaire mater a 
nel? 

THÈME DÊUUS5É MR LA GAUCHE 

Il reste qu’en plafonnant les 
«aDocs», M. Jospin s’est attaqué 
aux fondements mêmes .de la poli- 
tique familiale, que les fondateurs 
de la Sécurité sociale, en 1945, 
voulaient égalitaire et universelle. 
En y ajoutant la baisse de moitié 
de FAGEDet de la réduction d'im- 
pôt pour un emploi à domicile, fl 
crée un effet de cumul qui pénalise 
durement certaines famfltes. A tel 
point que des conseillers du pre- 
mier ministre admettent avoir 
« tapé trop fort » et rappellent que 
la politique familiale, y compris le 
plafonnement des allocations, sera 
remise à plat Fan prochain. 

■ Certains, au PS, estiment que ce 
pourrait être l'occasion, pour la 
gauche, de se réapproprier le 
thème de la famille, trop long- 


Jacques Jsnard 


temps laissé à la droite. Biïl Cha- 
ton aux Etats-Unis et TOny Blair en 
Grande-Bretagne Font fait avec un 
certain succès, non sans associer 
étroitement r et o ur à la famille et 
retour aux vraies valeurs. Tous 
deux étaient conscients que dans 
un système économique libéral où 
l’inquiétude des salariés va crois- 
sant, la famille représente un pôle 
de staMBté. Ce faisant, la gauche 
pourrait également nouer des Sens 
et trouver des appuis au sein des 
associations familiales, qui ne sont 
pas toutes arc-boutées sur une vi- 
sion passéiste de la société. Las, fl 
y a encore, chez les socialistes, un 
refus presque viscéral d’intégrer 
dans leur discours politique une 
référence trop appuyée à la fa- 
mille, plus ou moins confusément 
associée au régime de Vichy. 

Cette meilleure connaissance 
des réalités familiales aurait peut- 
être évité à la gauche de 
commettre l'erreur de s’atta q uer à 
une partie de son électorat, fût-ce 
au nom de la solidarité, comme 
plusieurs députés du PS le re- 
prochent aujourd’hui à M. Jospin, 
n y a sans doute plus risqué dans 
les choix du premier ministre. En 
instaurant des conditions de res- 
sources pour les allocations fami- 
liales, il alimente le sentiment, 
dans la classe moyenne dite « su- 
périeure», que la protection col- 
lective n’est décidément plus faite 
pour elle, et qu’il vaut mieux frap- 
per à la porte du privé. Au risque 
de saper la confiance que ces caté- 
gories ont encore dans la Sécurité 
sodale. 

Jean-Michel Bezat 
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ÉDITORIAL 


Une journée particulière 

P RÉPARÉ depuis de titre, une « nouvelle étape » sxu 
longues semaines, le voie de la monnaie unique, 
mouvement de L'opportunité d’une telle dé 
himw des taux d’in- sion n’est cependant pas é^ 


P réparé depots de 
longues semaines, le 
mouvement de 
hausse des taux d’in- 
térêt déclenché, jeudi 9 octobre, 
par la Bundesbank, la banque 
centrale allemande, a pris PEu- 
rope par surprise. Intervenant le 
jour même on la crise politique 

ttaltenne franrWt une nouvelle 

étape, le choc a provoqué des 
vagues sur les marchés finan- 
ciers. Sur le plan politique, et 
pour la Rance, cette journée par- 
ticoBère révèle à la fois les pro- 
grès de FEnrope et les «jjffienitéc 
de sa construction. Alors que se 
tient, à Matignon, la conférence 
sur remploi, cette série (Févéne- 
ments risque de faire renaître, an 
sein de ia gauche « plurielle », les 
vieilles querelles sur l’euro 
qu’avait provisoirement étouf- 
fées la reprise annoncée 
Intervenant après cinq années 
(Passoupflssement des politiques 
monétaires en Allemagne, la 
hausse du loyer de Faxgent déci- 
dée à Francfort d’abord, dans 
d’antres capitales ensuite, à Paris 
notamment, a surpris par son 
am pleur, raie avait pourtant été 
largement annoncée. La Banque 
centrale allemande n’avait pas 
manqué, tout au long de Pété, de 
sonflgner les risques inflation- 
nistes à ses yeux d’une baesse du 
dollar trop rapide. La dérision de 
jeudi, suivie par la plupart des 
banques centrales d'Europe dn 
Nord, rassure d’abord une opi- 
nion publique allemande in- 
quiète (Tune dérive vers un euro 
faible. Elle favorise ensuite, 
comme le sondent M. Richet, 
gouverneur de la Banque de 
France, une convergence des 
taux en Europe et est donc, à ce 


titre, une « nouveüe étape » sxa \a 
vole de la monnaie unique. 

L’opportunité (Tune telle déci- 
sion n’est cependant pas évi- 
dente. Le vieux Continent (FAÜe- 
magne et la Rance notamment) 
souffre davantage du chaînage 
que de nnflation. Ce dont fl a be- 
soin, avant toute chose, c’est de 
croissance. Le relèvement des 
taux pourrait assombrir un cli- 
mat qui était en cours d’amélio- 
ration un peu partout L’impres- 
sion ensuite (Tune dérision prise 
unilatéralement par la Bundes- 
bank et que la Banque de Rance 
n’a pu que « suivre » pourrait 
conforter aussi l’Image (Tune Eu- 
rope monétariste construite sous 
le joug de r Allemagne. Cette an- 
nonce pourrait en définitive raftf- 
mer, en Rance ai particulier, les 
anciens clivages au sein de la 
gauche « plurielle » et donner 
des arguments, en son sein, aux 
adversaires de la construction 
européenne. 

Même si l'impact de ce resser- 
rement monétaire sur la crois- 
sance et donc sur remploi devrait 
être, a priori, * marginal » - selon 
Pexpression du ministre fiançais 
de l’économie, Dominique 
Strauss-Kaim - même si la crise 
itafleune débouche sur une dé- 
termination mieux assise de la 
péninsule en fa voir de Feuro, les 
événements de cette journée 
confirment pins que jamais la né- 
cessité et Fmgenœ de ia monnaie 
unique. A contrario, la démons- 
tration vient d’en être faite : â 
Feuro existait déjà, ia France 
n’aurait pas été contrainte de 
suivre la Bundesbank, die aurait 
participé directement à la déci- 
sion et aurait donc pu peser sur 
elle. 
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IL Y A 50 ANS, DANS Xt ‘Monte 

Moyens de fortune et fonds de tiroir 


AVANT de prendre l’avion pour 
Paris, M. Georges Bidault a décla- 
ré hier aux journalistes améri- 
cains : « fai la certitude morale que 
les Etats-Unis viendront à notre se- 
cours par des moyens de fortune 
jusqu’à T ouverture de la phase pré- 
liminaire du plan MarshalL » 
fl résulte de ces paroles que 
notre ministre des affaires étran- 
gères ne rapporte pas de Washing- 
ton un programme formel de se- 
cours pour la période 
particulièrement critique qui va 
commencer le 15 octobre. 11 est 
des cas où S faut savoir se conten- 
ter d’une certitude « morale ». 

Comme ressources immédiates, 
on a parlé du déblocage de l’or 
saisi en Allemagne et par le japon, 
du remboursement par les Etats- 
Unis des marchandises fournies et 
des services rendus aux troupes 
américaines en Rance, d’une mo- 
dification de remploi de crédits 


déjà accordés, de la mobilisation 
des avoirs privés français en dol- 
lars. 

M. Lovett, sous-secrétaire 
d’Etat, a déclaré que « les orga- 
nismes gouvernementaux essaient 
d’extraire jusqu'au dernier dollar 
des avoirs et fonds disponibles ». 

Les « moyens de fortune » dont 
parie M. Bidault, les fonds de tiroir 
de M. Lovett, ne seraient donc pas 
encore parfaitement définis. Espé- 
rons qu’on les trouvera. Dans le 
cas contraire, les Français de- 
vraient se serrer la ceinture deux 
ou trois mois. 

Les phases suivantes de l'aide 
américaine - l’aide dite «intéri- 
maire » qui sera décidée par le 
Congrès en décembre et l’aide dé- 
finitive qui viendra en discussion 
au début de l’année pro chaine - se 
présentait sous un jour plus heu- 
reux. 

01 octobre 1947.) 
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HORIZON S -DÉBATS 


Sokal-Bricmont : non, ce n'est pas la guerre 





par Jacques Treiner 


A rticle (Fmfonnation 
ou article d’opinion, fl 
faut choisir. Dans la 
page que Le Monde du 
3Q septembre a consacrée à 1a pu- 
blication du livre J Alan Sokal et de 
Jean Brianont, Impostures intellec- 
tuelles (éditions Odile Jacob), Ma- 
non Van Renterghem, dans un ai- 
ticte fattpom rappeler au lecteur les 
éléments des polémiques en cours, 
tout en gtanant que lques réactions 
de personnes impliquées dans le dé- 
bat, glisse brusquement en dernière 
colonne vers le billet d'humeur: ce 
livre serait une « opération scientiste 
de dévaluation rntsBectueBe, la vraie 
victime [de Sokal et .de Brianont], 
c'est la pensée. » Diable, voilà de sé- 
rieuses accusations ï Proférées par_ 
Mals non, point de guillemets, c’est 
la journaliste qui exprime son 
propre point de vue. â le conclut 
que ce livre est la « vieüle rengaine 
(...) des sciences « dures » aux 
sciences « molles » - c'est-à-dire hu- 
maines ». Faut-il entendre : des 
sciences inhumain es aux sciences 
humaines? Encore un point de vue 
personnel bien définitif. 

Comme de plus, les seuls scienti- 
fiques fiançais cités dans l’article 
considèrent que les « dérapages » 
relevés par Sokal et Brianont sont 
comme des coquetteries sans im- 
portance dans F oeuvre de leurs au- 
teurs, le lecteur est invité par le 
Journal lui- même à rallier la na- 
vrante contre-attaque nationaliste 
de Juüa Kristeva : foin de ces Améri- 
cains jaloux du prestige de nos pen- 
seurs, à nous F esprit d’Astérix, et 
que chacun rejoigne ses batteries I 
N’est-ce pas pourtant dans cette 
invite à la déférée de la patrie atta- 
quée que la pensée s'arrête ? Les 
auteurs pris « la main dans le sac » 
sont fiançais, certes, mais 3 rfy a 
pas de pensée française dont ils se- 
raient les représentants. Jacques La- 
can n’est pas la psychanalyse fran- 
çaise, non plus que Gfltes Ddeuze la 
philosophie française, JuBa Kristeva 
la critique littéraire française ou 
Bruno Latour la sociologie des 
sciences française, fl n’y a pas, non 
plus, de complot américain : une 
brève connexion sur internet per- 
met cF apprécier la vigueur du débat 
chez les intellectuels américains, 
comme, du reste, 1a lecture du car 
nular original de Sokal, reproduit en 
annexe du fivre. 

Est-ce bien le rôle du Monde que 
d’enfourcher pareil cheval de ba- 
taille? 

La réflexion de Roger-Fol Dre* 
est plus transparente, sa tribune 
étant libre - explicitement- On note 


au passage qull acoonle wiontieis 
- un peu trop volontiers ?- que dH- 
1 us très auteurs en sciences hu- 
maines ont produit moult contre- 
sens en en appelant qui aux 
mathématiques, qui à la physique. 
On le suit volontiers, en retour, dam 
ses interrogations quant à la posi- 
tion d’où Sokal et Brianont cor- 
rigent tes copies, et sur laquelle je 
reviendrai 

Mais pourquoi, en guise de chute, 
cette malhonnêteté - je ne trouve 
pas d'autre mot - qui consiste à 
prêter à nos correcteurs cette pen- 
sée selon laquelle «tout ce qui n’est 
pas énoncé mathématiquement ou 
vérifié expérimentalement serait 
dénué de sens ?» Rien, absolument 
rien, dans tes écrits dé Sokal ou de 
Brianont, ou dans ceux qui ont été 
produits à l’occasion de cette 
affaire, n'autorise â rabaisser le 
débat de cette façon : si les ma- 
thématiques sont bien Incon- 
tournables en physique, aucun 
physicien, si « dur » soit-fl, ne consi- 
dère qu’elles sont au coeur des 
autres sciences naturelles - a i fortiori 
des sciences humaines. Et c’est 
vouloir faire Jouer des ressorts bien 
vulgaires chez le lecteur que de faire 
croire qu'un scientifique est inca- 
pable de comprendre que la réfé- 
rence à la vérifiatâon expérimentale 
n’a pas grand sens en histoire et 
que, s'il existe autant de théories sur 
la monnaie que de spécialistes, c’est 
que l’expérimentation est plus 
problématique en économie qu’en 
physique. 

Un mot sur la correction des 
copies. 

Si tel physicien de renom inter- 
rompait d’une tape paternaliste, tel 
psychanalyste au travail en hn révé- 
lant que nous sommes tous consti- 
tués de particules microscopiques 
relevant de la mécanique quan- 
tique, et que sans une comprében- 
skjn de celle-ci il est iflusoîre de pré- 
tendre comprendre quoi que ce soit 
au destin de la Bbido, le psycbana- ! 
lyste le renverrait - du moins je I 
fimagine - à ses quantons en lui ex- 
pliquant on peu sèchement - je Pes- 
père - que chaque niveau d’appré- 
hension du monde requiert 
l'élaboration de ses propres outils 
conc ep t u els. 

Il est bon, en effet, de débusquer 
te réductionnisme partout où fl pro- 
duit une paresse de la pensée : tel 
qui étudie les fourmis ne paît s’em- 
pêcher de conclure gravement sur 
les sociétés humaines, tel autre, ex- 
pert des réseaux des neurones, p*é- 
tend tenir la clé du fonctionnement 
de la conscien c e- 


Quel impérialisme ? 


par Hubert Krivine 


D ANS sa conclusion de 
la critique du fivre de 
Bricinont et Sokal 
Impostures intellec- 
tuelles, Roger-Pol Droit voit 
l’amorce d’un «scientifiquement 
correct » appauvrissant: selon lui, 
pour Sokal et Brianont serait «dé- 
nué de sens» fout ce qui n’est pas 
énoncé mathématiquement ou véri- 
fié expérimentalement En bref, ju- 
gées à l’aune des connaissances en 
mathématiques ou en physique 
théorique de leurs auteurs, tes co- 
pies de Lacan, Derrida, Latour, etc. 
seraient à mettre à la poubelle. Voi- 
là bien l'aveuglement de profes- 
seurs qui ne verraient dans une 
lettre d’amour que les famés d’or- 
thographe, comme le dît si joliment 
dans Libération Robert MaggiorL 
Cest un contresens total Le livre 
de Brianont et Sokal dit exacte- 
ment Pinverse: laissez les mathé- 
matiques et la physique théorique 
au vestiaire quand vous analysez 
des choses aussi subtfles que Kin- 
consdent ou les méandres de rhïs- 
toire. C'est rendre aux sciences 
dures un hommage démesuré : elles 
n’ont, en générai, rien à y faire. Ain- 
si, dans le pire des cas servent-elles 
d’argument d'autorité et dans le 
meilleur, de métaphores; c’est-à- 
dire de procédés destinés à faire 
comprendre à un public d’histo- 
riens, de sociologues ou de psycha- 
nalystes une notion nouvelle à par- 
tir de notions familières. N’est-ce 
pas manifestement le cas des tores, 
des nombres Imaginaires, des fay- 
perespaces, de la bouteiOe de Kteta, 
du théorème de Goedel etc. ? Ce 
n’est pas sérieux. 

Mais faut-fl toujours être sérieux 
et scientifique? Robert Maggiori, 


déjà cité, dit de Brianont et Sokal 
quVi& ne pourront jamais lùe une 
œuvre de philosophie ou de sociolo- 
gie, et finiront par se demander sU 
est scientifiquement légitime de dire 
que la Terre est “Weue comme une 
orange"». M.Maggiori touche un 
problème réel: la connaissance 
scientifique est seulement une ap- 
préhension du monde ; il y en a 
bien d’autres qu’on peut juger plus 
agréables ou mieux adaptées, la 
poésie par exemple— Mais nous 
ignorions que c’était te genre que 
pratiquaient Lacan, Serres on Derri- 
da dans les passages inctimiQés. Le 
savaient-ils ? 

C'est précisément quand Os in- 
voquent les mathématiques et la 
plaque de la façon que dénoncent 
Brianont et Sokal que nos «french 
philosopha s» sont les moins scien- 
tifiques. Jeter à la poubelle cette 
partie de leur œuvre, c’est se mettre 
en condition de communiquer ce 
qui reste, y compris dans le mffieu 
scientifique qui pour l’instant 
F ignore superb em ent. De ce point 
de vue le fivre Impostures intellec- 
tuelles est une défense de la philo- 
sophie et de la sociologie: gageons 
qu’aptes ce livre, cm assistera à une 
Chute libre de ['utilisation fraudu- 
leuse dù théorème de GoedeJ ou 
des relations d’incertitude de Hri- 
senberg. 

Ce n'est pas «la mort de la pen- 
sée », comme l’écrit Marion Van 
Renterghem dans la même page 
que Roger-Foi Droit Cest tout am- 
plement le contraire. 


Hubert Krivine est physicien, 
maître de conférences à l'université 
Paris-VI-Pierre-et-Marie-Curie. 


Dans la question qui zxws inté- 
resse id, c’est te contraire qui s’est 
passé: certains aut eu rs en sciences 
humaines vont chercher d’ eux- 
mêmes en mathématiques et phy- 
sique des dés pour leur disdpBne. 
Ainsi Michel Serres, pour qui la 
théorie du chaos ou de la percoia- 
tion fournit une « théorie du temps » 
qui ouvre tes serrures de ntistoire, 
de la conscience, etc. Alors, Wen sût, 
le physicien hd tape sur Pépaule et 
lui dit : «Mois non, Michel la théorie 
ne dit pas ce que tu dis qu’elle (fit, 
pourquoi dis-tu cela ?» 

Bref, U note la copie. Mais il 
n’avait pas demandé le devoir; on 1e 
lui met sons le nez ! Roger-Fol Droit 
ne conteste pas les notes qu'attri- 
buent Sokal et Brianont, du reste, 
mais les apprécie plus lorsqu'elles 
sont délivrées sous forme d’un ca- 
nular semi-confidentiel que sous 
forme d’un ouvrage disponible en 
Ebrairie. Mais pourquoi faudrait-il 
se taire ? Farce que, au fond, eda 
n’aurait pas d’importance ? 

Réaffirmons que cela en a. La vé- 
hémence des correcteurs de copie 
ne prend nullement source dans 
une quelconque volonté tatûkrane 
d’éta blir une scientific correctness. 
Les différents domaines où s'éla- 
borera des connaissances se parient 
moins par leur contenu que par ce 
qui est commun à tout acte de créa- 
tion : émotion esthétique, doute, 

sentîmeiTt d<»la nrfr<»ysf^ pf riyi déri - 
soire. fl en va des théories phy- 


sques comme d’un bines de Tom 
Watts on comme de certaines par- 
ties cfécbecs. Il y en a de belles, de 
très belles, c’est de la vraie beauté 
qui prend an ventre ; et le plaisir 
d'enseigner, que les étudiants ne 
soupçonnent pas toujours, c’est de 
jouer en ampbi ces partitions que 
Técume de Phumanïté, à travers les 


àeut Un effet de manche, et vlan ! 
le jeu d'échecs est par tene, la po- 
terie en pièces, U beauté déchirée. 
J exagère, bien sûr, ces édifices sont 
solides, mais quel mépris, en réafité, 
s'exprime dans les boorsouflures 
verbales des œuvres dont Sokal et 
Brianont nous livrent quelques 
morceaux choisis I 


Une des questions qui devraient prolonger 
le débat actuel n'est-elle pas de préciser 
ce qui passe, ou ne passe pas, entre 
la production scientifique et les autres domaines 
de la connaissance et de la culture ? 


Une des questions qui devraient 
prolonger le débat aeüd n’eswaie 
pas de préciser ce qui passe, ou ne 

passe pas, entre la production 
scientifique et les autres d o m a in es 
de la connaissance et de la culture ? 
L’artide de S. Wembeig pubKé par 
la New York Review of&oks en 1996 
a le mérite d'exprimer on point de 
vue extrême : il tend à déifier toute 
valeur culturelle aux théories scien- 
tifiques - hormis Pexistence même 
de lob u n i verse l les. Pourtant, cran- 


âges, a SU écrire dans ces dnmamas 
(et je sab bien que Newton n’était 
pas un type très recommandable—). 

SI plutôt qu’une tape amicale sur 
? épaule de Michel Serres, c’est plu- 
tôt r envie de hd lancer un: «Mais 
quand donc vas-tu arrêter de profé- 
rer ces bêtises ?» que produit une 
mnnftfg de mauvaise hume ur cfre z 
la plupart des collègues que je 
connais, c’est parce que c’est toute 
une conrtiuction, toute la démarche 
même de création de ces représen- 
tations du mande, visions partielles 
mats cristallines et desénavant in- 
contournables, qui se trouve ba- 
fouée par la désinvotare dumon- 


« Et après ?», demande Roger- 
Pol Droit Que la physique ou les 
mathématiq ue*; se p|aqyt au centre 
de ce qu’on leur fait dire, c’est bien 
la moindre des choses. Personne ne 
cherche pour autant à les mettre en 
position de censeurs de traite pro- 
duction fntefleetnefle. Sokal et Bric- 
mont contribuent sans doute à 
tourner une page, peut-être même 
ferment-ils un livre, puisque plu- 
sieurs auteurs dora ils fustigent cer- 
taines œuvres ont acquis leur noto- 
riété dans les années 70. Les 
bricolages théoriques qu'ils dé- 
noncent auront probablement peu 
de pratiquants dans F avant 


f wi nttmc ait joué un DEBe essentiel 
fiarx (a culture Ai XVD* tiède? Ou, 
au s âfrrie dente la découverte de 
révolution? Et, plus récemment, 1e 
simple fait de voir la 'tisse de ^ex- 
térieur, d’en percevoir les limites, 
grosse boule « bleue comme une 
orange », cela n’a-t-il pis (f effet de 
culture? De même que l'efficacité 
des techniques, produisant des ef- 
fets de retour à des échelles de 
temps qui deviennent brèves 
comparées à la durée de la vie hu- 
maine? La réflexion çoe mènent 
sur ces thèmes nombre d’auteurs, 
en France, aux Etats- Onis oa ail- 
leurs, ne peut que bénéficier du kr- 
gna gg de patchworks conceptuels 
superbement stériles. ' 

Jacques Treiner est cher- 
cheur à Plnstitut de physique nu- 
cléaire d'Orsay et professeur à 
Pumversité Pierre-et-Marie-Curie. 
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Vous n’avez peut-être pas eu souvent 
l’occasion d’exercer vos talents culi- 
naires au bureau, en revanche vous avez 
plus d’une fois ressenti la nécessité d’im- 

3 

primer rapidement un dossier. Avec la 
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gamme LBP, Canon s conçu des im- 
primantes laser professionnelles mono- 
chromes, et couleur îltra-rapides 
ultra-performantes, la gmme Cano n UK 1 : , 
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I L ne se passe pas de jour 
sans qu’lcï on là ne soit 
prédite la mort de l’opéra 
en tant qu'ait vivant Coût, 
prohibitif, faible niveau de créa- 
tion, élitisme: tout annoncerait 
me fin prochaine. Mais il est pa- 
radoxal de constater que, dans le 
mâne temps, nul ne songe à nier 
T engou ement de plus en plus im- 
portant suscité par l’art lyiique. 

A Forée du XXI e siècle, la vaste 

mutation que connaît Je monde 
doit donc toucher aussi l’opéra. 
L’importance majeure du débat 
n 7 échappe ailleurs àpersonne- 
L'Etat a pins que jamais un rôle 
de premia plan à jouée. D’autant 
qu’il s’agit peut-être moins pour 
hri aujourd'hui de subventionner 
que de lancer des initiatives- La 
survie de la culture, luxe que 
s'offre la société, et (tout le chant 
exprime l’âme, tient dans ce 
principe. 

L’opéra n’est réservé à une éfite 
niparleprix dubilletmparFéso- 
térisme de son expression artis- 
tique. 0 faut dire à ceux qui op- 
posent sport et culture que le prix 
d’accès à une salle (Fopâra n'est 
souvent pas plus élevé que le bil- 
let d’entrée d'un stade de footbaB 
ou de tennis. S est vrai que si cer- 
taines manifestations lyriques de- 
meurent prestigieuses (théâtres 
nationaux, grands festivals) et les 
prix de leurs billets assez élevés, 
ces m anif e stati ons ne constituent 


pas le terreau populaire qui seul 
rend légitime Fexistence de l’opé- 
ra en tant qu’ait vivant,. terreau 
sans lequel ces manifestations 
prestigieuses ne pourraient exis- 
ta: De même qu’aucune finale au 
Parc des Princes on aucun Men- 
diai 98 n'aurait lieu sans la ky- 
rielle de petits matchs locaux dé- 
putés chaque jour dans le monde. 

Quant à vouloir getthoïsex 
l’opéra comme apanage de 'quel- 
ques intellectuels ou de quelques 
bourgeois, c'est oublier un peu 
vite le pouvoir émotif considé- 
rable, séculaire, ^ universel et fina- 
lement unique de la voix hu- 
maine. Premier instrument de 
musique de Fhumamté, arme pa- 
triotique ou politique, source de 
spiritualité ou d’expression des 
sentiments, la voix 'humaine agit 
toujours directement sur Pâme: 
lorsque le ténor fait crier une 
foule de bonheur après un 
coôtre-ut enflammé, c’est peut- 
être moins pour la bonne exé- 
cution de la partition que pour 
Pémotîon viscérale créée par la 
beauté de la voix. 

Considérée jusqu’à une époque 
récente comme «jya r h » nimt défi- 
nitivement au passé, la création 
ne s’est jamais mieux portée 
qu’aujourd’hui. Le temps des la- 
mentations est révolu. Les 
compositeurs ont retrouvé le goût 
et le sens de l’art lyrique, que l'es- 
thétique post-sérielle puis élec- 


tro-acoustique leur avait peut- 
être fait perdre de vue. H n’est 
jdus de saison lyrique, dans quel- 
que théâtre que ce soit, où n’ap- 
paaotissentime ou deux créations. 

Même les Etats-Unis, dont les 
théâtres lyriques sont ternis à un 
certain conservatisme du fait de 
leur mode de financement taté- 
gralement 'privé, montrent main- 
tenant une, véritable ambition de 
modernité, et les spectateurs ré- 
pondent avec enthousiasme. Un 
des temples de la tradition, le Fes- 
tival de Salzbourg, a pris le virage 
sous l'Impulsion de Gérard Mor- 
tier, et radhésfoa de ce pubfic ré- 
puté conservateur au « nouveau 
Salzbourg» est aujourd’hui 
totale. 

Les compositeurs ayant retrou- 
vé le chemin de l’Opéra, c’est 
maintenant à nous, directeurs de 
théâtre, de leur en ouvrir toutes 
grandes les portes, car nous sa- 
vons que nous ne « vidons » plus 
nos salles. 

La mutation considérable que 
connaît notre société s’ac- 
compagne de redéploiements 
budgétaires, dont le moins qu’on 
puisse dire est qu’ils ne profitent 
pas véritablement ni à la culture 
en général ni-à l’art lyrique en 
particulier. On ne peut continuer 
à affirme r que celui-d coûte cher 
sans chercher à analyser les 
causes réelles de ce coût ni sans 
réfléchir aux indispensables solu- 


tions qui doivent être trouvées à 
ce problème complexe. 

On sait tout d’abord très bien, 
même s'il est parfois commode de 
prétendre le c ontrair e, que ce ne 
sont pas les cachets des divas qui 
pèsent Te plus lourd. Dans le bud- 
get d'un théâtre lyrique, la plus 
grande part est absorbée par les 
fiais fixes et non par tes dépenses 
de production pure. On constate 
d’ailleurs que les recettes propres 
des établissements c ou vre n t gé- 
néralsnent une large pot de ces 
dépenses strictement artistiques. 
Hugues GaU, dans son rapport de 
1994 sur FOpéra de Paris prônait 
justement la couverture intégrale 
des dépenses de production par 
les recettes propres. 

La mise en œuvre d’un ouvrage 
lyrique requiert de nombreux in- 
tervenants : ateEers de décors et 
de costumes, machinistes et flec- 
trîcïens, choristes, musiciens et 
danseurs, habilleuses, maquil- 
leuses, etc. Ibus forment un en- 
semble important de personnels, 
dont la prise en chargé, souvent 
considérée de façon permanente, 
soit par leur appartenance à la 
fonction publique territoriale, soit 
par les contrats de trois ans, et 
sans vraiment de considération 
pour les besoins spécifiques de 
chaque production, pèse d’un 
poids très lourd sur le budget gé- 
néral des théâtres. 

Comme ce dernier globalise 
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r ensemble des dépenses, qu’elles 
soient fixes ou de production ar- 
tistique, ce sont donc ces der- 
nières, subjectives par nature, qui 
supportent la diminution des 
budgets que les coûts fixes, objec- 
tifs, augmentant régulièrement au 
rythme des salaires, ne peuvent 
absorber, bien au contraire. 


Cette réflexion serait 
stérile si elle ne 
s'accompagnait pas 
d'une reconsidération 
des statuts juridiques 
de l'opéra 


C’est aima qu’en dix ans F en- 
semble des théâtres lyriques fian- 
çais (hors Paris) a dû diminuer de 
30% le nombre de représenta- 
tions proposées au public, sans 
accompagnement proportionnel 
de réduction des personnels per- 
manents. 

Il est impératif de réfléchir sans 
tarder, avec l'ensemble des per- 
sonnels concernés et des organi- 
sations professionnelles et syndi- 
cales, à une réforme complète et 
révolutionnaire (au sens propre 
du mot) du mode de fonctionne- 
ment au quotidien des théâtres 
lyriques. Mais cette réflexion se- 
rait stérile si elle ne s’accompa- 
gnait pas d’une reconsidération 
des statuts juridiques des 
théâtres. 

Le régime de la concession de 
droit privé a longtemps prévalu 
en France et se rencontre encore, 
bien qu’aujourdlxm la plupart des 
Opéras soient en régie directe de 
leur vîDe (par exemple, FOpéra de 
Marseille que je dirige, Bordeaux, 
TOulouse, Nice, etc.), c’est-à-dire 
soumis à un régime de droit et de 
comptabilité publics, dépourvus 
de personnalité juridique propre 
et sans capacité de travailler sur la 
balance dépenses-recettes que je 
viens d’évoquer. 

L’Opéra national de Paris a un 
statut qui M est propre, FOpéra 
du Rhin (Stras bourg-Mulho os e- 
Colmar) est un syndicat inter- 
communal, et les Opéras de Lyon 
et de Montpellier sont en associa- 
tion 1901, c’est-à-dire de pur droit 
privé, ce qui leur confère une sou- 
plesse totale et leur permet une 
politique particulièrement dense 
et dynamique. Ce statut offre glo- 


balement plus d’avantages que 
d'inconvénients, mais les élus de- 
meurent généralement réticents à 
l’adopter. 

Souplesse et dynamisme sont 
indispensables face aux défis ac- 
tuels et futurs, notamment celui 
constitué par Finéluctable dimi- 
nution des subventions pu- 
bliques, qui contraint les théâtres 
à diversifier leurs ressources bud- 
gétaires. 

n s’agît donc de p er mettr e aux 
structures de production lyrique 
de disposer d'un statut adapté. 
L’actualité renforce cette nécessi- 
té avec les problèmes que 
connaissent les Opéras de Rouen 
et d’Avignon. 

La solution existe : elle a été 
étudiée par les services de l’Etat 
depuis longtemps, et Jacques Ri- 
gaud, dans son rapport Refonda- 
tion de la politique culturelle de 
l*EtntTu, lui aussi, prônée : Q s'agit 
de ^Etablissement public d'intérêt 
local (EPIL), label auquel pourrait 
être ajouté le binôme « à objet 
culturel». 

Ce statut octroierait aux Opéras 
un fonctionnement juridique et 
financier autonome, tout en les 
maintenant sous la tutelle pu- 
blique, via un conseil d’adminis- 
tration dont les membres seraient 
majoritairement la ou les collecti- 
vités publiques responsables, as- 
sociées à des personnes privées : 
mécènes, représentants du public, 
etc. 

Le statut des théâtres drama- 
tiques subventionnés étant claire- 
ment et nationalement défini, 
pourquoi ne pas faire de même en 
faveur des théâtres lyriques ? 

11 est hautement souhaitable 
que Je Parlement adopte ce nou- 
veau type de statuts, et que les 
collectivités locales rappliquent à 
FOpéra dont elles ont la charge. 

Nous sommes aujourd’hui au 
carrefour de tous les possibles. Le 
public est là. Nous ne demandons 
qu’à pouvoir l’accueDlir, lui ap- 
porter le plaisir qu’il attend, tout 
en nourrissant sa légitime curiosi- 
té, avec le regard scénique mo- 
derne sur F.opéra, qui est, ainsi 
que l’a rappelé Gérard Mortier 
dans Le Monde, la seule manière 
dont dispose l’art lyrique pour 
évoluer, tout en nous appuyant 
largement sur ces jeunes artistes 
magnifiques et passionnants 
que chaque concours, chaque au- 
dition nous révèle avec bonheur. 


Elie Bankhalter est direc- 
teur de rOpéra de Marseille. 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 


LA FERMETURE 

de l’Institut Goethe 
de Marseille 
A u moment même où à Weimar 
les dirigeants allemands et fiançais, 
an plus haut niveau, décidait d’in- 
tensifier les relations culturelles 
onze nos deux pays moteurs de la 
construction européenne, nous ap- 
prenons la fermeture de l’Institut 
Goethe de Marseille, déridée sous 
la pression du ministère allemand 
des affaires étrangères et pour des 
raisons exclusivement financières. 
En même temps, la murriapaElé de 
Marseille a fait connaître sa déter- 
mination de refuser toute aide fi- 


nancière à l’Institut Goethe, alors 
qu’une attitude positive de la ville 
aurait pu éventuellement amorcer 
un processus de révision de cette 
malheureuse dérision. Pour la troi- 
sième vQIe de France et son envi- 
ronnement (dont on connaît la sen- 
sibilité politico-culturelle), la 
disparition du centre autour duquel 
s’organisent les nombreux 
échanges et contacts qui, dans les 
domaines les plus tfivers, de la jeu- 
nesse à ta hante technologie en pas- 
sant par l’université, rendent in- 
tenses et fructueux les rapports 
culturels franco- allemands, serait 
un véritable désastre. C’est pour- 
quoi nous faisons appel à toutes les 
autorités concernées. Etats, 
régions, communes, afin qu’un 
moyen soit trouvé permettant la 
poursuite des activités du Goethe 

TnOîtnt marmlliik. 

Henri Menudier, professeur 

de civilisation allemand*» 
à l'université de Pauris-ED, 
Joseph Rovan, professeur 
émérite de avilisatton 
allemande à Paris-IH, 


L’épargne sanctionnée 

Les mesures sociales prises ré- 
cemment par le gouvernement et, 
singulièrement la dérision de pré- 
lever sur les produits de Fépargue 
concernent, pour l’essentiel, les 
Français moyens, qui seront, un 
jour ou Fautre, à nouveau soffiri- 
tés d’épargner, tant 11 est vrai que 
FEtaî vit aussi de Fépargue popu- 
laire, qu'il rétribue d’ailleurs maL 
Seulement voilà : on a simplement 
oublié que, pour les classes 
moyennes - les plus nombreuses 
-, épargner demande des efforts, 
et lès efforts supposent des quali- 
tés qu’il me paraît absurde de 
sanctionner. 

Louis Carrier 
Yzenre (Allier) 


Lâchetés 

Citoyenne française, catholique 
pratiquante, je hurle ma honte de- 
vant nos frilosités ! Je plaide cou- 
pable I Je ails française, timorée ou 
aveugle. Une fois de plus, comme 
pour Tex-Yougoslavie, comme pour 
le Rwanda, je vais voir des miniers 
de morts s’entassa dans les fosses 
de mes lâchetés. La non-ingérence 


dans les affaires intérieures des 
Etats est donc un principe supé- 
rieur à Ianon-assistance à personne 
en danger et an principe du droit 
des peuples à disposer d'eux- 
mfimes. Oui, le peuple algérien est 
pris en otage: otage du terrorisme 
« islamiste », otage de certaines des 
forces armées de son gouverne- 
ment, otage de toutes les corrup- 
tions! Au moins, si nous s ommes 
impuissants, pouvons-nous parler 
et monirer qu’il n’y a pas en Rance 
(Ttmarrtmfté délibérée de Faveugie- 
ment et de conspiration du silence, 
qu’à défont d’être courageux, flous 
sommes encore capables de 


émérite à l'Institut 
d'étades politiques de Paris. 


Caroline Fraissinet 
Paris 
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AÉRONAUTIQUE les négocia- 
tions sur Airbus s'accélèrent Un ac- 
cord a eu lieu sur le périmètre de la 
future société, qui dort remplacer fac- 
tuel groupement d'intérêt écono- 


mique avant le ^janvier 1999. 
TENAIRES d'Airbus, le français 
Aérospatiale, f allemand Daimler-Benz 
Aerospace (DASA), le britannique Bri- 
tish Aerospace (BAe) et f espagnol CA- 


SA nTnterviendront plus que comme 
simples actionnaires. • LEURS ACTIFS, 
usines et bureaux d'études, seront re- 
groupés dans quatre filiales natio- 
nales placées sous f autorité de la so- 


ciété européenne. • LA NÉGOCIATION 
sur la répartition du capital s'engage 
maintenant. Les banques d'affaires 
doivent remettre dans tes prochains 
jours leurs évaluations des actifs. 


m LES AVIONS régionaux sont egale- 
ment concernés par tes restructura- 
tions en cours. CASA propose de ral- 
lier le consortium AKRX qui regroupe 
Aérospatiale, BAe et malien Alenta. 
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La bataille s’engage sur le capital de la future société Airbus 

Avant le 1 er janvier 1999 sera créée une holding européenne dotée de quatre filiales nationales. Elle aura la haute main sur les usines 
et les bureaux d'études du constructeur d'avions. Les partenaires discutent maintenant de leur participation respective 


Airbus, première étape de l’intégration européenne 


.CHIFFRE D'AFFAIRES 1996 . . en mUSards de doflars 



: B CHIFFRE D'AFFAIRES CIVIL S CHIFFRE D’AFFAIRES MILITAIRE 


Aàixis seul n'est pas de rafle à résister aux nouveaux géants américains.. 
Lès Européens devraient aussi regrouper leirs avions de combats. 


DISCRÈTEMENT, mais sûre- 
ment, le dossier Airbus avance, 
surtout depuis le coup d'accéléra- 
teur donné lors du sommet franco- 
allemand de Weimar, les 18 et 
19 septembre. La structure juri- 
dique du futur champion aéronau- 
tique européen a été arrêtée. Air- 
bus aura quatre filiales - française, 
anglaise, allemande et espagnole, - 
mais la holding européenne, qui 
devrait être de droit français, et 
son management en détiendront le 
contrôle exclusif. Les groupes na- 
tionaux n’interviendront plus que 
comme actionnaires de cette hol- 
ding. les ateliers de fabrication, les 
chaînes d’assemblage et les bu- 
reaux d’étude seront tous dévolus 
à ia nouvelle société. 

Les banques conseil de chacun 
des partenaires - JP Morgan pour 
l’allemand Daimler- Benz Aero- 
space (DASA, filiale du groupe 
Daimler-Benz), Kkinwort Bertson 
pour le britannique British Aero- 
space. UBS pour l’espagnol Casa et 
Lazard pour Aérospatiale - de- 
vraient rendre, dans quelques 
jours, les évaluations permettant 
de déterminer la part du capital qui 
reviendra à chacun. 

Pour lutter contre l’américain 
Boeing, devenu l'unique 
concurrent d’Airbus depuis sa fu- 
sion avec McDonnell Douglas, la 
structure de groupement d’intérêt 
économique (GIE) n’était plus 
adaptée. Choisie en 1970 par les in- 
dustriels fondateurs, français et al- 
lemands. cette solution juridique a 
permis d’organiser le partage du 
travail (les cockpits en France, le 
fuselage en Allemagne, les ailes en 
Grande-Bretagne). Elle empêche 
aujourd’hui la mise en commun 
des moyens de production et leur 
rationalisation, ralentit les proces- 
sus de décision, et bride la stratégie 
commerciale. Les partenaires ont 
donc décidé de transformer Airbus 
en société avant le 1" janvier 1999. 

Les industriels ont pris acte de la 
volonté des gouvernements de 
mettre en commun les actifs de 
l’aéronautique civile européenne. 
«Le montage juridique exact n’est 
pas précisément défini, mais cela 
n’a, en définitive, que peu d'impor- 
tance», explique un proche du 


leurs mfcsites et leurs sate&tes. 

dossier. Décision a été prise de dé- 
terminer d’abord la répartition du 
capitaL La question de La propriété 
des actifs sera réglée plus tard : 
usines et bureaux d’études pour- 
raient être apportés aux filiales na- 


L’ALR JET, Pavïon à réaction de 
soixante^dix places européen, dé- 
coHera-t-fl un jour ■ L’équipe cf Ai 
(R), la société, qui regroupe le fran- 
çais Aérospatiale, l’italien Alenia et 
l’anglais British Aerospace, vient de 
trouver un nouveau partenaire eu- 
ropéen, Pespagnol CASA, pour par- 
tager le milliard de dollars d’inves- 
tissement nécessaire qui tait hésiter 
tes trois actionnaires actuels. 

A première vue. Al (R) se porte 
bien. Ses avions à turbo- propulsion 
ATR sont leaders du marché. Un 
turbopropulseur sur trois dans le 
monde est sorti des chaînes de fa- 
brication et d’assemblage de 
Nantes, Saint-Nazaire et Naples. 
Cette année, quarante-huit appa- 
reils AIR ont été vendus en neuf 
mois, plus dîx-sept avions d’occa- 
sion. Vingt-sept appareils britan- 


tionales d'Airbus ou prises en loca- 
tion gérance. 

Première surprise des banques 
conseils, Deutsche Airbus - la fi- 
liale d’aéronautique civile de DA- 
SA- recèle une trésorerie de 


niques Avro, également commer- 
cialisés par Al (R), se sont vendus 
depuis te début de Tannée. Après 
plusieurs années de déficit, ATR de- 
vrait renouer avec les bénéfices 
en 1998. 

HANDICAP 

Pourtant, Al (R) craint d’être mar- 
ginalisé. Le marché des avions ré- 
gionaux (moins de cent places) 
s’ouvre progressivement aux avions 
à réaction, plus gourmands en car- 
burant mais plus rapides, plus silen- 
cieux et considérés par tes passa- 
gers comme plus sûrs. L’accident 
d’un ATR 72 en 1994, aux Etats- 
Unis, a contribué à ternir l’image de 


DANONE, Danone, Danone... 
Franck Riboud n’a plus que ce root 
à la bouche. Normal, pour le PDG 
du groupe... Danone. M. Riboud 
Ta rappelé, jeudi 9 octobre : û en- 
tend faire de cette marque, déjà 
numéro un dans le monde des 
produits laitiers frais, «une des 
trois ou quatre grandes marques 
mondiales », aux côtés des améri- 
cains Coca-Cola et Keliogg’s et du 
suisse Nestlé. Son objectif : faire 
passer le chiffre d’affaires réalisé 
sous la marque Danone de 23 mil- 
liards de francs en 1996 à plus de 
40 milliards à l’horizon 2000. Pour 
cela, le groupe français a entrepris 
de se concentrer sur ses trois acti- 
vités de taille mondiale: les pro- 
duits frais - rebaptisés un peu 
pompeusement le « pôle santé » 
en intégrant les aliments pour en- 
fants et tes produits diététiques -, 
qui représentent 33 milliards de 
francs de chiffre d’affaires ; le 
« snacWng »» ou grignotage, qui re- 
couvre tes biscuits, sucrés et salés 
(17 milliards) ; le pôle «soif» 
(eaux, jus de fruits, bière), qui pèse 
15 milliard* 

RECENTRAGE 

La marque Danone, sponsor de 
la prochaine Coupe du monde de 
football en France en 1998, sera 
étendue à ces grands métiers 
chaque fois que possible. Aux 
Etats-Unis, l’eau de source « Dan- 
non » est déjà en tête des ventes 
dans les supermarchés. En Asie, 
l’industriel vend ses biscuits sous 
le nom de Danone. En Europe, en 
revanche, le groupe continuera 
d’exploiter ses autres grandes 
marques: Lu (biscuits), Marie 
(plats cuisinés frais et surgelés), 
Kronenbourg (bière), et Evian, 
pour laquelle M. Riboud reven- 
dique 1a place de « première 
marque mondiale d’eau minérale », 


20 milliards de francs qui renforce 
considérablement la part à laqueDe 
pourrait prétendre la partie alle- 
mande. DASA détient aujourd’hui 
37,9% du groupement d’intérêt 
économique (GIE), à parité avec 
Aérospatiale. « DASA n’a pas rem- 
boursé les 45 milliards de francs 
d’avances remboursables consenties 
par (Etat allemand pour le dévelop- 
pement de nouveaux avions», ex- 
plique un banquier. DASA 
confirme que le remboursement de 
ces avances n’interviendra qu’à 
partir de 2 002, en fonction des bé- 
néfices futurs et des ventes 
d'avions. 

A l’inverse. Aérospatiale, qui a 
remboursé 12 milliards de francs 
sur les 20 milliar ds reçus de l'Etat 
français, arrive à la table des négo- 
ciations avec une trésorerie nulle. 
Elle doit se battre pour une juste 
valorisation de ses bureaux 
d’étude, qu’elle considère comme 
le cœur de l'industrie européenne, 
et qu'eQe était réticente à partager. 
La société a dû s’y résoudre. «Aé- 
rospatiale est une machine à fabri- 
quer de la recherche et du dévelop- 
pement, avec un effort 
proportionnellement trois fois supé- 
rieur à celui de Boeing. Mais com - 


ce type d’appareils sur 1e premier 
marché mondial. Les succès au Sa- 
lon du Bourget de ses deux concur- 
rents, le Canadien Bombardier et le 
Brésilien Embraer, ont illustré ce 
handicap- Boeing envisage aussi de 
débarquer sur œ créneau, avec le 
MD-95 de McDonnell Douglas (de 
quatre-vingt-cinq à cent places). 

D’où l’idée développée par AI (R) 
de lancer on jet de soixante-dix 
places capable de répondre à la de- 
mande de ses clients et de complé- 
ter la gamme de ses turbopropul- 
seurs. Mais ses actionnaires 
doutent de l’intérêt économique du 
projet M. J. Donovan, directeur gé- 
néral de l’aviation générale de Bti- 


vendue dans plus de cent pays. An 
nom de ce recentrage le PDG a an- 
noncé, jeudi, la cession de près de 
la moitié de son pôle «épicerie». 
Danone va se séparer de marques 
faisant parfois partie de son patri- 
moine historique : Panzaxu, Liebig, 
William Saurin, Amora, Maille-. 
Un ensemble de quelque 5 mil- 
liards de francs que se partageront 
deux repreneurs. 

D’un côté. Je trio formé par Pari- 
bas Affaires Industrielles (PAI), 
Fonds Partenaires et Finance & In- 
vestors (le fonds d’investissement 
d'Edouard Stem), reprendra les 
plats cuisinés, les pâtes et les 
sauces-condiments, soit William 
Saurin, Panzani-Agnesi. Maille- 
Araora. De l’autre, l’ensemble des 
soupes et la marque Liebig vont 
rejoindre te giron du numéro un 
mondial de la spécialité, l'améri- 
cain Campbell Soup, qui réalise 
45 milliards de francs de chiffre 
d’affaires dans ce secteur. Camp- 
bell contrôle déjà en Europe les 
biscuits Delâcre et les chocolats 
Godîva. 

Pour Paribas, c’est la confirma- 
tion d’une stratégie de développe- 
ment industriel. « Avec près de 
40 milliards de francs d’actifs gérés, 
Paribas Affaires industrielles pos- 
sède le premier portefeuille euro- 
péen de participations indus- 
trielles». affirme Amauiy-Daniel 
de Sèze, le président de PAI. Dans 
l’agro-alimentaire, la banque 
contrôle déjà Royal Canin (ali- 
mentation pour animaux) et 
Guyomar’ch ( volailles Doux, Père 
Dodu). Paribas « affirme aussi sa 
volonté de devenir un acteur euro- 
péen de premier plan dans les opé- 
rations de LBO ». C'est selon cette 
technique financière d'acquisition 
par endettement qu'est réalisée la 
reprise de l’épicerie de Danone 
par PAI et ses associés. 13 milliard 


ment valoriser de la matière 
grise?», s'interroge un banquier 
d’affaires. « Si les évaluations 
concluaient à une diminution de la 
part d’Aérospatiale, il y aurait un 
problème politique», explique un 
proche du dossier. 

CONTREPOIDS 

Côté britannique (20 % du CLE), 
le schéma retenu ne peut que ré- 
jouir les investisseurs, qui récla- 
ment depuis longtemps que l'avia- 
tion rïvüe de British Aerospace - et 
les risques financiers qui s’y rat- 
tachent- soit compta blement dis- 
tincte de sa branche militaire. En- 
fin, 1e partenaire espagnol (42% 
du GŒ) refusait de perdre son acti- 
vité aéronautique contre une faible 
participation dans la société Air- 
bus. La solution retenue, qui pré- 
serve Pidentité nationale des actifs, 
devrait lui donner satisfaction. 

La naissance de la société Airbus 
ne sera qu’un premier pas. Aéro- 
spatiale plaide pour une restructu- 
ration intégrant Tensemble des ac- 
tivités d’aéronautique et de 
défense (avions civOs, avions de 
combat, hélicoptères, missiles, sa- 
tellites), afin de pouvoir faire 
contrepoids aux géants américains. 


tish Aerospace, estime qu’« en rétat 
actuel, rAI(R) 70 ne satisfait pas à 
nas critères de rentabilité ». 

ftwr vaincre ces réticences, Pa- 
trick Gavin, le PDG, préfère parier 
sur la restructuration européenne 
autour d’Airbus. □ espère qu’AI(R), 
dont deux des trois actionnaires 
sont membres d’Airbus et dont le 
troisième aspire à rallier 1e consor- 
tium, rejoindra d’une manière ou 
d’une autre la grande entreprise aé- 
ronautique européenne. La candi- 
dature de l'espagnol CASA, autre 
partenaire d’Airbus, vient renforcer 
sa position. 


de francs seront financés sur fonds 
propres, 2,6 milliards par le biais 
de l'endettement « L’important 
cash fiow libre de ces activités per- 
mettra de rembourser rapidement 
la dette », assure M. de Sèze, qui 
souligne que « le management de 
ces affaires sera étroitement associé 
à leur développement ». 

UNE PAGE SE TOURNE 
Pour Danone, c’est une page qui 
se tourne, celle du développement 
tous azimuts pratiqué par Antoine 
RfbCHid, le précédent PDG, père de 
factuel, qui avait fait fart {vendre 
à l’ancien groupe BSN le grand vi- 
rage de Tagro- alimentaire dans les 
années 70, après un kmg passage 
dans le verre et l’emballage. 
Franck Riboud ampute Danone de 
5 milliards de francs de chiffre 
d’affaires sans états d’âme : « je ne 
crois pas que la course à la taille 
absolue soit l’essentiel pour Da- 
none», déclare-t-3. Plus impor- 
tante aujourd'hui est la «valeur 
pour r actionnaire ». La concentra- 
tion snr un nombre réduit de 
marques n’est pas seulement mo- 
tivée par la nécessité « d’optimiser 
les investissements en marketing». 
La cession de son épicerie permet- 
tra au groupe Danone de « déga- 
ger une plus-value proche du mil- 
liard de francs ». Elle générera 
aussi une «amélioration méca- 
nique de la marge opérationnelle, 
qui devrait progresser de 02 points 
dis 1997, pour atteindre 92 % du 
chiffre d’affaires», se félicite 
M. Riboud. La rentabilité du capi- 
tal investi dans ces activités était 
inférieure de deux points à ceBe 
du reste. A charge pour Paribas et 
Campbefi, désormais, de démon- 
trer qu’ils peuvent faire mieux que 
Danone. 

Pascal GaBmer 


Seule l’intégration de tous les actifs 
d’Aérospatiale. Dassault, British 
Aerospace, DASA et CASA pour- 
rait donner naissance à un groupe 
de tante comparable à celle des 
grands américains. 

L’échec de la fusion entre le 
groupe public Aérospatiale et 
ravionneur privé Dassault n’a pas 
permis à Aérospatiale de faire va- 
loir sa thèse à court terme. M- Jos- 
pin a choisi, en débloquant le dos- 
sier Airbus, de donner d’abord un 
gage d'européanisme à ses parte- 
naires. De source gouvernemen- 
tale, on affirme que cela n'empê- 
chera pas ia France de veiller à 

obtenir des engagements sur l’inté- 
gration du volet militaire dans les 
étapes suivantes. Le chancelier 
Kohi, au sommet de Weimar, a af- 
firmé qu’il était «très important, 
alors qu’un groupe énorme a vu le 
jour aux Etats-Unis, que les Euro- 
péens n’attendent pas et trouvent 
une réponse européenne ». Cela 
suffira-t-il? 

Pour l’instant, c’est le contraire 
qui semble se produire. En 
Grande-Bretagne, les rumeurs 
d’un rapprochement entre British 
Aérospace et le groupe d’électro- 
nique CEC font surgir la menace 
d’une forteresse britannique au 
moment où ia France semble re- 
noncer à constituer la senne. Pa- 
rallèlement, un axe anglo-alle- 
mand se dessine. L'Allemagne a 
donné son feu vert au programme 
d'avions de combat Enrofigjhter (Le 
Monde du 10 octobre), dont les 
' principaux bénéficiaires seront Bri- 
tish Aerospace et DASA. Ces deux 
industriels ont posé une candida- 
ture commune au rachat : de P élec- 
tronique de défense de- Siemens, 
en concurrence avec le français 
Thomson-CSF. Dans un éditorial 
du 7 octobre, 1e quotidien britan- 
nique des affaires Financial Times 
appelait même les industriels bri- 
tanniques et allemands de la dé- 
fense à «aller de l’avant sans la 
France ». 

Christophe fakubyszyn 

Monoprix 
rachète Munie 

CEST la fin d’une guerre de 
plus de trente ans dans la distribu- 
tion. Monoprix, filiale de Galeries 
Lafayette, devait annoncer, ven- 
dredi 10 octobre, le rachat de Pri- 
sunic, filiale de Pinautt Printemps 
Redoute (PPR). Le prix n’est pas 
encore connu. A l’issue de l’opâra- 
tion, Casino prendra 20% du nou- 
veau groupe dont le chiffr e d’af- 
faires dépassera 20 milliards de 
francs. 

Depuis plusieurs années, Fran- 
çois Pinault avait annoncé son in- 
tention de se séparer de Prisunic. 
L’enseigne a du mal à résister à la 
concurrence des grandes surfaces 
et du hard discount, plus que Mo- 
noprix qui bénéficie de sod 
concept de « city marché». L’une 
comme l’autre ont restructuré en 
1996 leur réseau de magasins pour 
ne garder que les me [Heures im- 
plantations en centre- ville. 

Le nouvel ensemble sera affilié à 
la centrale d’achat de Casino qui 
verra, par cette arrivée, son vo- 
lume d’achats passer à 128 mil- 
liards de francs. Monoprix était 
déjà adhérent de cette centrale, 
mais Prisunic (6 milliards d’achats) 
était membre de celle de Promo- 
dès depuis 1993. C’est un coup dur 
pour ie groupe de Phul-Loiris Hal- 
Jey, alors que cèlui-d. en pleine 
bataille pour le contrôle de Casi- 
no, rient de se voir opposé une fin 
de non-recevoir par les autorités 
boursières. Promodès avait enta- 
mé une offensive juridique contre 
Rallye - qui a déposé une offre 
concurrente sur Casino - mais 
s’est vu répondre par la COB, jeudi 
9 octobre, que les documents 
qu’elle a visés étaient suffisants 
poux permettre « au public de faire 
ses choix en connaissance ». 
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Les Espagnols veulent rallier les avions régionaux d'AI(R) 
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Danone vend son épicerie pour se mondialiser 
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La fusion WorldCom-MCI bousculerait 


Le nouvel ensemble serait le premier opérateur, 
aux Etats-Unis, à offrir une gamme complète 
de services de télécommunications à ses clients 


UE CONSEIL d’ ariniTnl c ir q i fo^ i 
de F exploitant tfléphonîqne amé- 
ricain MCI devait se réunir ven- 
dredi 10 octobre pour examiner la 
contre-offre d’achat, de 34 mil- 
liards de dcdlazs (200 milliards de 
francs), lancée le 1® octobre par 
son concurrent WorldCom. MCI 
était jusqu’alors en passe d’être 
absorbé par le britannique BT, qui 
détient 20 % de son capital et pro- 
pose 18 miTliar rte de dollar s pour 
les 80 % restants. MCI pointait 
prendre son temps avant de se 
prononcer, selon les analystes. 
Pour preuve : la décision du 
groupe de demander à Lehman 
Brothers d’étudier l’offre de 
WorldCom. 

Un rapprochement WorldCom» 
MCI (respectivement 5,6 milliards 
et 18,5 milliards de dollars de 
chiffre d’affaires) ne manquerait 
pas de provoquer des remises en 
cause dans Hudustrie américaine 
du téléphone. La seule annonce 
dn projet a déjà fait F effet cftme 
bombe. Soudain, les ténors, 
comme AT&T, Sprint, cm les Baby 
BeDs (les compagnies régionales 
de téléphone), ont réalisé qu’une 
société à peine comme pouvait 
devenir .la première à offrir, sur 
une large échelle, aux consomma- 
teurs américains des communica- 
tions longue distance (nationales, 
internationales), des communica- 
tions locales et F accès à Intranet. 

C’est Fémergence de tels acteurs 
que voyaient favoriser les législa- 
teurs américains quand, début 
1996, as ont fait tomber les bar- 
rières existant, depuis 1984, entre 
téléphone longue distance èt 
local. Un Opérateur longue dis- 
tance pourrait offrir du téléphone 
local, jusqu’alors sous le mono- 
pole des Baby BeDs. Inversement, 


ces dernières pourraient offrir dn 
téléphone longue distance. 

Aujourd’hui, on est loin du 
compte. Le marché du téléphone 
local { 100 milli ards- de dollars) 
n’est pas o u vert à la concurrence. 
Pour des raisons juridiques (les 
Baby Bells ont bloqué certaines 
décisions en justice) et écono- 
miques (mettre en place des 
réseaux coûte cher), les grands du 
téléphone longue distance - 

L'hypothèque Internet 


AT&T, MQ et Sprint - n’ont fait 
que des pas timides sur ce marché. 
Comme leurs marchés ne sont pas 
ouverts, les Baby BeDs n’ont pas 
été autorisées à proposer du télé- 
phone longue distance. Elles ont 
engagé quelques mouvements 
stratégiques défensifs r SBC a 
fusionné avec Pacific Thlesis et 
Bell Atlantic avec Nynex. 

L’émergence d’un duo Worid- 
Com-MCI provoquerait de nou- 
veaux rapprochements : les acqui- 
sitions constitueraient le moyen le 
plus rapide de prendre position. 


avec des opérateurs longue dis- 
tance. AT&T et Sprint en premier 
Heu. Mais aussi avec des compa- 
gnies plus petites, dont le profil 
est proche de celui de WorldCom : 
Fronder, Excel, LQ International 
Les autorités fédérales pourraient 
alors être contraintes de revoir 
leur position sur les concentra- 
tions, alors qu’elles ont récem- 
ment forcé AT&T à abandonner 
son projet de fusion avec la Baby 
BeD SBC 

- • . Philippe Le Cœur 


Rhône-Poulenc augmente son capital 
de près de 7 milliards de francs 

L'opération s'inscrit dans la réorganisation du groupe 

Profitant du redressement du titre ai Bourse depuis le en juin par son président Jean-René Fourtou. Les acti- 
début de Famée, Rhône-Poidenc lance un appel au vîtes sciences de la vie deviennent le cœur du groupe; 
marché. L'opération complète le p r ogra mm e annoncé la chimie est fffiahsée et deviendra une société cotée. 


AT&T discuterait ainsi déjà avec 
GTE, un opérate ur de téléphone 
local et longue distance. Mais des 
firmes comme Intennedia, Tele- 
port, Colt, qui disposent de 
réseaux locaux dans un certain 
nombre de villes américaines, 
pourraient aussi être des cibles 
intéressantes pour AT&T ou 
Sprint 

" Les Baby BeDs devraient être 
tentées de négocier des alliances 


Le projet de rapprochement entre WorldCom et MCI devrait foire 
F objet dSm exam en attentif de la part des autorités américaines an- 

tttrnst et réglementaires. pairiciiÛTenient en raison du poids que le 
nouvel ensemble occuperait dans lès services d’accès à Internet et 
les réseaux supportant les c omm u ni cations internet. WoddCom- 
MQ détiendrait trois des six principaux réseaux américains de 
transmission de données et, séton la sodété d’études de marché 
Yankee Group, 57 % des accès à Internet aux Etats-Unis. 

Certains ont déjà souligné que WoridCom-MO pourrait être tenté 
de mettre à profit cette position pont imposer un nouveau modèle 
économique pour Faccès à Internet. WorldCom plaide depuis des 
mois pour un paiement de FntOfsatidn de ses réseaux par les fioar- 
nlsseurs d’accès en fonction de Posage et de Pamplexir des informa- 
tions transmises. Ce qui, pour le consommateur, signifierait la fin du 
tarif forfait a ir e pour un temps d’accès quasi flHmité. 


RHÔNE-POULENC a procédé, 
vendredi 10 octobre, au lancement 
d'une augmentation de capital 
a pour un montant initial de 
6J milliards de francs, qui pourra 
être porté au maximum ù 7,7 mil- 
liards ». Cette opération est la 
troisième étape du programme 
annoncé le 26 juin par te président 
du groupe, Jean-René Fourtou, 
qui consiste à se concentrer sortes 
sciences de la vie (santé hnmaine 
et animale) et à filialiser la chimie 
en la mettant en Bourse. 

Durant Pété, Rhône-Poulenc a 
racheté pour 27 milliards de francs 
la participation des actionnaires 
minori taires rian« sa filial*» 
américaine Rhône-Poulenc Rorer 
(RPR). Simultanément le g r o upe a 
créé Rhodia, le nouveau pôle 
regroupant la chime de spécialités 
et les fibres, qui sera coté en 
Bourse dès 1998. 

Pour financer ces opérations, 
M. Fourtou a envisagé plusieurs 
procédures, dont un appel au 
marché- Les modalités vont être 
maintenant présentées aux inves- 
tisseurs étrangers, lors de diffé- 
rentes réunions à Londres, New 
York et Boston. «La cotation, 
après le rachat de RPR, des activités 
sciences de la vie au sein d’une 
même entité, et la cotation spéci- 
fique de la chimie de spécialités 
permettra aux actionnaires de les 
évaluer comme telles», a expliqué 
le président de Rhône-Poulenc 
aux analystes financiers et ban- 
quiers réunis à Paris vendredi. 
«Notre potentiel de croissance est 
fondé sur la valeur et l’ensemble du 
management est focalisé sur ta 
création de valeur ». 

Revenant sur les aspects écono- 
miques, M. Fourtou a rappelé que 
Pobjectif de croissance de 20 % du 


COURS DE twcnoN 
RHÔNE-POULENC 


en francs 
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1993 1994 1995 199B 1997 


Depuis lé- début . de famée, 
Facbon a progressé de 40 % dans • 
uh-rrçrché en hausse de 27 96. .. 

résultat net par action est main- 
tenu pour 1997 et 1998. Cette pro- 
gression s’entend hors éléments 
exceptionnels. En effet; cette 
année, le groupe sera en perte en 
raison d’une charge de 9,5 mil- 
liards de francs fiée au nettoyage 
des comptes précédant les Intro- 
ductions en Bourse (Le Monde du 
19 septembre). 

DES PRODUITS SOPHISTIQUÉS 

Cette croissance «sera tirée par 
les produits nouveaux, la cession et 
l’arrêt d'activités, l’amélioration de 
la productivité et la réduction des 
frais financiers ». Le ratio dette sur 
fonds propres devrait revenir à 
60% en 1998 et à 50% en 1999. 
Quant à la rentabilité des capitaux 


SIEMENS 


engagés, elle devrait être « de 13 % 
au moins en Van 2000». 

L'histoire se répète parfois. La 
dernière émission d’actions clas- 
siques du groupe privé avait été 
faite un 10 octobre. C’était en 
1979. Le nouveau président jean 
Gandois constatant que, a après 
sa longue maladie, Rhône-Poulenc 
est aujourd'hui guéri », déridait de 
lever entre 500 et 600 mMoas de 
francs, après quinze ans sans 
appel au marché. 

Pendant la<5ériode de nationali- 
sation (1982-1993), le groupe a 
émis des titres sans droit de vote. 
Pour financer son développement 
et rester une entreprise contrôlée 
par l’Etat, les financiers inven- 
taient des produits sophistiqués 
sans influence sur la répartition de 
l’actionnariat Depuis son arrivée 
chez Rhône-Poulenc en 1986, et 
surtout depuis la privatisation du 
groupe, en 1993, M. Fourtou n’a 
cessé d’annoncer son intention de 
procéder à une augmentation de 
capital. La crise de l’industrie 
chimique et la contre-perfor- 
mance boursière du titre l’ont 
obligé à reporter pendant onze 
ans ce projet, qu’il peut mainte- 
nant réalisée 

Environ 25 millions d’actions à 
bons de souscription d’action 
(ABSA) vont être émises et le prix 
sera déterminé d’ici une quinzaine 
de jours à la fin du pré-placement 
D’un point de vue technique, trois 
bons permettront de souscrire 
une action nouvelle pendant une 
période de quatre ans. Le prix de 
cette action nouvelle oscillera 
entre 13 % et 118 % de la valeur du 
titre Rhône-Poulenc le jour du 
lancement de l’offre. 

Dominique Gallois 
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Un porta^ 
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Un Siemens 


NnuvaaüWlrt avec 
IQQJieures-tf autonomie. 

Avec le SI 0, Siemens invente 
une nouvelle génération de 
produits alliant haute technologie 
et simplicité d’utilisation. Son 
autonomie, avec la batterie 
standard, de 4 jours en veille 
et 10 heures en communication* 
permet de téléphoner en toute 
sérénité. Le S 10, c'est aussi 
le premier GSM au monde 
avec écran couleur, un son hi-fi* 
2 touches interactives de 
dialogue, transmission de données 
et fax... 

Alors pourquoi s'essouffler avec 
un portable quand le n°1 mondial 
des télécommunications privées 
vous propose le SI 0 ? 



Siemens 

tu nous étonneras toujours. 


http^/w*wAtoniiraJr/pn 
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Le gouvernement lance officiellement 
la réforme du statut des Caisses d'épargne 

Le ministère des finances se prononce contre la banalisation du Livret A 


En faisant reporter au 1* mars 1999 les élections 
des conseils consultatifs et d'orientation et de 
surveillance (CGSJ des Caisses d'épargne, le 


gouvernement se donne le temps pour procé- 
der à la dernière étape de la réforme de 
P Écureuil Les Caisses devraient adopter un sta- 


tut mutualiste et pour se consacrer exclusive- 
ment à leur réorganisation, devraient renoncer 
à leur candidature à la reprise du OC 


L’ASSEMBLÉE NATIONALE a 
voté, jeudi 9 octobre, lors du débat 
eo seconde lecture à l’Assemblée 
nationale sur les mesures d’urgence 
fiscales et financières (MUFF), un 
amendement déposé par le gouver- 
nement repoussant au 1" mars 1999 
les élections des conseils consulta- 
tifs et d’orientation et de surveil- 
lance des Caisses d'épargne (CO S). 
Cette décision, d'apparence tech- 
nique, est d'une portée majeure sur 
l'avenir des Caisses d’épargne. 

Depuis un an, le Cçntre national 
des Caisses d'épargne et de pré- 
voyance (Cencep), organisme lai- 
tier de ('Ecureuil, mène une ré- 
flexion sur la réforme de ses statuts 
sans avoir obtenu, ni du précédent 
gouvernement ni du gouvernement 
Jospin, des signes très clairs sur 
l’orientation à prendre. L’initiative 
de Bercy met enfin les points sur les 
« i ». «Le gouvernement envisoge 
une évolution des Caisses d’épargne, 
troisième volet de la réforme, après 
1983 et 1991», a déclaré le secré- 
taire d'Etat au budget, Christian 
Sautter, en défendant le texte. « Il 
convient de disposer du temps et de 
la sérénité nécessaires, que mémo- 
rise pas obligatoirement la tenue 
d’élections dont la campagne se dé- 
roule pendant plusieurs mois. » 


Les élections des représentants 
des COS devaient, en effet, être 
lancées d'ici une quinzaine de 
/ours. Fallait-il ou non enclencher le 
processus? Ceha-ri est particuliè- 
rement lourd : il débute par un ti- 
rage au sort informatique de 
350 000 détenteurs de comptes (sur 
42 millions). Les clients ainsi choisis 
constituent des Estes de candidats 
pour les représenter au sein des 
conseils consultatifs. Ceux-ci 
élisent à leur tour leur représentant 
dans les COS. Leur report laisse du 
temps au temps, n eût été en effet 
absurde d’élire pour cinq nouvelles 
années des représentants dont la 
fonction aurait été vite sans objet 
Raymond Douyère, député de la 
Sarthe (PS), qui siège au conseil de 
surveillance du Cencep, est chargé 
d’une « concertation approfondie», 
«associant /'ensemble des parties 
concernées, au premier chçf le per- 
sonnel des caisses *.etde «proposer 
(~) /es orientations d’une réforme ». 
Cette mission, qui pourrait durer 
six mois, devrait déboucher sur la 
rédaction d’un projet de loi qui 
pourrait être soumis à F Assemblée 
dans le courant de 1998. 

L'organisation des Caisses 
d'épargne est complexe r les trente- 
quatre Caisses du réseau sont des 


établissements de crédit à but non 
lucratif. Elles n'ont ni propriétaire 
ni actionnaire. Elles détiennent 
fi5 % du Cencep, les 35 % restants 
étant contrôlés par la Caisse des 
dépôts. Leur statut et leur fonction- 
nement sont régis par la loi du 
23 octobre 1991. Les deux sont re- 
mis en cause. 

RÉSISTANCES 

L’objectif du gouvernement est 
double : d’une paît revoir le mode 
de gestion de l’ensemble du réseau 
et clarifier sa propriété. Les Caisses 
d'épargne sont dotées de 64mfl- 
liards de fonds propres qui sus- 
citent la convoitise des gouverne- 
ments successifs. Mais aucun 
ponctionne ment n’est prévu dans 
le budget 1998. D'autre part, il 
s'agit d'adapter les Caisses 
d'épargne à un environnement 
bancaire qui a beaucoup changé. Le 
statut devrait évoluer vers une 
structure de type mutualiste. Le dé- 
fi est d’autant plus grand que de 
fortes résistances existent à cet 
égard, au sein même des caisses, 
notamment de la part des syndi- 
cats. 

La semaine dernière, le syndicat 
unifié des Caisses d'épargne rappe- 
lait au gouvernement rengagement 


électoral du Parti socialiste de ne 
pas procéder à un report des élec- 
tions des COS. Surtout, les Caisses 
d’épargne ont le monopole de la 
distribution du Livret A. Le ministre 
des finances n'a pas laissé d'ambi- 
guïté sur ce point Alors que de 
nombreuses vois, particulièrement 
les banques affiliées à r AFB (Asso- 
ciation française des banques), s’in- 
surgent régulièrement contre ce 
privilège, Dominique Strauss-Kahn 
a affirmé, jeudi 9 octobre, que «la 
banalisation du Livret A n’est pas 
justifiée, car elle remettrait en cause 
le financement du logement social 
dans notre pays». 

Cet engagement de M. Strauss- 
Kahn ne péut que satisfaire les 
Caisses d’épargne. La mise en 
chantier de ü réforme des statuts 
va avoir une conséquence supplé- 
mentaire. Si, comme l 'affirme le 
Cencep, elle est «aujourd'hui l’ob- 
jectif prioritaire du groupe par rap- 
port à d’autres projets concernant 
son avenir et son développement», 
die devrait conduire naturellement 
au retrait de sa candidature au ra- 
chat du CIC. Un conseil de surveil- 
lance, prévu le 29 octobre, devrait 
officialiser cette décision. 

Babette Stem 


Près de 30 milliards de francs 
de profit pour l'aérien en 1997 

LES COMPAGNIES AÉRIENNES enregistreront, en ^ 997 , un b&éfice 
net compris entre 4 et 5 milliards de dollars 
francs), en légère hausse par rapport à 1996 (4 mîIB ards de douars), a 
annoncé Pierre Jeanniot, directeur-génér^ de r Association internatio- 
nale du transport aérien (IATA), qui regroupe 258 compagnies et re- 
présente un chiffre d’affaires de 140 mDKaids de dollars. 

Le trafic aérien mondial aura progressé de 7,5 % en un an. Mais les 
compagnies verront leur rentabilité s'éroder, avec une baisse prévue 
de la recette unitaire (par passager transporté au Idloxnètre parcouru) 
de 2$ % alors que leurs coûts ont été réduits de 1 % seulement pen- 
dant la même période. Les coefficients de remplissage des avions ont 
atteint des niveaux record, à près de 70 %, en moyenne, en 1997. 

DÉPÊCHES 

■ AIR FRANCE : la compagnie aérienne française a conclu un nou- 
vel accord de franchise avec la compagnie Jersey Euro peau Airways 
pour desservir, à compter du 26 octobre, B ir mi n g h a m et Glasgow au 
départ de P&ris-Roissyv ainsi que la ligne Intérieure britannique Mr- 
mingham-Glasgow. En octobre 1996, Air France avait déjà signé avec 
cette compagnie pour relier Londres à Lyon et Toulouse. Air France 
développe des accords de franchise avec des compagnies régionales, 
françaises ou étrangères, exploitant des avions de moins de 100 places 
qu'elle ne possède pas. 

■ CMAfcGM : le tribunal de commerce de Marseille a mis. Jeudi 9 
octobre, en délibéré au 16 octobre son jugement concernant la toise 
en cessation de paiement et le placement en redresseme n t judiciaire 
de la société CMA/CGM demandés par Johnny Saadé, frère du pré- 
sident du groupe, Jacques Saadé. 

■ WORMS ET C“ : le consefl des marchés financiers (CMF) a décla- 
ré recevable, Jeudi 9 octobre, la contre-propoâtion déposée le 6 octo- 
bre par l’itaEen EFÏL et les AGF sur Worms et O (le Monde du 7 octo- 
bre). La reprise des cotations de Worms et 0 e a été fixée au 20 octobre, 
■MERRILL LYNCH: la banque d’affaires américaine a annoncé. 
Jeudi 9 octobre, que la valeur des actifs de sa clientèle privée dépassait 
1 000 milliards de doDars (6000 milliards de francs) à la fin du troisième 
trimestre. 

■ PORTUGAL TELECOM : PEtat portugais a vendu. Jeudi 9 octobre, 
26 % du capital de l'opérateur téléphonique, dont 3,5 % au groupe es- 
pagnol Telefonica. L’Etat conservera 25 % jusqu’à Tan 2 000. 

■ FRANCE TÉLÉCOM: la Commission de p rivatis a tion, dans son 
avis du 18 septembre « relatif à l'ouverture minoritaire du capital » de 
l'exploitant, avait fixé la valeur de l’entreprise à 265 milliards de francs 
et estimé que les actions ne pourraient être vendues à moins de 
165 francs. 
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Accélération du développement international 


Le Conseil d' Administration réuni le 7 octobre 1997. sous la présidence de Martin Bouygues, a examiné la situation à fin juin 1997 et les prévisions pour l'exercice 1997. 

ACTWnt du 1- SEMESTRE - PRÉVISIONS 1997 • 



L” semestre 

Année 

Prêréiofls 

(müliante de francs) 

1996 

1997 

1996 

1997 

ACTWntS de CONSTRUCTION 

Francs 

18,3 

17,5 

39,3 

365 

International 

9,1 

U.8 

21.3 

25,1 

ACTIVITÉS de SERVICES 

274 

295 

60,6 

62,0 

Gestion de services putiies 

43 

6,4 

9,1 

135 

Communication • 

4,8 

55 

95 

95 

Têtëcomrnunîratiore 

0,1 

0.5 

0.3 

14 


V 

124 

38,9 

24,5 

AUTRES ACTWHtS 

15 

15 

ai 

25 

AJtmVÏÏÉ TOTALE* 

38,5 

42,7 

82,6 

89,0 

dont international 

118 

14,5 

26.6 

30,3 


L'activité du 1* semestre 1997 s’élève à 42.7 milliards de 
francs, en augmentation de 10,8 % sur l'activité du 
1° semestre 1996, dont 4,2 % dus â l’intégration de Cise. 

L'activité prévisionnelle 1997 s'élève à 89 milliards de francs, 
contre 85,7 milliards de francs prévus en avril, en 
augmentation de 7,8 % sur l'activité de 1996. dont 3,9 % dus 
à l'intégration de Cise. 

Activités de Construction 

A l'international, la Construction connaît une conjoncture très 
favorable notamment en Asie et en Europe de i'Est. Les 
succès commerciaux remportés à l'étranger compensent la 
poursuite du recul du marché français. 

Pour la première fois, les commandes prises par le Bâtiment 
et les Travaux Publics à l'international sont supérieures â 
12 milliards de francs pour les neuf premiers mois de l'année, 
en progression de 26 * sur les commandes prises pendant la 
même période en 1996. 

Activités de Services 

L'intégration des sociétés Saur et Cise se déroule de manière 
satisfaisante, avec une prévision d'activité de 13,2 milliards 
de francs pour 1997, légèrement supérieure à la prévision 
initiale. 

COMPTE DE RÉSULTAT CONSOLIDÉ RÉSUMÉ 


Le développement de TF1 dans les programmes et services 
numériques (TPS) s'effectue très favorablement : alors qu'M 
était prévu d'atteindre 175 000 abonnés en fin d'année, plus 
de 210 000 abonnements ont déjà été souscrits fin 
septembre. 

la réussite de Bouygues Telecom est exceptionnelle. D'ores 
et déjà les 300 000 abonnés prévus fin 1997 sont atteints. 
Le déploiement de la couverture nationale du réseau et les 
recettes par abonné sont supérieurs aux prévisions. 

Le financement de cette activité est assuré par un prêt 
syndiqué de 15 milliards de francs qui complète les 
8 milliards de francs qui sont apportés par Bouygues et ses 
associés. 

RÉSULTATS du I- SEMESTRE 1W7 

Le bénéfice net du T" semestre 1997 s’élève à 815 millions 
de francs, après provision pour impôt de 303 millions de 
francs dont 58 millions de francs dus â l'accroissement en 
Ffance du taux de l’impôt sur les sociétés, 

Le bénéfice net (part du Groupe) s'élève à 528 millions de 
francs. 

Ce résultat n'est pas comparable â la perte de 146 millions 
de francs constatée au titre du 1" semestre 1996 en raison 
des profits exceptionnels plus importants, des nouvelles 
méthodes comptables décrites ci-dessous et du changement 
de périmètre de consolidation. Hors ces éléments, le résultat 
courant reste stable. 

Malgré la dégradation des' marges constatée en France, les 
résultats de la Construction s’améliorent, sur une base 
comparable, grâce â la contribution de l'international. 
L’international permet également â la Gestion de services 
publics de dégager des résultats en progrès. 

Hors incidence du développement de TPS, le bénéfice 
semestriel avant impôt de TF1 est supérieur de 10 % à celui 
du V semestre 1996. en raison de la contribution des 
activités de diversification. 

Enfin, conformément au plan d'affaires, la perte de Bouygues 
Telecom au titre du l r semestre 1997 a une incidence de 
95 millions de francs sur le résultat de Bouygues. 


En France, la méthode comptable la plus généralement 
utilisée dans le Bâtiment et les Travaux Publics est la 
méthode «à l'achèvement» qui consiste à ne dégager les 
résultats, lorsqu’ils sont bénéficiaires, qu'à l'achèvement 
des contrats â long terme. 

Les standards Internationaux (normes 1ASC) préconisent que 
les résultats des contrats à long terme soient dégagés au 
fur et â mesure de leur exécution: c'est la méthode «à 
l'avancement». 

Afin d’être conforme aux normes internationales et 
d'améliorer la clarté et la transparence de ses comptes vis- 
à-vis des marchés financiers, Bouygues a décidé d’appliquer 
la méthode «à l'avancement» et de le faire dès 1997. 

Par ailleurs, dans un souci de cohérence, les méthodes 
comptables d'arrêté des comptes semestriels des sociétés 
routières ont été harmonisées en tenant compte du 
caractère saisonnier de leur activité- Cette adaptation sera 
sans incidence sur les comptes annuels. 

Les conséquences des décisions ci-dessus sont chiffrées 
dans les comptes résumés ci-après. 


ÉVOUnTONxtefaS^ 

L'acquisition de Cise et sa fusion avec Saur ont conduit à 
consolider pour la première fols le groupe Saur-Cise par 
intégration giobale, alors que, précédemment, Saur était 
mise en équivalence. 

Après cette intégration, la structure financière du Groupe est 
la suivante : 

Les fonds propres (11,4 milliards de francs) sont supérieurs 
aux dettes financières (9,6 milliards de francs). Les capitaux 
permanents (30,2 milliards de francs ) assurent le 
financement des immobilisations nettes (27,9 milliards de 
francs). 

La trésorene disponible au 30 Juin, c'est-à-dire au. niveau le 
plus bas du cycle annuel, s'élève à 4 milliards de francs. 


BILAN CONSOLIDÉ RÉSUMÉ 


(millions de francs) 


1" sem. 
1996 


l’sem. 

1997 

comparable 


Incidence 1" sem. 

Méthodes Intégration 1997 

comptables Saur-Cise ^ 

BTP Routes 


Chiffres d'affaires* 

34183 

36032 

(41) 


6 384 

42 375 

Résultat courant 

119} 

(lBl 

279 

140 

269 

670 

Résultat exceptionnel 

295 

594 

- 

- 

56 

650 

impôt sur les bénéfices 

1265) 

(303) 

(101) 

172 

(71) 

1303) 

Résultat net total 

(35) 

240 

178 

312 

85 

815 

Résultat net 

(146) 

172 

178 

178 

O 

528 


(part du Groupe) 

* Activité totale : Saur et Bouygues Telecom à 100 % 

Chiffre d'affaires: Saur exefue en 1996 et à 100 % en '1997. 

Bouygues Telecom à 36,57 * en 1996 et 33.78 56 en 1997. 


(millions de francs) 

31 décembre 
1996 

Incidence 

Méthodes Intégration 

- comptables Saur-Cise 

BTP Routes 

30 juin 1997 
réel 

ACTIF 

Actif immobilisé 

17 894 

. 


8071 

27 881 

Stocks et encours 

16235 

(12100) 

- 

333 

6 210 

Actifs circulants 

29 662 

800 

200 

5 477 

40190 

Trésorerie 

8503 

- 

• 

471 

5189 


72 294 

[11300) 

200 

14 352 

79 470 

PASSIF 

Capitaux propres 

10 541 

200 

300 

534 

U 401 

Provisions 

7179 

100 

(100) 

1703 

9173 

Dettes financières 

5855 

. 

- 

2 495 

9613 

Passifs circulants 

48161 ■ 

(11600) 

- 

9 326 

48 040 

Soldes créditeurs 
de banques 

558 

. 

- 

294 

1243 


72294 (11300) 


200 


14 352 


79470 
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La radio reste la mal-aimée des publicitaires 

Face à la stagnation de leur chiffre d'affaires publicitaire, les stations multiplient les initiatives pour convaincre 
les annonceurs de revenir sur ce « média de complément » qui souffre de la concurrence de la télévision et du hors-média 


IES RADIOS lancent i me opéra- 
tion de séduction destinée aux ré- 
gies publicitaires et aux annon- 
ceurs. «r Vous savez jarre quoi avec 
les oreilles?», questionne un des 
messages qui sont pubfiés en ce 
moment dans là presse sp écialisée. 
Par ailleurs, des études ont été 
commandées à différents orga- 
nismes pour prouver l'impact de ce 
média. Et, en 1998, un Grand Prix 
de la radio devrait êtze créé pour 
récompenser le meiHenr message 
publicitaire. 

La radio se sent la mal-aimée des 
annonceurs, et les responsables 
des différentes stations s’in- 
quiètent de la stagnation, voire, 
dans certains «*= r de la baisse de 
leur chiffre d’affaires. Entre juil- 
let 1996 et juillet 1997, les recettes 
ont chuté de 13%. «Avec 3,9 mil- 
liards de francs de chiffre d'affaires, 
la radio n'a pas la part de marché 
qu'elle mérite», assure Roger 
Coste, président du Syndicat indé- 


pendant des régies de radios pri- 
vées (Sirrp). 

Auprès des pub&rfcaôes, Fanage 
de ce média so uffre de maux de 
nature d iff ére n te. Jf abord, la mul- 
tiplicité de ses acteurs ne lui est pas 
favorable, et certains ont du mai à 
s’y retrouver dans Tafifuence qui 
sévit sur la bande FM. Pour aurait, 
cela n'a pas empêché cette dernière 
d’empiéter sur le domaine des ra- 
dios générantes. En quelques an- 
nées, la part prise par les FM dans, 
le gâteau pubHdtaire est passé de 
35% à 50%. . 

les radios soufflent aussi de la 
baisse générale des investisse- 
ments publicitaires, notamment de 
rautomobüe. Stimulé pwidapt plu- 
sieurs années par les « balladu- 
rettes» pus par tes *c juppettes », 
ce secteur a, aujourd’hui, forte- 
ment réduit ses dépenses. Or, il re- 
présente 30% à 40% des investis- 
sements et se trouve être, avec la 
distribution, le grand pourvoyeur 


des ondes 'radio. L’intérêt que 
portent à ce média le téléphone 
mobile et le câble n’a pas compen- 
sé ce recul. 

« L’automobile a contribué à don- 
ner àkrracBo FtmagetFun média de 
promotion. On a enfermé ce média 
dans le court terme», estime Valé- 
rie Debord, directrice du départe- 
ment radio de la centrale d’achat 
Medïapotis. Cette stratégie a servi 
de repoussoir aux annonceurs en 
quête de notoriété, qui du coup ont 
préféré la presse et la télévision. 
Circonstance aggravante ; la radio 
souffle du manque de talents en 
matière de création. En effet, le tra- 
vaft jpnr le son est moins valorisant 
que cdrd sur la photo ou le film, et 
les créateurs y sont moins nom- 
breux. Pourtant, ce «média tFima- 
ginnire », comme le qualifie ceux 
qui l’aiment, peut produ i re de for- 
midables messages. «Jl est /noms 
rémunérateur pour les agences, qui 
d 'ailleurs le connaissent mal, etüne 


permet pas d’aller passer trois. ioun 
ou une semaine aux Bahamas pour 
tourner un film», plaisante le res- 
ponsable d’une centrale d’achat. 

En attendant, certains annon- 
ceurs l’utilisent grâce à la concomï- 
tance qui existe entre l’activité 
qtffls veulent promouvoir et le mo- 
ment de l'écoute. La Prévention 
routière avait déjà su jouer de ce 
phénomène en diffusant des mes- 
sages pour le port de la ceinture de 
sécurité au moment oh les gens 
partaient en week-end. De même, 
un fabricant japonais d'automo- 
biles s'était mis à vanter les mérites 
de la climatisation en pleine cani- 
cule. Cet été, Colgate avait choisi 
les tranches matinales pour faire la 
promotion de son dentifrice. 

L’exemple est d’autant {dus inté- 
ressant que ce type de produit 
avait déserté les ondes radio. C’est 
d’ailleurs pour faire revenir les 
marques alimentaires, les produits 
de beauté ou d’entretien que IP et 


NRJ régies ont imaginé, cet été, le 
produit « Bikini ». Si cette initiative 
a déchaîné r exaspération d’Europe 
Régies, qni a saisi le conseil de la 
concur rence pour abus de position 
d omina n te et d’entente caractéri- 
sée, NRJ estime avoir augmenté de. 
30% son chiffre d 'affaires publici- 
taire en juillet et août. De sod côté, 
Europe Régies a nus au point « Big 
Pack », une offre qui couple la ra- 
dio et Ta/fichage et qui est destinée 
à séduire quelque 500 clients. Elle 
vient aussi de lancer un couplage 
presse-radio entre Etuope 1, BFM 
cl Les Echos. 


Trois journalistes de France 3 Sud mis en examen pour « trafic d'influence » 


MONTPELLIER 

de notre correspondant 

A Pissue d’une enquête du SRPJ de Montpel- 
lier, André Gasc, ancien journaliste de France 3 
Sud, Jean-Bmfard Moles, ancien pigiste sportif, 
et Hervé Laurent, ancien rédacteur en cbef de la 
station, ont été mis en examen à Montpellier 
pour «trafic dfqfluence ». Ss sont soupçonnés 
d'avoir profité de leur position pour percevoir 
de ? argent lors de Torganisatkm de mara thons , 
sportifs bénéficiant du label « Challenge 
France 3 Sud». 

. Les deux journalistes reconnaissent avoir été 
rémunérés 10 000 francs par les associations ou 
municipalités du Languedoc-Roussillon pour le 
compte desquelles Os organisaient des événe- 
ment sportifs, alors qu’ils en assuraient la cou- 
verture télévisée. Dénoncé par un âu local, ce 
« mélange des genres » leur a valu d’être renier-. •• 
dés par la chaîne en août 1995. Un rapport d’en- 
quête dénonçait cette pratique, qui contribue à' 
Y« enrichissement personnel », et qni* est de na- 
ture à laisser accroire dans l’esprit des orgardsa- 
teurs que leur participation financière aura pour 
corollaire une large couverture à Fantôme». 

A l’époque, Hervé Laurent avait lui aussi été . 
Bcenrié, mais an motif qu'il n’avait pas su préve- 
nir ce genre de dérives alors qtffl dirigeait la ié- ' 


dactiou. Four se défendre, Jean-Bernard Moles 
a clairement mis en cause son rédacteur en cheG 
affirmant qu’il était à l’origine de ces pratiques 
et qu*a percevait une commission que lui rever- 
saient ses deux journalistes à chaque épreuve. 
SHon M. Moles, 41000 francs auraient ainsi été 
versés à M. Laurent, une partie en chèque et 
faute eu liquide. 

Alors qu’une information judiciaire était ou- 
verte à la suite d’une plainte contre X déposée 
pv M. Moles, Hervé Laurort rqetttit ces accusa- 
tions, affirmant àvon efflctfvement encaissé dès 
chèques de sot journaliste, mais dus à la vente à 
ce dernier de meubles, de tableaux et d’une 
planche à voile. Des journalistes de France 3 ont 
signé des a ttes ta tions stipulant qu’ils avaient 
eux ausa acheté des objets à leur rédacteur en 
chef qui déménageait 


NOUVEAUX TEMOIGNAGES ■ /. & \ . 

La position dé celui-ci a été fragilisée par deux 
nouveaux témoignages. Après avoir d’abord dé- 
tendu la thèse d'Hervé Laurent, André Gasc a 
reconnu devant les policiers du SRPJ de Mont- 
pellier avoir versé on chèque de 2500 francs à 
son rédacteur en chef. D explique dans un pro- 
cès verbal que cette somme « correspondait d la 
commission que je devais verser à mon ami Hervé 


Laurent, suite à l’organisation du premier semi- 
marathon des pyramides à La Grande-Motte». 
Expliquant avoir perçu de fargent sur F organi- 
sation de chaque épreuve sportive, S précise 
que « sur cette commission de 10 000 francs, 01 
reversait] 2 500 francs en espèces à Hervé 
Laurent, et Jean-Bernard Moles faisait de 
même ». D évoque aussi des démarches d'Hervé 
Laurent auprès de lui afin qu’il ne révèle pas ces 
faits à la direction de France 3. Devant la poEce, 
F ancienne compagne d’Hervé Laurent a, elle 
aussi, admis avoir perçu deux chèques d'André 
Gasc «pour le compte tTHervé Laurent». 

L’anden rédacteur en chef a affirmé au 
Monde qu'il n’a «jamais touché d'argent de qui 
que ce soit sur cette affaire»; 0 estime que 
« MM. Moles et Gasc changent d’avis comme de 
chemise » et qu'il est victime d’un règlement de 
comptes à caractère personnel sur fond de 
conflit avec son ancien employeur: «Pas du tout 
inquiet sur le fond », Q ajoute : «J’en ai marre' 
d’entendre des bruits qui foutent ma vie en Fair. 
Dans ces affaires-là, on est condamné avant 
même d'être jugé. On me traîne dans la boue de- 
puis deux mois. Gomment tenter de retravailler 
dans ces conditions ? » 


LA TÉLÉVISION, PASSAGE OBLIGÉ 

Ces efforts sont destinés à chas- 
ser sur les terres du hors-média et 
de la télévision, réputés les deux 
grands concurrents de la radio. 
Four les marques internationales, 
la télévision est un passage obligé, 
non seulement à cause de sa force 
de diffusion, maïs aussi parce que 
tout le monde y recourt. «Allez ex- 
pliquer à un directeur international 
de produits grand pubBc qu’il faut 
faire de la publicité à la radio, alors 
que. dans tous les pays du monde, d 
diffuse des spots sur les écrans!», 
explique le responsable d’un bud- 
get dans une agence. Certains, 
pourtant, expérimentent d’autres 
pratiques. Heudebert, par exemple, 
a déjà abandoné le tout-télé en fa- 
veur de F affichage. «Mélanger plu- 
sieurs médias n'est pas si mal», ap- 
prouve Suzelle Gilbert, chargée 
chez BDDP de Mc DonakL 4 

«Je suis plutôt optimiste. Certains 
éléments montrent que la radio re- 
vient dans les préoccupations des 
annonceurs. Elle n’est pas exclusive à 
la promotion et au trafic sur les 
points de vente. Elle peut être un mé- 
dia de complément qui permet de 
faire de la notoriété », assure Re- 
naud Vie lj eux, directeur général 
adjoint d’IP radio. En réalité, cer- 
tains commencent à spéculer sur la 
vulnérabilité du média télé, dou- 
blement victime de son en- 
combrement et de sa fragmenta- 
tion, dus à l’augmentation du 
nombre des chaînes. 


Jacques Martin 


Françoise Chirot 


DÉPÊCHES 

■ PRESSE: la diffusion du quo- 
tidien Le Parisien a été pertur- 
bée, vendredi 10 octobre, en rai- 
son d’une grève des rotativistes. 
En revanche, l’édition nationale 
du quotidien. Aujourd'hui, a été 
distribuée normalement dans les 
kiosques. 

a Catherine Traatmaao, mi- 
nistre de la culture et de la 
communication, estime, dans 
une réponse écrite au sénateur 
du Rhône. Serge Mathieu (RI), 
qu'Q est « légitime de s'interroger 
sur une éventuelle modification du 
statut de l’Agence France Presse, 
dans la perspective d’offrir à 
l’agence une meilleure capacité à 
faire face aux défis du troisième 
millénaire ». 

M Hachette Filipacchi médias a 
annoncé, jeudi 9 octobre, une 
baisse de son résultat d’exploita- 
tion semestriel de 351 millions de 
francs, en recul de 7% par rap- 
port à la mi-1996, pour un chiffre 
d’affaires de 5,95 milliards, en 
hausse de près de 9 %. Après une 
année forte en investissements, 
le groupe veut faire des écono- 
mies en 1998. Le PDG du groupe, 
Gérald de Roquemaurel, a parié, 
sur le succès de Fémina hebdo , 
qui « renforce les ventes » du Jour- 
nal du dimanche et de La Pro- 
vence. Il est en test avec L’Alsace 
et en discussions avec d’autres 
journaux régionaux. 

■ TÉLÉVISION : les investisse- 
ments dans Télévision par sa- 
tellite (TPS), pèsent sur le ré- 
sultat net de TF1, qui recule de 
17,9 % pour s’établir à 349 rail- 
lions de francs contre 425 mil- 
lions de francs à la mi-1996. A la 
mi-1997, le chiffre d’affaires de 
TT 1 a progressé de 4.5 % pour at- 
teindre 5,227 milliards de francs 
contre 5,002 milliards de francs & 
y a un an. Selon le PDG de TF 1 , 
Patrick Le Lay, « les pertes consoli- 
dées de TPS s'établiront à près de 
900 millions de francs à la fin de 
1997». Après « avoir tenu l’obiec- 
tif de maintenir le coût de la grille 
1997 au niveau de 1996 », le PDG 
a annoncé, jeudi 9 octobre, * une 
stabilité des coûts en 1998 par rap- 
port à 1997». 

■ PUBLICITÉ : Renault et son 
agence Publicis lancent, ven- 
dredi 10 octobre sur TPS, une pu- 
blicité interactive. Les abonnés 
du bouquet numérique pourront, 
avec leur télécommande, visuali- 
ser le modèle Kangoo sous diffé- 
rents angles ou bâtir leur plan de 
financement 


CH demande une 
indemnisation 


à France Télécom 


Accor 


Résultats semestriels 1997 en forte progression 
Prévisions pour l’année révisées à la hausse 


CANAL FRANCE INTERNA- 
TIONAL (CFI) devait déposer, ven- 
dredi 10 octobre, auprès du tribu- 
nal de commerce de Paris, une 
action contre France Télécom pour 
le préjudice « financier commercial 
et moral » causé par Finddent qui, 
le 19 jufflet, avait entraîné l'inter- 
ruption de la diffusion des pro- 
grammes de la chaîne au Moyen- 
Orient via ^Organisation arabe de 
communication par satellite (Arab- 
Sat). Une erreur de commutation 
du centre France Télécom de Paris 
avait abouti à la diffusion, pendant 
une vingtaine de minutes, sur le 
canal de CFI à destination du 
monde arabe,. cT un ffim pornogra- 
phique de Canal Plus destiné aux 
abonnés des DOM-TOM. Fiance 
Télécom avait rapidement reconnu 
sa responsabilité dans l'interver- 
sion des programmes, mais Ten- 
quête menée par l'entreprise en in- 
terne n’a pas encore permis 
d’établir les responsabilités 
exactes. 

La diffusion inopinée de la sé- 
quence pornographique à une 
heure de grande audience, au beau 
wiîKe n de programmes éducatifs de 
La rinq irièrne, avait provoqué un 
toOé en Arabie Saoudite et dans les 
autres pays du Golfe. Le contrat 
entre CFI et ArabSat avait aussitôt 
été annulé, et les propositions 
faîtes durant l’été par la chaîne 
française pour retrouver sa place 
sur le satellite ArabSat n’ont pas 
abouti. Selon la proposition faite 
par le gouvernement français à 
l'organisation ArabSat, CFf sera 
remplacée dans la zone, d’ici à la 

fin de Tannée, par la diaSoe franco: . 

phone TV5. Devant le tribunal de 
commerce, CFI estime le préjudice 
causé par France Télécom à quel- 
que t on milli ons de francs. 


Groupe mondial 
de services 
leader 

dans 4 grands 
métiers 

complémentaires 


(en FF militons) 

Juin 96 

Juin 97 

variation 

Volume d’affaires 

42 452 

49 158 

+ 

16% 

Chiffre d’affaires 

13840 

14 991 

+ 

8 % 

Résultat Opérationnel 

1 136 

I 486 

+ 

31 * 

Résultat Global des Opérations 

441 

964 

+ 

120% 

Résultat Courant 

553 

887 

+ 

60% 

Résultat Net, part du Groupe 

104 

458 

+ 

340% 

MBA d’exploitation 

1 205 

1 812 

+ 

50% 


Hôtellerie 

Agences de Voyages 
Location de Voitures 
Titres de Sei'vice 


125 OOO employés 
1 35 pays 


Communication Financière 
Tel. Oî 43 38 86 26 
Fax. 01 4 5 3S 85 
Minitel 3615 Accor (ff i.zo/mnt 

Minitel 3615 COB (FF 
l ubrique, “communiqués 
des sociétés cotccs" 

Internet : http://wu.-accor.com 


Résultats semestriels 1997 en forte 
progression. 

► Le chiffre d’affaires consolidé est en progression 
de 8,3 % ; + 5 % à change constant. L’Hôtellerie est 
en croissance de 10,7 96 à taux de change constant 

► Le résultat opérationnel augmente de 

FF 350 millions, grâce à la progression de l’activité 
et au développement Après amélioration du 
résultat financier, le Résultat Global des 
Opérations s’accroît de FF 523 millions, passant 
de FF 44 î millions à FF 964 millions. 

► Le Résultat Net, part du Groupe progresse de 
FF 104 millions à fin juin 1996 à FF 458 millions à 
fin juin 1997. 

p. Le “Résultat Net Courant" représente près de 80 % 
du Résultat Net contre 60 96 à fin 1 996. 

p- Le Retour sur Capitaux Employés passe de 
9 96 à fin 1 996 à 9,7 96 au 30 juin 1997. 

Confirmation des évolutions favorables à fin 
septembre. 

L’activité poursuit sa bonne progression dans les 
quatre métiers internationaux du Groupe. 


p • Résultat Net d’un montant proche de FF 1 ,4 milliard 
(FF 40de BNPA) pour 1997 contre FF 1,058 milliard 
en 1 996. 


Révision à b hausse des prévisions de résultats 

1997. 

» RGO : augmentation attendue de Tordre de 
45 à 50 % par rapport aux FF l 515 millions réalisés 
en 1996. 


Actions stratégiques en cours. 

p . Poursuite de la réallocation de ressources : 
cette politique engagée au début de Tannée a pour 
objectif de renforcer les moyens du 
développement et d’améliorer la rentabilité 
des capitaux employés. Au 30 juin 1 997, elle se 
traduit, au niveau du résultat exceptionnel, d’une 
part, par la plus-value de cession des 1 1 ,5 96 du 
capital de Compass (FF 1 323 millions) et, 
d’autre part, par des provisions d’un montant 
de FF 1 284 millions. Ces provisions portent 
principalement sur des murs d’hôtels destinés à 
être cédés tout en poursuivant l’exploitation 
des établissements dans de bonnes conditions 
financières. Accor dégage ainsi un potentiel, 
à moyen terme, de cessions de murs de Tordre 
de FF 3 milliards dans l'Hôtellerie Affaires, 
Loisirs et Economique, ainsi que de USD î milliard 
chez Motel 6. 

► Projet collectif Accor 2000 : 

- nouvelle organisation de THôtellerie en place, 

- 3 priorités parmi les 23 chantiers en cours : effet 
de réseau sur le plan commercial, bond en avant 
technologique, réduction des coûts de structure 
et politique d’achats, 

• rappel de l’objectif financier du projet : RC0 
additionnel de FF 750 millions en 2000. 


ï 




f 

( 




[•îojr 


les performances boursières (progression du cours de l’action ajustée) 




Promodès 


Casino 


le nouveau groupe 
Promodès-Casîno 


la création de valeur. 


Promodès-Casino, 

a pour ambition une création de valeur 
comparable à celle générée par Promodès 
au cours des 10 dernières années. 

Cette création de valeur est la 
conséquence de la mise en œuvre d un 
projet qui permet la réalisation 
d'importantes synergies par 
l'accroissement des volumes et des 
échanges de savoir-faire. 

Promodès-Casino, 

apportera par cette création de valeur et la 
■ dynamique de croissance qui l'accompagne 


des opportunités de carrières nationales 
et internationales à ses 100 000 salariés. 


Promodès-Casmo, 

fera bénéficier la région stéphanoise et 
toute l'économie locale d’un vrai potentiel 
de croissance. Saint-Etienne demeurera 
une place forte, au même titre que Caen 
- berceau et siège social de Promodès - 
et Paris. 


Promodès-Casino, 

un nouveau groupe, plus fort pour affronter 
une concurrence désormais mondiale. 


Construisons, ensemble, l’un des leaders mondiaux de la distribution alimentaire 


La note d'information portant le visa CQS n" 9/542 en date 
du 1 er octobre 1997 est tenue, sans frais, à disposition du 
public chez les intermédiaires financiers ou sur simple 

demande au 115^# * A QAA ©« SA 9B 


© Promodès 
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■ A TOKYO, ta Bouse et tas marchés 
financiers étaient fermés, vendredi 
« octcrtv*, en raison de ta célébration 
de ta re te du sport Ds rouvriront leurs 
portes hBKfi 13 octobre. 


■LE RARH. DE PÉTROLE brut de réfê- ■ IA BANQUE DE RANCE a augmenté ■ l£ MOT a temûné en forte baisse, 
rence * fight sweet crude » a perdu de 0,20 point de son taux d'appel Jeurfi, après ta hausse du taux d'Opel 
6 cents à 22.12 dollars, jeudi 9 octobre, d'offres, à 330%, peu de temps après d'offres de ta Banque de France. Leno- 
sur ta marché à terme newytxfcaîs. La ''-que ta Bundesbank eut relevé son taux tioanel échéance décembre a reculé de 
vette, 3 avait progressé de 22 cents. de prise en pension à 330 96 centièmes, à 99,12. 


■ LES FONDS de placement en actions 
américains ont enregistré des apports 
nets de 21,5 müüards de dollars en sep- 
tembre, contre 133 mlffiards de dollars 
en août 
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LES PLACES BOURSIERES 



Cinquième séance 
debaisseàParis 

IA BOURSE DE PARIS cédait 
eiicoredutEn^vieiKlrediiOoctxj- 
bre, après la secousse subie Za veine 
avec tetetevemenr dés taux d'inté- 
rêt à court terme européens. En 
baisse de 0,57% à /ouverture, l’in- 
dice CAC 40 affichait, une heure et 
demie plus tard, une perte de 
0,54 %. Aux alentours de 12 h 30, tes 
valeurs françaises perdaient 034% 
à 2 950.73 points. Le marché était 
actif avec un chiffre d’affaires de 
23mflfards de francs sur le régi- 
ment mensuel.' 

La hausse des taux d'intérêt en 
Europe, dont le coup d’envoi a été- 


pas fait plaisir aux marché*. Paris 
avait cédé 230 % jeu® soie Mais a 
ces mesures stoppent momentané- 
ment F ascension des marchés, dles 
ne sont pas considérées comme 
« dramatiques» pour la croissance 
en Europe par les experts financiers. 

Certains avancent que la banque 
centrale allemande, informée de la 
démission imminente du président 
dn conseil itaE«vRomano Prodi, a 
décidé de prendre les devants pour 
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éviter un affaiblissement des de- 
vises européennes à quinze mois de 
la monnaie unique. 

. Le BHV, filiale des Galeries La- 
fayette, montait de 6,8 %, Waims et 


Cfe de-4,6% à 45930 francs à ta re- 
prise de cotations du titre. Les résul- 
tats semestriels dé SEB ont déçu les 
investisseurs: le titre reculait de 

43%* 


Crédit national-Natexis, valeur du jour 


l'TCH 


tare, à la Bourse de Paris. Après avoir 
perdu 1232%, mercredi, consécuti- 
vement à F annonce dn rachat de 
2335 % de son cqpüaL-par 1e groupe 
" des Banques populaires, Faction a 
abandonné 3,36%, à 368 francs. Les 
sociétés de Bourse Massonand, CPR, 
BNF Equidés et la Société générale 
ont abaissé leur recommandation 
sur le titre; qui a désormais perdu 
son intérêt spéculatif, alors que le 
marché tablait sur une OPA Masso- 


rieur à l'actif net réévalué 
(600 francs). . 
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Modeste repli 
à Wall Street 

LA BOURSE DE TOKYO est res- 
tée fermée, vendredi lo octobre, 
pour la célébration de la Fête du 
spart Lès marchés boursiers et fi- 
nartriers étaient également formés 
à Hongkong. 

La ve^Qe, Wall Street avait fini sur 
une baisse modeste, le recul enre- 
gistré mercredi et dans la matinée 
encourageant une chasse aux 
bonnes affaires, mais les opéra- 
tems sont restés prudetiïs en raison 
des spéculations sur un relèvement 
prochain des taux directeurs améri- 
cains. L’indice Dow Jones a cédé 
33,64 points - (-0,42%), à 
8 061,42 points. H avait perdu plus 
de 90 points dans la première heure 
d’échanges. 

En Europe, la Bourse de Louches 
a reculé dans le mouvement géné- 
ral créé par les hausses de taux 
d'intérêt en Europe continentale, . 


ions sa baisse a été d’une ampleur 
nettement moindre que celle des 
autres places finan ^ ï^rwL L’indice 
Footsie . a perdu 0,84 %, à 
52173poliit^laBoursedeFranC' 
fort a reculé de 2,40 %,findice DAX 
terminant la séance officielle à 
424331 points après la déciâan de 
la Bundesbank, annoncée quelques 
minutes avant la dôture, de relever 
son taux <te prise en pension. 
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FINANCES ET MARCHES 


1 CraUmFrance- 


REGLEMENT 

MENSUEL 

VENDREDI 10 OCTOBRE 

Liquidation : 24 octobre 
Taux de report : 330 
Cours relevés à 12 h 30 
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ABRÉVIATIONS 

B % Bordeaux; ü = URe; Ly - Lyon; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 = catégories de anation - sans indication catégorie 3; 
■ axipon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté mardi : 96 variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi .- paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nommai 


COMPTANT 

Une sélection Coors relevés à 12H30 
VENDRED1 10 OCTOBRE 


OBLIGATIONS 


% % 

du nom. du coupon 


Nar.Bg. n 91-02- 


CEPMEW 89-99 CA«_ 
CEPME9%92-06T5R— 

CFD 9,78 90-03 CB 

CFD 8*% 92-05 CB 

CFF 10% 88-98 CA# 

CFFlft25ft9tHnCB#_ 

CLF8*% 88-00 CA# 

CLF 9M8-93ABCA# 

CNA 9% 4/92-07 

CRH 8A% 92/M-CB 

CRH 8*% 1087-68# 

EDF 8*% 88-89 CA# 

EDF 8,6% 92-0# I 

Finansder 99691 -06# 

Fmamd**%92^2# 

Horal9 75% 90-99: 

DAT 88-98 TME CA# 
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OAT8STOTRACA# 

QAT10%5/85-OOCA# 

OAT ftmi TME CA# 

OAT 10% 90471 ecu 

OAT7*%78H71CAf_ 

OAT 85% 91-02 ecu 

OAT 8*% 87-02 CAI 
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QAT*50%92-23CA#_ 
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Centenaire Blanzy. 
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Continental AssXy. 
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Immobang w , . — - • 

Lœamion{Ly), ♦ 
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Monoprix ♦ 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12h 30 
VENDRED1 10 OCTOBRE 


Cardtf SA- 
CEE « — 
CfPI* — 


VALEURS 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


Change Bourse (M) 

CN1MCAI 

Codetour — 

Comp*um.Tde-CET — 

Confia ndey!_ — 
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50 

489 

320 

162 
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«0 
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2965 
27B 

780 • 
*-* 350 
178 

m 
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557 
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55 
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#28 
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68 

7W 
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-• SB.- 
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5» - 
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-.-22170 
' . 69JB 
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40 
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30 

■ 
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>066 
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. 4C 
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733 

7« .- .. 
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. W7*0 

ICOM Informatique — 
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75*0. 

M6-M«ropole7V 
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Manitou* 
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«5 
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36 
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59 

- 53 
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2S5/0 
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m 
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85 

s .10 

Nrxbert DentresA 
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. 7BS 
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10677 

’ 106*7 
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IWiJ 


Fonds communs de placements 


Ecur. CapiprenwreC — 

>2120*1 
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Ecur. Securipremiére C - 

12064*6 

12052*1 


NSC Groupe Ny. 
Onet# 
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P.CW. « 
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Phytn-Lierac# 
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Sopra» 

StephJtehan »_ 

V e *- 


Teisseire-France. 
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ThermadorHoL «. 
TrouvayCauvinï. 
UnOog. 


Union FinJranœ. 
VWaOe# 


VitmormetGe# 

Vunac 
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1011 

155 

19 

89 

306 

670 

240 

680 

1086 

325 

ns 
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13*0 

257,10 

374 

565 

e*o 

554 

193*0 

532 

300*0 

95 

835 

610 

147 

460*0 

«0 



NOUVEAU MARCHE 

Une sélection. Cours relevés à 12h30 
VENDRED1 10 OCTOBRE 


HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 121*30 
VENDRED1 10 OCTOBRE 


Coins Derniers 

précéd. cours 


VALEURS 


Cours 

précéd 


Derniers 

cotas 




VS# 

.Qff V-V BVRP 
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- nfc cob 

— 235 

'- xm- 

: 3)3,70 ' Section que 02 

— 870 
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— 4 393 

• 393- 

.- ffi/8. - Guyanor action B 

— 4 14*0 
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Crédit Gm.(nd- % 9*5 ’fj- 

Générale Occidentale — ♦ 178 
Sâ lecteurs du Monde— ♦ J 30 
Vb Crédit (Banque) » 



■.sas-.,* 1 

-538 - 
-2?9- 
• « 
-8W-.-V- 

615 • 
148 . ; 

. mi ■ 


HigfcCa 


mlbme- 
Jodu-R 
MSeAmts. 
Nature» — , 
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Piœglga. 


ProôSS- 


R21 Santé. 
Steta 


16970 

109*0 

78 

58 

70 

949 

219 

19*0 

400 

8*5 


V 

; e 78 T . 

. 

- : 

.. ->i m:-. 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U - liBe; Ly = Lyon j M = Marseille; 

Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; % cours précédent; ■ coupon 
détaché; «droit détaché; o = offert; 
d« demandé; f offre réduite; l demande 
réduite; • contrat <f animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de dOture le 9 octobre 


TB 


B RED BANQUE POPULAIRE 


Moneden- 
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VALEURS 
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Rachat 
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■ ForaicwC 
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1329*8 
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ASSÎT MANAGEMENT 
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Cadence 1 d 
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SYMBOLES 

v cours du /dur; ♦ 
V-ea/o; - - - 



coure précédent. 
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Dans 4 jours, il sera trop tard 

pour acheter vos actions ! 


C’EST LE PRIX DE L'ACTION FRANCE TELECOM POUR LES PARTICULIERS, 
O ^ \ RÉDUCTION DE 5 F COMPRISE. Mardi 14 octobre au soir, l'Offre de vente à Prix 
Ferme des actions France Télécom sera terminée. Mais jusqu'au mardi 14 octobre 
>--^^vous pouvez encore devenir actionnaire d'une des plus 
belles entreprises françaises. ^attendez pas, contactez aujourd'hui 
votre intermédiaire financier (banque,. Caisse. d’Epargne, La Poste, 
le Trésor public, société de bourse). 


Renseignez-vous en appelant 

10 10 ' 

appel gratuit 24 h sur 24 


France Télécom. L'an 2000, c'est vous, c'est nous 


j France Telecom 


10 10 en France Métropolitaine (appel gratuit} ou par MnJteJ 3614 code 1010 FT (0,12 F la connexion puis 0,37 F la minute en France Métropolitaine) ou sur internet httpy>^nin(rJ010.francrtrfecom ir 
Un document dè référence enregistré et une note tfopératiûn définitive visée par la OQB sflirt disponibles, sans frais, auprès de votre intermédiare financier, de France Télécom ou du 10 10. 













NOMINATIONS 

Mouvement 

PRÉFECTORAL 

Sur proposition du ministre de 
l'intérieur, Jean-Pierre Chevène- 
ment, le conseil des ministres du 
mercredi 8 octobre a procédé au 
mouvement préfectoral suivant 
{Le Monde du 9 octobre) : Jean 
Aribaud, conseiller du gouverne- 
ment monégasque pour l'inté- 
rieur, a été nommé haut commis- 
saire de la République eu 
Polynésie française, en remplace- 
ment de Paol Roncière, qui avait 
été nommé secrétaire général de 
la mer le 27 août. 

[Ne te 30 novembre 1WJ à Carcassonne. 
Jean Aribaud entre dans le corps préfecto- 
ral à sa sortie de fENA, en mai 1971. U est 
directeur du cabinet du préfet d’Eure-et- 
Loir de juillet 1971 à septembre 1974, et 
sous-préfet de Briançon de septembre 1974 
à Juin 1977. Il est alors nommé chef de cabi- 
net du secrétaire d’Etat à la jeunesse et au 
sports, Faut DifoutL D’avril 1975 à mai 1953, 
Il est conseiller technique au cabinet de 
Paul Diioud, devenu secrétaire d’Etat char- 
gé des départements et territoires d’outre- 
mer. Chargé de la sons-direction des af- 
faires sociales et culturelles de ce secréta- 
riat d'Etat en octobre 1950, il est nommé 
officiellement sous-directeur en août 1982- 
En novembre 1985, Q devient directeur ad- 
joint au directeur général des collectivités 
locales, jean Aribaud est nommé préfet de 
la Lozère en juillet 1989, puis préfet 
de l'Yonne en janvier 1992. En septembre 
1993, il est placé hors cadre et nommé 
conseiller du gouvernement monégasque 
pomTintéDeac.J 


Diplomatie 

Henri Vidal, ambassadeur en 
République dominicaine, a été 
nommé ambassadeur aux Baha- 
mas en résidence à Saint-Do- 
mingue, en remplacement de 
Georges Vinson. 

[Né te 26 avril 1938 à Poiriers (Vienne), 
Henri vidal est licencié es lettres, diplômé 
de l'Institut d’études politiques de (feris et 
ancien élève de l'ENA (1966-1968). De juin 
1968 à juin 1972, U est affecté au ministère 
des affaires sociales, à la direction de la po- 
pulatkm et des migrations, avant d’être dé- 
taché au ministère des affaires étrangères- 
O est ensuite successivement eu pas» à 
Kinshasa (1974-1977). à Helsinki (1977- 
1981), à DUkarta (1981-1986) et à l'adminis- 
tration centrale, à la direction d’Amérique 
(1986-1990), avant d'être ambassadeur en 
Bolivie 0990-1994). Depuis septembre 1994, 
Henri Vidal estant bassadeor en République 
dominicaine.] 

Santé 

Joël Ménard, professeur agré- 
gé de médecine, a été nommé di- 
recteur général de la santé, lors 
du conseil des ministres du mer- 
credi 8 octobre ( Le Monde du 
9 octobre). 

[Né le 4 septembre 1940 à Nantes, Joël 
Ménard est docteur en médecine, interne 
des Hôpitaux de Paris en 1963, chef de cli- 
nique, assistant, puis médecin des Hôpttanx 
de Paris en 1973. Professeur à la faculté de 
médecine Broussais-Hôtel-Dlea en 1974, Q 
est nommé en 1981 chef de service d’hyper- 
tension artérielle de l’hôpital Broussais, 
avant de devenir conseiller technique au 


cabinet de Roger-Gérard Schwaitzenbetg, 
secrétaire d'Etat aux universités, de 1984 à 
1986. Depuis 1990. Joël Ménard était pré- 
sident du conseil scientifique de (Agence 
nationale pour te développement de l'éva- 
luation métflcale (Andem). P a été, en 1996, 
le président de la première conférence na- 
tionale de santé] 

Education 

nationale 

Deux inspecteurs généraux de 
l’éducation nationale ont été 
nommés au tour extérieur lors du 
conseO des ministres du mercredi 
S octobre ; 

Jeannine Geyssant, qui était 
maître de conférences à l’univer- 
sité Pierre -et-Marie-Curie, et Ro- 
ger Bambuck, ancien secrétaire 
d'Etat chargé de la jeunesse et 
des sports dans le gouvernement 
de Michel Rocard (1988-1991), qui 
était chargé de mission auprès du 
directeur générai du CNRS de- 
puis 1992. 

Jeunesse et sports 

Jacques Carra) a été nommé 
directeur de l'administration gé- 
nérale au ministère de la jeunesse 
et des sports lors du conseil des 
ministres du mercredi 8 octobre. 

[Né le 31 mal 194S à Parti, Jacques Carrai 
est titulaire du Opes de lettres modernes 
et docteur ès lettres. Après une carrière 
d'enseignant, puis d'inspecteur de rensei- 
gnement technique, ü Intègre l'Ecole natio- 
nale d’ad mi n i stra ti on. A sa sortie de l’ENA, 
en Juin 1987, 0 est affecté au ministère de 


l’éducation nationale. Responsable du 
centre de formation administrative à la di- 
rection des personnels administratifs, ou- 
vriers et <fe service (N87-1989), il s été en- 
suite secrétaire général de l’académie de 
Grenoble (IM9-I992), puis secrétaire géné- 
ral de la préfecture du Tarn-et-Garonne 
(1992-1994), avant d’être sous-préfet de 
Saint-Dizler [1994-1997). Depuis mal. 
Jacques Carrai était «ous-préfet de Tour- 
non-sur-Rhône (Ardèche).] 

Tourisme 

Pierre Deblotic a été nommé 
directeur du cabinet de Michelle 
Demessine, secrétaire d’Etat au 
tourisme, en remplacement de 
Gilles Leblanc, par arrêté paru au 
Journal officiel du 9 octobre. 

[Né le 5 avril 1948 i Roubaix (Nord), 
Pierre Debiock est licencié en histoire et 
ancien élève de l'Ecole nationale cT adminis- 
tration (1979-1981). 0 a fait ('essentiel de sa 
carrière au service de la législation fiscale 
au ministère de l'économie, des finances et 
dn budget (1981-1986 et 1988-1993). Depuis 
octobre 1993, Pierre Debiock étant soas-di- 
recteur des appOatkms fiscales à U direc- 
tion générale des impôts au ministère du 
budget] 


DISPARITION 

■ evgueni KHALDEl, photo- 
graphe ukrainien qui fut un des 
grands témoins de la deuxième 
guerre mondiale, est mort à Mos- 
cou, lundi 6 octobre, à l’Sge de 
quatre-vingts ans (tire page 16). 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal qfficiel daté lundi 6- 
mardi 7 octobre sont publiés : 

• Accords internationaux : un 
décret portant publication de la 
convention relative à la détermina- 
tion de l’Etat responsable de l’exa- 
men d’une demande d’asüe présen- 
tée rit ” 1 ? Fun des Etats membres 
des communautés européennes 
(ensemble un procès-verbal), si- 
gnée à Dublin le 15 juin 1990 ; 

- un décret portant publication 
du protocole relatif aux consé- 
quences de l'entrée en vigueur de 
La convention de Dublin sur cer- 
taines dispositions de la conven- 
tion d’application de l’accord de 
Schengen, fait à Bonn le 26 avril 
1994; 

- un décret portant publication 
de l’accord générai de sécurité 
entre le gouvernement de la Répu- 
blique française et le gouverne- 
ment de la République slovaque si- 
gné à Paris Je 20 mars 1997. 

• France Télécom : un arrêté 
fixant les modalités du transfert au 
secteur privé et aux membres et 
anciens membres du personnel 
d’une participation minoritaire de 
l'Etat au capital de F entrepose na- 
tionale France Télécom ; on avis de 
la commission de la privatisation, 
relatif à l’ouverture minoritaire du 
capital de l’entreprise nationale 
France Télécom. 

• Délocalisation : un arrêté 
portant agrément d’une opération 
de localisation en province d’un 
service relevant du ministère de 


l’équipement U s’agit du se rvice de 
la navigation aérienne, transféré de 
Paris à Toulouse. 

Au Journal officiel du mercredi 
8 octobre est publié : 

• Conseil économique et so- 
da! : un décret portant désignation 

de personnalités appelées à siéger 
dans les sections du Conseil écono- 
mique et social 

Au Journal officiel du jeudi 9 oc- 
tobre sont publiés : 

• CAP: plusieurs arrêtés portant 
création de certificats d’aptitude 

professionnelle. 

• Bonnes: un arrêté portant 
majoration des taux des bourses 
d’enseignement supérieur du mi- 
nistère de l'éducation nationale, de 
la recherche et de la technologie 
pour l’année universitaire 1997- 
1998 ; un arrêté fixant les plafonds 
de ressources relatifs à F attribution 
de ces bourses. 

Au Journal officiel du vendredi 
10 octobre sont publiés : 

• Vin: deux décrets relatiè aux 
appellations d’origine contrôlée 
« côtes-du-rbône villages* et 
« côtes-du-roussülon villages ». 

• Codification : un arrêté por- 
tant nomination à la commission 
supérieure de codification, pré- 
voyant notamment que Guy Brai- 
bant président de section hono- 
raire au Conseil d’Etat, en est 
nommé vice-président 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 

René et Claudine 
AMIABLE-POIRMEUR, 

Guy ei Suzanne 
MARTIN-AUGOT 

ont la joie de faire pan de la naissance de 
leur petite-fille. 

Adèle, 

le 3 octobre 1997, à ftris. 

Chez leurs enfants. 

Isabelle et Laurent. 


Eric DUHAMEL 
et 

Sophie DUHAMEL-LACOSTE, 
Alexandre, France et Aude 
ont la joie d'annoncer la naissance de 

Jean, 

le 7 octobre 1997. 


Noces d’or 

- Cherbourg 1947 - Rouen 1997. 

Madeleine et Jacques 
NATANSON, 

avec les tendres pensées de votre famille. 



- Le président de E université Retmes-I, 
Le directeur. 

El tout te personne) de Géosciences 
Rennes. 

ont la douleur de faire paît du décès de 

Bernard AUVRAY, 

professeur d’ Université. 

directeur adjoint 
de Géosciences Rennes. 

Gel homme discret et essentiel avait su 
rassembler autour dn lui compétences et 
amitiés. 


- M* Belia Errera. 

Roger et Irène Errera, Antoine et 
Vincent. 

Pierre et Monique Duiguerian, 

Gérard et Virginie Errera. Emmanuelle 
et Alexandre. 

Philippe et Marie Errera. 

Les familles Montékio. Varsano et 
Esmond, 

Et tous leurs amis. 

ont la profonde tristesse de faire part du 
décès de 

Panl ERRERA, 

survenu à Puis, le 5 octobre 1997. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'intimité 
familiale. 

1, tue de Chantilly. 

7SÙ09 Paris. 


-Sa famille. 

Ses nombreux amis, 
ont la douleur de faire part dn décès de 

Gisèle GAUMER, 

née CHAPELLE, 

survend brutalement, le 20 septembre 
1997. 

20. Grande-Rue, 

95000 Bàisemom. 


-Cest avec tristesse que 

Les Samedis musicaux de Sceaux. 

Le Festival de l’orangerie de Sceaux. 
Les orchestres de jeunes Alfred- 
Laeweaguth, 
ont appris le décès de 

Erwin GULDNER, 

grand ami de la musique à Sceaux. 


- Rémy Brossel et Sylvie, née Morel 
Fleur, Colombe et Barthélemy, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

Denise MOREL, 

survenu le 8 octobre 1997. 

Lu cérémonie religieuse sera célânée 
en la grande chapelle de l'hflpical Bégin. 
69. avenue de Paris, à Saint-Mandé 
(métro Béraultj. le lundi 13 octobre, à 
11 heures. 


- M“ Jean Pareoty, née Annie 
Gerolami, 

Et ses enfants 
font part du décès de 

Jean PARENTY, 

pharmacien. 

1e 9 octobre 1997. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
en l'église Notre-Dame-de-Crâce de 
Passy. 10. rue de T Annonciation, 
Paris-16*, le 14 octobre, h 11 heures. 

32. rue du Randagh. 

75016 Paris. 


Rudolpfa 

n’avait pas trente et un ans et il vient de 
partir. C était un doux qui n'a recherché 
que la complicité, b tendresse, l’amour. 

Si vous l'avez connu, il sera au 
funérarium te 13 octobre I997.à9h 15.au 
Père-Lachaise. 

La ceremonie sera laïque, mais priez 
pour lui comme il a prié pour son ami. 

Renaud. 

De la pan de 
Ernest 

son hère. 

Lucien, 
sou père. 

Ses cousines et cousins. 


• Edgar Morin : Réformons la pensée • Edgar, Al- 
lègrement : débat entre Edgar Morin et Claude AÜègre 

• Christophe Charte : Des modèles, pas de solations • 

Alain Renaut : L'exception française • Luc Cédeüe : 
Noyés dans la masse • Jacques Lagroye : La loi dn 
nombre • Laurent Batsch : A chacun son métier • 
Alain Garrigou : Vanitas va mtatum • S.O.S. pour la 
recherche • Henri de Bres- 

Basarab Nico - son : Viadrina 

lescu : Trans- l’européenne • 

discipiinarité Bernard Sou- 

cberche dis- f hrier : Junior 

ciple • René de ^'université 

L'autre mon- mon : Lettre 

dlaiisation • ouverte à ceux 

Georges Had- K ' " . n’aiment 

dad : Un audit pas i’universi- 

VOUS AVEZ UN MOIS POUR RÉFLÉCHIR 

Et aussi : 

• Michel Serres : Polythéisme contemporain • Jean-Michel Gail- 
lard : Enseigner la morale à l'école • Macha Séry .‘Itinéraires d’ap- 
prentis artistes • Luc Cédeüe : L’école an bord dn cyber-vertige • 
La République malade de ses élites, débat avec Pascal Perrineau, 
Michel Crozier, Jean-Pierre Boucher— 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


- Le présidera. 

Et les membres de Peuple a Culture 
oui la tristesse tic foire part du décès d'un 
des leurs. 

Frédéric THÉBAUD. 

Son incinération a eu lieu à Nantes, le 
30 septembre 1997, dans l’intimité de sa 
famille et de ses amis. 


Remerciements 

- Annie, Caire et Franck Achaid, 

M“ Marguerite Achard, 
sa mère, 

bina Poustovma et sa fille, 
remercient chaleureusement tomes les 
personnes qui se sont associées à leur 
peine lois de la disparition brutale de 

Pierre ACHAIUX 


- Saint-Didier-de-Formaos (Ain). 
Moothieux (Ain). Ecully (Rhône). Lyon. 

M" Raymond Colin, 
son épouse, 

Jean-François et Anne Colin, 

Martine et Georges Essayait, 

Ses enfants, 

Ses petits-enfants. 

remercient sincèrement routes les 
personnes qui, par leurs présence, 
messages personnels, envois de fleurs, 
plaques ou toute antre marque de 
sympathie, se sont associées à leur 
douleur Ion du décès do 

colonel Raymond COLIN. 


- M" Liliane Devoucoux. 

Richard Devoucoux. 

Christophe Devouooux, 
ses fils, 

remercient toutes les personnes qui, par 
leurs témoignages d’amitié ou leur 
présence aux obsèques du peintre 

Robert DEVOUCOUX. 

oui partagé cette douloureuse épreuve. 


Anniversaires de décès 

- D y a vingt ans, le 11 octobre 1977. 
mourait 

Cédfe ARNAUD. 


- Le recteur Bernard Hkaïm 
et ses filles. 

Agnès et Catherine, 

rappellera le souvenir de leur tendre et 
bien- aimée épouse et mère, 

Denise MACHA ELKAIM, 
uéeMOBA, 

disparue il y a vingt-cinq ans, à l’âge de 
trente ans. 

Que tous ceux qui l'ont connue et 
aimée aient une pensée pour elle. 


Avis de messe 

- Une messe & l'intention de 

Jacqueline PALI «KZ. 

décédée le 27 août 1987. sera célébrée en 
l'église Saint-Enerme-du-Moat. place do 
Panthéon, le 16 octobre 1997. h 18 h 30. 


Célébrations 

- Un office religieux, à la mémoire de 

Bernard REVON, 

décédé te 14 juillet 1997, à Paris, sera 
câébré par le Père Leoeron. aumônier des 
artistes du spectacle. le 14 octobre, h 
17 heures, en l'église Saint- Roch. 

296, rue Saint -Honoré, Paris- 1". 


Services reffqietix 

L'ASSOCIATION 
« LES AILES BRISÉES » 

vous prie <f assister 
au service religieux 
qu'elle fera célébrer 
le samedi II octobre 1997, 
à 10 heures, en l'église 
Saint-Louis des Invalides,, 
à la mémoire des membres 
du posotmel navigant 
de l’aéronautique 
civile et utilitaire 
et des parachutistes 
tombés en service aérien. 


Souvenir 

- Leurs cas n’ayant pas été jugés 
« intéressants » par les Autorités. 

Nadumel Benzacar (soixante-quatorze 
ans), 

Emma Benzacar (soixante-quatre ans), 

Juliette Benzacar (soixante-douze ans). 

Joseph Benzacar (quatre-vingt -deux 
ans). 

furent déportés dans le convoi 74, le 
dernier h quitter Bordeaux, le 13 mai 
1944. et gazés à kor arrivée à Auschwitz, 
le 19 mai 1944. 

Joseph Benzacar avait été avocat, 
professeur h la faculté de droit de 
Bordeaux, adjoint au maire de Bordeaux. 
fl était chevalier de (a Légion d'honneur. 

Gravement malade, il était hospitalisé 
lots de son arrestation. 

Ils sont «MORTS POUR LA 
FRANCE». 

Aucun paidon n’est recevable. 


Colloques 

UNION DES ATHÉES 
Assemblée générale statutaire 
Dimanche 19 octobre 1997. 

9, me Pierre-Nicole, Fhris-5'. 

Matin ; rapports administratifs, 
élections. 

Après-midi : communications, 
débats publics. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne H.T. 


- Diplôme universitaire d’études sur le 
judaïsme DUEJ. 

Rentrée : mardi 14 octobre 1997, & 
17 heures, à l'Espace RachL 39. nie 
Broca.Paris-5*. 

Préinscriptions au 01-42-17-10-36 de 
9 heures h 12 heures. . 


L'ENGAGEMENT 

AUJOURD’HUI 

Colloque annuel du CECCOF : 

18 octobre 1997. Paris. 

L'engagement est-il 
une forme de désobéissance 7 

Engagement et Ethique - Dimension 
internationale de l'engagement 

Avec la participation d’Efie Wesd, 
Prix Nobel de la paix, et de 
Michel Ca md e gus . directeur du FML 

Renseignements : CECCOF 
01-48-05-84-33 - - : 


Conférences 

- Conférences de l’EtoOe. 

Le marii 14 octobre, à 20 h 30 : 

Le tohu-bohu, le Serpent et le bon Dieu, 
fa création dn monde et le problème dn 
mal fà propos du livre d' Al a in Houziaux), 
avec Pierre Qiaunu, Pierre Magnard et 
Michel Tournier. 

Le mercredi 22 octobre. ’ à 20 h 30: 
Qu’est-ce que le protestantisme ?, avec 
les pasteurs A Houziaux et L. ftroot 
Entrée libre. Temple protestant de 
l'Etoile. 54. «venue do fa Grande-Année. 
75017 Paris. 


Communications diverses 

TAICHI 

METHODE FELDENKRAIS 
Stage à Paris, 18-19 octo bre, 
animé par Valérie LE HUCHE 
m : 01-42-74-45-32 


Thèses 

- Y ves Beanvois soutiendra sa thèse de 
doctorat en histoire : Carrière et 
e ngagem ent politique de l'ambassa- 
deur Léo a Noël, 1888-1987, le 
14 octobre, à 14 h 40. salle Siegfried. TEP 
de Paris. Jury : S. Berstein, J.-M. Mayenr, 
P. Milza (directeur), G.-H. Souxou. 


CARNET DU MONDE 


Téléphones : 

07 - 42 - 17 - 89-80 

01 - 42 - 17 - 29-96 

01 - 42 - 17 - 38-42 


Tarit a la Hpne H.T. 

Rubrique rréeroiogia 105 F 

Abonnés «actionnaire» 95F 

Martepeafaalasaneas 70 F 

Thèse étudiants 65 F 

les lignes en capitales pressa «ont 
facturées sur fa base de deux ligna. 
Les ligna en bfanc sont obligatoires 
et facturées. Minimum 10 lignas. 


QUESTIONS ORALES SUR RADIO CLASSIQUE 

M. Michel BON - Président FRANCE-TELECOM 
Samedi 11 octobre 1997 de 12 à 13 heures 


TOUTES NOS FREQUENCES SUR 3615 RADIO CLASSIQUE a F.,o*> 



PARIS - HE-DE-FRANCE 101.1 FM 
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AUJOURD'HUI 

■■■,■■, — ■ LE MONDE /SAMED1 11 OCTOBRE 1997 


SCIENCES La sixième édition de 

la saence en fftte,. destinée à mettre 
en contact le monde de la recherche 
et le grand public; a Beu les 10. 11 et 
12 octobre. «2 500 manifestations 


sont prévues dans 720 villes. Des 
centaines de laborato i res, de musées 
et dé centres de recherche vont ou- 
vrir leurs portes le temps d'un week- 
end. • L'AMBITION de cette «-action 


citoyenne», soutenue par le minis- 
tère de la recherche, est de per- 
mettre à chacun d'appréhender les 
enjeux de la science et de la techno- 
logie. • LA CULTURE scientifique de 


nos concitoyens reste très lacunaire, 
malgré le succès des musées et de 
centres teb que la ViBette et te Futu- 
roscope. Sans doute fiautâ y voir la 
marque d'un enseignement figé des 


sciences, qui se fimrte souvent à la 
description des résultats et néglige 
les questionnements, tâtonnements 
et révolutions conceptuelles qui les 
ont précédés. 



A l'aube du XXI e siècle, la culture scientifique des Français reste sous-développée. Le désir de savoir est-il en cause, 
ou faut-il incriminer un enseignement stérilisateur et une représentation trop parfaite du monde de la recherche 


C'EST GIORDANO Bruno qu’on 
assassine à nouveau, et chaque 
jour. Ce philosophe cosmotogiste 
fut brûlé vif par l'Inquisition en 
1600 pour avoir prétendu que 
rUnivers était infini et que la Tfcrre 
.n’en était pas le centre. Quatre 
siècles plus tard, sondage après 
sondage, près d*un quart des Fran- 
çais persiste à penser que c’est le 
Soleil qui tourne autour de la 
"terre, et non PInveise. L’hérésie de 
ces irréductibles géocentristes 
amène à s'interroger sur le niveau 
de la culture scientifique dans 
l'Hexagone. 

D n’est ni meilleur ni pire qa’afi- 
leurs, si Fan en croit le rapport re- 
mis par Paul Caro à l'Académie des 
sciences en mafl996. Le délégué 
aux aflmres scientifiques à la Cité 
des sciences et de l’industrie de La 
VHlette mo n tra it que tes Danois et 
les Britanniques semblent légère-, 
ment mieux placés mm qu’au total 
une petite frange seulement de la 
population - 10 % environ- pou- 
vait être considérée comme 
«saentifiguement cultivée». 

Ces mesures du niveau, objet 
d’ interminables querelles d’ex- 
perts, corroborent d’ailleurs globa- 
lement les propres déclarations des 
Français : un sondage Lords Harris, 
publié par le mensuel Eurêka, réaK- 
sé eu septembre 1996 auprès de 
1 003 personnes de dix-huit ans et 
plus pour le compte du ministère 
de la recherche montrait que 3% 
seulement des Français s’mté- 


itssent «beaucoup» à la science, 
le reste se décomposant entre « as- 
sez » (44 %), « peu » (35 %)«t « pas 
dix tout » (8 %)..Ce désintérêt n’est 
pas mépris, puisque 87 % de nos 
canremporams en ont une opinion 
«très brame» à «assez brame», 
et 1% seulement en a une image 
«très mauvaise». 


FRÉQUENTATION CROISSAKTE 

Le succès de la Oté des sciences 
et de Findusuie - plus de 11 000 vi- 
siteurs par jour, 6800 au Musée 
d’Orsay- et la fréquentation crois- 
sante des 30 centres de culture 
scientifique régionaux (1,6 million 
de visiteurs annuels) témoignen t 
de cette ambivalence. En fail le 
public de ces fieux de sdence est, 
pour partie, captif (scolaires) -si- 
non captivé - et présente bien 
souvent un «profil» . intellectuel 
particulier (majorité d’hommes à 
«bac +2»). Le grand pubfic conti- 
nue à passer au large. 

L’objectif de l’opération La 
scfence en fête est précisément de 
le rapprocher des scientifiques, ex- 
plique Marie-Noëlle Eavier, chef du 
d^aitenuut culture soéutifigoe et 
technique au minis tère de la re- 
cherche, pour qui rpttg m anif esta- 
tkm «touche un pubSc JàmHîal au 
niveau culturel [plus diversifié» que 
celui des musées. Depuis la pre- 
mière édition, en 3992, an est passé 
de 1000 à 2 500 sites, et les vffles 
impliquées sont deux fois plus 
nombreuses qu’au départ. Les 


sdentifiqnes eux-mêmes sortent de 
leur tour tFSvcire: 12000 ont parti- 
cipé «me portes ouvertes en 1996, 
contre 5 000 la première année. 

Ces rencontres éphémères sont- 
eSes -fructueuses? Güordano Bnmo 
pomra-t-0 un jour r epos er en paix? 
fi est difficile de le mesurer. Mi- 
chelle Kirch, de l’Institut de re- 
cherche sur les fon dements et en- 
jeux des sciences et te chniqu es à 
Strasbourg, croit aux vertus de 
tdtes ren con t res , qui peuvent être 
autant d’occasions de «démystifier 
les choses, voir des gens qui tra- 
vaillent leur poser des questions et ne 
pas avoir forcément la réponse sus- 
ceptiblede dore le sujet». 

Selon die, 0 est primordial de se 
débarrasser d’a priori consistant à 


considérer que la science est inté- 
ressante en efie-même, et que tout 
le monde peut y accéder de plain- 
péed. H faut constamment se défaire 
de représentations primiti ves, et se 
fWW du « bon <wk ». Les enfants 
considèrent natim»iw»mmt que tes 
plantes se nourrissent de terre. SI 
on piw un végétal en culture Han< 
du coton imbibé d’eau, ils sont 
prêts & ad m e ttre qu'elle paît se 
nourrir de terre et d’eau. Ces rai- 
sonnements narfe se retrouvent évl- 
dami chez radutee, qui doit en 
quelque sorte «fine le deuil des re- 
présentations anciennes». V igno- 
rance est donc éminemment résis- 
tante, et 3 u*est pas sûr que la façon 
dont on présente la sdence soit 1e 

m eilleur a nti do t e 


Les médias ont bien sûr leur part 
dans sa sacralisation, sa mise en 
scène & la sauce «fée électricité ». 
La vam pirisa tion est tfaiDeuis indé- 
maÇfe: pour 12% des sondés, Mi- 
chel Chevalet est la personne qui 
symbolise le mieux la recherche 
française, ce qui le place en troi- 
sième position, juste derrière Luc 
Montagnier (25 %) et le Nobel 
Pierre-GiUes de Germes, mais de- 
vant Georges Charpak_ Cepen- 
dant, la réponse se trouve sans 
doute du cdté de récote. 


PLACE AUX ERREURS 

Nombre de scientifiques sug- 
gèrent d 1 Introduire Fexpérimenta- 
tion d»n« les petites classes, et 
r Académie des sciences elle-même 


2 500 manifestations 


La tête dans tes étoiles i Parmi tes 
quelque 2 500 manifestations de La 
science en fête, Fastronomie et 
Fastropfrysique arrivent en tête au 
palmarès des disapfines tes mteux 
représentées. Le ad fait toujours 
rêver ; davantage que le 
cy b eresp a ce, qui bénéficie •• 
toutefois cette armée cTun bel 
engouement, avec une floraison 
d’atefieni dédiés à ht découverte 
d'Internet En troisième position, 

F agronomie et F agroalimentaire. Il 
y en aura pour tous les goûts. 

• La recherche ouvre ses portes 
aussi bien dans tes grands stes" L 


scientifiques (Observatoire 
ratBoa stt ooo mi qne de Nançay, 
Centre national de protection des 
personnes et des biens de Vernan, 
Centre spatial guyanais) que dans 
les universités et les instituts 
universitaires de technologie. 
Qracun pourra visiter des 
laboratoires des grands organismes 
et découvrir les recherches qui se 
cachait derrière des sigtes barbares 
tds que FINRA, le Cémagref, 
rOrstom, noria, le CEA ou FOnera. 
• Les grandes écoles ne sont pas 
en reste, tout commme tes 
instituts. Les tedmopûles 


(Limoges, Nancy, Atlanpffle à 
Nantes.) sont aussi de la fête. Les 
fans de la série Urgence: pourront 
arpenter divers centres 
hospitaliers. 

• Fins de 50 « villages des 
sciences» ont investi pour trois 
jours 1e centre des villes. Mais on 
peut pré f érer les sorties de terrain, 
dans les réserves naturelles, les 
rites industriels ou archéologiques. 

• Renseignements : le 
programme peut être consulté sur 
Minitel 3614 code Sdence en fête, 
ou sur Internet 

bttp yAvvvwjrecherche^ouvÆ- 


s’intéresse à la façon, dont les 
mattres d'école participent à Févefl 
sci entifiques des 

Hus radical, 1e philosophe Jean- 
Paul Jouaiy, professeur au lycée 
Paul-Éluard de Saint-Denis (Seine- 
Saint-Denis), fustige -dans un essai 
intitulé Enseigner la vérité? (Stock 
1996) - le mode d’enseignement des 
sciences, assimilées à des vérités in- 
tangibles. fl propose avec d’autres 
(Isabelle Stengers, Stella Bande, 
Jean-Marc Lévy-Leblond-) de faire 
plus de place aux erreurs et aux tâ- 
tonnements qui Jalonnent le pro- 
grès scientifique, et d'inscrire celui- 

ci dans son contexte culturel 

Depuis la rentrée de 1995, les 
programmes scientifiques de termi- 
nale des sections scientifiques in- 
cluait une « petite dose d'histoire de 
la physique », qui dorme anx lycéens 
Foccariou de découvrir des concep- 
tions emooées tenues jadis pour la 
vérité. Ces leçons désarçonnent les 
élèves, habitués à apprendre, et 
non à comprendre, la progression 
d’une pensée. Jean-Paul Jouaiy y 
voit un moyen de titiDer leur esprit 
critique. De leur suggérer qu’il 
existe une voie médiane entre le 
dogmatisme et te relativisme (scien- 
tifique ou autre) et que la vérité est 
un idéal « dora on sait d l'avance 
qu’il finra indéfiniment notre course, 
comme Fhorizon ». Socrate et Pla- 
ton. note-t-il, l’avaient déjà 
compris. 


Hervé Morin 







Revisiter Paris avec les savants 


CRISE dé la vache fofle, controverses autour de la 
commer cialisatio n de mais transgéndque_ L’actuafi- 
té explique sans doute la placé réservée cette année 
à Fagronomie et à F agroalimentaire, dans les ma- 
nifestations de la Stience en fête. 

L’alimentation humaine, sous tous ses aspects, est 
le thème de la dixième édition du forum «La science 
et nous », organisé à Rxntenay-socs-Bois (Val-de- 
Marne) en coopération avec FAssociatiori science, 
technologie, société (ASTA).'.Des chercheurs du 
CNRS, de nnstitnt national de la santé et de la re- 
cherche médicale (Insam) et de nnstitutnational de 
la recherche agronomique (INRA), des industriels de 
la fifière agroalfmentaire, des nutritionnistes et des 
sociologues y aborderont les rapports complexes 
entre science, technologies et sécurité alimentaire. 

Au cœur des débats, ia contradiction entre les 
gains de productivité agricole obtenus à Fécbefle de 
la planète et la persistance de la faim dans le monde : 
selon r Organisation des Nations unies pour fafi- 


mentation et Pagricnlture (FAO), 800 millions de per- 
sonnes, dont 170 millions d’enfants en bas âge, 
souffrent de sous-nutrition. En 2005,1e déficit céréa- 
lier des pays en développement, dont la population 
avoisinera alors 7 milliards d’individus, pourrait at- 
teindre 400 minions de trames. Une malnutrition qui, . 
soulignera une table ronde, touche aussi tes sociétés 
développées, où la pauvreté et F exclusion gagnent 

dll ^1*1 i Hlfl, • 

Autre paradoxe développé au centre des ren- 
contres de Fontenay : la cornHatioo entre les progrès 
de la recherche agronomique et les risques poten- 
tiels, pour la santé publique ou les équilibres écolo- 
giques, attachés notamment aux manipulations gé- 
nétiques d’animaux et de végétaux. Plus 
convivialement, tes rencontres seront accommodées 
par une création théâtrale «culinaire», des expé- 
riences de laboratoire en cuisine et des dégustations. 


★ Renseignements : Ûl-44-89-82-95. 


DANS LA CAPITALE, une façon 
de célébrer la science pourrait 
consister à lever 1e nez vers les in- 
nombrables statues, places et mes 
dédiées aux savants par la patrie 
reconnaissante. Les journalistes 
Anna Alter et Philippe Testard- 
Vaülant sont partis en éclaireurs, 
et ont rapporté un Guide du Paris 
savant truffé d’anecdotes et de 
biographies. 

fhaq w» arron dissement a sa dis- 
cipline de prédilection. Le V r a été 
envahi partes naturalistes, qui ont 
fait souche autour du Muséum na- 
tional d’histoire naturelle, les pas- 
toriens se sont ancrés dans le XV e , 
tandis que les ingénieurs se retran- 
chaient dans le III e , autour du 
Conservatoire des arts et méti e r s. 


La curiosité des grands hommes, 
nous apprend le guide, ne 
connaissait pas de frontières : le 
biologiste François-Vincent Ras- 
paD (1794-1878), précurseur de la 
théorie cellulaire, fut aussi le 
chantre du caleçon camphré, tan- 
dis que Réaumur (1683-1757) n’hé- 
sita pas à doter des grenouilles 
mâles d ‘«une culotte bien fermée 
qui bouche le derrière » afin de dis- 
qualifier la théorie de la généra- 
tion spontanée. 

Si le temps est clément, on 
pourra, guide en main, dénicher 
l’un des 109 cadrans solaires ca- 
chés dans les cours et sur les par- 
vis. Les plus courageux recherche- 
ront les quelque 120 médaillons de 
bronze portant le nom d’Arago 


0786-1853) - astronome et chef de 
l’Etat pendrait cinquante jours - 
qui matérialisent, du nord au sud 
de la capitale, le méridien de Paris, 
qui traverse la France de Dun- 
kerque à Perpignan. 

Les plus paresseux pourront 
prendre d’assaut, sam edi 11 octo- 
bre à 14 heures, un bus ancien de 
la RATP qui partira de la gare RER 
du Luxembourg. 

Le comédien-historien-cher- 
cheur Daniel Raischwarg les gui- 
dera sur les pas des savants, pour 
une balade érudite, mais pas pé- 
dante. 


★ Guide du Paris savant Anna Al- 
ler et Philippe Tfestard-Va filant. Be- 
lin.640p.190R 


A votre gauche, un CRV. 


A votre droite, un CRV. 



Vous avez 20 secondes 
pour trouver la différence 


•onbpBtuoinB jso o//e ojqojp f 
'o/fomsBUi iso ojioq »/ otfoneB bjjoa y 



Extérieurement,' c'est on 4x4. à l'intérieur un 
monospace, au volant vous conduisez une. 

cbdortBUBhafftMLLeCflV.mamtenBiitdÿonaito 
en brite automatique ou tneràiêKé, reÿoiÿe 
toutes les aspirations fit fos originalités du 

moment . . ■ 

La transmission du CRV passe automatiquement 
du nxxte traction avant à 4 mues motrices gage 
de sécurité fit de sobriété pour ut 2.fiires de. 
128 ch Cfî*. & tête des ventes de scn'wæmerit 
au Japon, son succès a permis à Honda Bo le 


Suréquiper dès la finition S sans pénafisér soft 
prix. Lh&ftacte, ^ vaste, regorge 

cf astuces : plancher plat, porte-gobetetranduo- 
feu, tabte-de piqpfrnûpie rtsoqxxée dans (e 
. coffre. Aucui douté, avec le C8V, ta convivialité 
s r mstate à bonL M ai n te na nt » renvte vota prend 
de qwUer le silence ouaté de l'autoroute pour 
vous aventura - sur les petàs chemins, hliésittz - 
pas,teCRVYva| ' 

liste des con cession na ires sur 3615 HONDA. 
(2^3Fb rarato). , - 


* Gaw— nira aanwtS : 

bd te ao ta wtqg fia? hntaaaittaaBJ-inBa 1112 -iAanU 2 - 
Utanaj*|WkBjianiitn4E-na W-odan llâ 
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Les débuts des championnats du monde 
confirment l'excellence du judo français 

David Douillet et Christine Cicot remportent les médailles d'or chez les lourds 

La première journée des championnats du troisième fois consécutive, David Douillet a été trois ans, au sommet de la hiérarchie mondiale, 
momie de judo, qui ont débuté jeudi 9 octobre à couronné chez les poids lourds. Dans la même Chez les moins de 95 kilos, Ghislain Lemaire 
Paris, a offert trois médailles à la France. Pour la catégorie, Christine Gcot accède enfin, à trente- remporte la médaille de bronze. 


Laurent Jaiabert, 
un contre-la-montre 
contre toute attente 

Le Français champion du monde de la spécialité 


LES PODIUMS placés autour 
des ta tamis installés à Bercy pour 
les championnats du monde de ju- 
do sont résistants. Quand, jeudi 
9 octobre, à la fin de la première 
journée de compétition, David 
Douillet a rejoint Christine Cicot 
sur la plus haute marche de l'un de 
ces podiums, celle-ci n'a pas cra- 
qué soiis les 21b kilos des deux 
poids lourds français réunis dans 
J 'allégresse de la victoire. Cet te 
fois, la jeune femme a réussi à 
s'extraire de l'ombre de son en- 
combrant coéquipier. U y a quinze 
mois, elle remportait la première 
médaille française - de bronze - 
des jeux olympiques d'Atlanta. 
Mais cinq minutes plus tard, David 
Douillet devenait champion olym- 
pique et la reléguait dans un qua- 
si-anonymat 

Pour en sortir, Christine Cicot | 
savait qu'elle n'avait d'autre solu- j 
don que de gagner. Car jeudi, une ; 
nouvelle fois, le géant normand I 
devait lui succéder sur le tapis, les j 
deux finales des poids lourds ■ 
s'étant transformées en un match j 
France-japon. Face à ia Japonaise j 
Miho Ntnomya, un bloc impos- ; 
sible à déstabiliser, Christine Cicot ' 
semblait s'escrimer en vain. Mais à 
une minute de la fin du combat, 
elle endiguait une amorce de 
mouvement de son adversaire et 
profitait d’un léger déséquilibre de 
celle-ci pour la projeter dos à 
terre. * Un petit coup de patte 
comme j'en réussis de temps en 
temps », commente-t-elle. A 
trente-trois ans et après quatre 
vaines participations aux cham- 
pionnats du monde, la Française 
était enfin sacrée. 



Christine Cicot (à gauche) a battu en finale la Japonaise Miho Nînomiya. 


dû attendre de prendre certaines 
distances avec cette équipe de 
France qu’elle fréquente depuis 
treize années pour s'épanouir tout 
à fait. Après Atlanta, elle a rega- 
gné sa Gironde natale, s'y est 
acheté une maison « avec plein de 
moutons autour ». Certains y ont 
peut-être vu une volonté de s'éloi- 
gner du haut niveau. 

« Moi. j'avais encore envie de 


Des sanctions progressives 


David Douillet est devenu champion du monde sur hansoku-make. 
De quoi s’agit-il ? De la plus Importante des sanctions, qui entraîne 
la défaite immédiate de celui qui ia reçoit, en roccunence le Japo- 
nais Shinichi Shlnobara. En judo, il existe quatre degrés sur l'échelle 
des sanctions : selon l'article 27 des règlements d’arbitrage de la Fé- 
dération Internationale du judo, un shido est attribué à tout compé- 
titeur ayant commis une faute légère (la non-combativité est la plus 
courante), un chui est donné pour une faute sérieuse, un keikoku 
pour une faute grave et un hansoku-make pour une faute très grave. 
Chaque nouvelle sanction fait franchir à celui qui la reçoit un degré 
sur cette échelle : ayant été sanctionné à quatre reprises pour non- 
combativité, r adversaire de David Douillet a ainsi reçu successive- 
ment shido, chui, keikoku avant d’être disqualifié. 


giron fédéral et a participé aux 
stages de l’équipe de France. Une 
place un peu à part : «Je n'ai pas 
de rôle particulier dans cette 
équipe : les filles n'ont pas besoin de 
mol et je n’ai pas la mentalité d'un 
leader. Je suis dans mon coin, réser- 
vée. l'ai mon caractère. Tout le 
mande le cannait. » 

La forme tarde à revenir. Elle 
demande et obtient de s'entraîner 
avec te programme de préparation 
des Jeux d'Atlanta, sous la 
conduite de Guy Delvingt, qui ne 
travaille plus avec l’équipe de 
France senior mais en qui elle 
place toute sa confiance. Jeudi, 
c'est celui qui la «coachait* 
qu’elle a pris dans ses bras et sou- 
levé de terre à peine sortie du ta- 
tami. A quelques mètres de là, Da- 
vid Douillet cherchait la 
concentration. • Quand Christine a 
gagné, fout le monde sautait de joie 
autour de moi, raconte-t-D. J'ai eu 
envie un bref instant de faire de 
même. C'est une fille courageuse, 
qui y a cru jusqu'au bout. Je ne sais 
pas si j'aurais pu être aussi patient 
qu'elle. » 


les pénalités pour non-combativi- 
té s'accumulent Touché à l'épaule 
en quart de finale (ce qui pourrait 
compromettre sa participation à 
l’épreuve « toutes catégories » du 
dimanche 12 octobre), épuisé par 
la succession de combats, le Fran- 
çais n’avait en réalité pas d'autre 
choix. 

A défaut d’être spectaculaire, le 
stratagème s’est révélé efficace et 
le public de Bercy a pu entonner 
un air populaire à la gloire de son 
champion « phénoménal ». « Pour 
être tout à fait franc, fai même été 
surpris de la vitesse à laquelle les 
pénalités sont tombées », reconnaît 
David Douillet A vingt-huit ans, 
ce dernier s'inscrit encore un peu 
plus dans l’histoire du Judo : ce 
troisième titre mondial des poids 
_ lourds consécutif (il est également 
‘ tenant du titre en toutes catégo- 
ries) lui permet ainsi de rejoindre 
le grand Yasuhtro Yamashita. « je 
ne suis là ni pour les records ni 
même pour la gloire, mais pour le 
plaisir que procure la compéti- 
tion », assure le champion olym- 
pique. Un plaisir sans doute dé- 


« le n'ai jamais imaginé devenir faire les championnats du monde à 
championne d'Europe [elle le fut Paris, explique-t-elle. Mois j'ai roté 
pourtant en 1990), championne du mon Tournoi de Paris, puis je me 
monde ou championne olympique, suis blessée, fai surtout mal pris le 
mars j 'ai trai ’ûitié pour y arriver, fait qu 'on ne me retienne même pas 
dit-elle. Jusqu'à Atlanta, je pensais comme remplaçante pour les cham- 
être d'un bon niveau européen, pionnats d'Europe, fai eu le senti- 
mais peut-être pas du niveau mon- ment qu'on m’oubliait * La ieune 
dial. La médaille de bronze m'a fait femme a finalement été rappelée 
prendre conscience que j'avais sans pour pallier un forfait Au cours de 
doute tort » Christine Cicot aura l'été, elle a repris sa place dans le 


Mais le champion olympique ne cuplé par les épreuves traversées 
s'est pas laissé longtemps dis- depuis une année et ce fameux ac-. 
traire. Face au Japonais Shinichi rident de moto. «Je n’oublie pas 
Shinohara, qui l’avait battu ion de que c'est sur mon lit d'hôpital, avec 
leur unique rencontre en 1995, il a une jambe dans le plâtre et un bras 

appliqué à la lettre la tactique coincé sur un coussin, que je me suis 

mise au point avec ses entrai- mis en tête de gagner ici. ftiurtant 

neurs, Laurent del Colombo et aujourd’hui, y être parvenu me 

Marc Alexandre : ne pas chercher semble tout ùfait inconcei'aWe. » 
à faire tomber son adversaire, 

mais neutraliser celui-ci afin que Gilles van Kote 


Pavel Nastula, étoile discrète du judo polonais 

LA VICTOIRE de Pavel Nastula le truchement d’un entraîneur-in- neur. Les deux hommes ne se tir, elle aussi couronnée à Atlanta, 

est presque passée inaperçue. En terprète. A vingt-sept ans, Pavel quittent pas. 11 fréquente les plateaux de télé- 

ce jour de triomphe du judo trlco- Nastula a eu maintes fois l’occa- Pavel Nastula s'est fait un nom, vision, est l’invité d'honneur de 

lore, Je Palais omnisports de Paris- sion de prouver qu'il n’en man- une réputation, dans un milieu maintes compétitions sportives: 

Bercy ne se donnait pas le temps quart pas. Gamin de Varsovie, il pourtant avare de ses admirations, le voilà mué en symbole d'une jeu- 

de fêter un champion du monde est venu au judo presque par ha- On le respecte, on t'apprécie, et nesse qui réussit, 

venu de l'Est Varsovie était trop sard. Au sortir de l'école primaire, plus encore dans son pays, où le «Je suis devenu populaire grâce 

lointaine. Pour déborder d’en- ses parents ont exigé qu’il fasse du judo reste un sport mineuc. à mes résultats, dit-iL mufe cela n’a 

thousiasme, il n’y avait qu’un petit sport. Le club le plus proche de rien à voir avec ce qui passe ici en 

groupe de supporteurs improvisé chez lui était un club de judo. Il a UN symbole national France pour vos champions. » C’est 

orchestre phûarmonique de Po- donc enfilé son premier kimono, Après son premier titre mondial, pourtant assez pour vivre. Son 

iogne », à coup de tambours et de puis progressé à grande vitesse, il en 1995, au Japon, Pavel Nastula nouveau titre, conquis contre le 

grosses caisses. Pavel Nastula au- s’est appliqué à cette discipline est pourtant élu sportif de l’année Brésilien Aurelio Miguel, va lui 

ralt sans doute mérité mieux que mystérieuse, comme si elle était par les lecteurs du principal quoti- rapporter environ 45 000 francs, 

cette discrète cacophonie. Car U une vocation. Et il a rencontré dien sportif polonais. En 1996. En Pologne, il perçoit une bourse 

n'a rien à envier à David Douillet. Woychek fiorowiak. Celui-ci est malgré le sacre olympique, D est du ministère des sports. U est aussi 

Triple champion d'Europe, aujourd'hui encore son entrai- devancé par une championne de appuyé par trois sponsors person- 

champion olympique, et désor- nels. Le soir, le champion du 

mais double champion du monde „ . , . . , monde revient sur les bancs de 

de la catégorie des moins de 95 ki- K Contrat rempli » pour Ghislain Lemaire l'école, suit des cours de rattra- 

les. 0 suscite l'admiration des spé- page pour passer l’équivalent du 

rialistes. On vante son sens tac- fl n’a fallu que dix-huit secondes au SelftHtain Ghislain Lemaire, baccalauréat D redevient un Polo- 
tique. son art de mener les vingt-cinq ans, pour apporter à la France, jeudi 9 octobre, sa pre- nais ordinaire, s’occupe de sa fille 
combats à l’endroit précis où il le mière médaille - elle est de bronze - des championnats dn monde Marta, vit une vie tranquille. Après 
désire, pour placer l’un de ces de jndo, dans la catégorie des moins de 95 kilos. Battu en demi- ses efforts parisiens, pavel Nastula 
mouvements qui, en trois saisons finale par le Brésilien Miguel, le vice-champion d’Europe s'est dé- ira se reposer en famille. □ ermnè- 
sans défaite, ont forgé une réputa- barrassé de l’Allemand Daniel Guerschner d’un mouvement nera sa femme dans les Carabes, 
tion d’invincibilité. « C'est bien d'épaule. Victime d’une déchirure aux ischio-jamblers à Fen traîne- Puis il reprendra l'entraînement, 
simple, assène Fabien Canu, Je di- ment, le 23 septembre, le Français n’a obtenu le feu vert de ses nié- pour pousser au moins jusqu'aux 
recteur technique national, avec decins qu'à trois jours de la compétition. « Les entraîneurs m'ont fait leux de Sydney, en l’an 2000. Ses 
David et le Coréen leon, il fait partie confiance, je la leur ai rendue : contrat rempli », a déclaré Ghislain Le- adversaires sont prévenus. Eux 
des trois meilleurs judokas actuels, maire après avoir décroché une médaille pour sa première partiel- savent depuis déjà trop longtemps 
ceux qui gagnent et gagnent en- pation à un championnat du monde. La Française Estha Essambe, que, sur les tatamis, Pavel Nastula 
cure. » blessée à l’épaule en deml-finaie, n'a pas été en mesure de défendre redevient forcément redoutable. 

«r Tout cela, ce n'est qu 'affaire de ses chances pour la médaille de bronze chez les moins de 72 kilos. A 
volonté », affirme le champion, par trente-quatre ans, elle a décidé de mettre un terme à sa carrière. Pascal Ceaux 


SAINT-SÉBASTIEN 
de notre envoyé spécial 

Dans la foule qui escortait 
Laurent Jaiabert après- la cérémo- 
nie protocolaire, jeudi 9 octobre, à 
Saint-Sébastien (Espagne), un 
homme tranchait par son calme. 
Imperturbable dans la bousculade, 
Manolo Saiz arborait sur sa bouille 
ronde son impénétrable sourire 
qui accompagne victoires et dé- 
faites. Le directeur sportif de 
F équipe ONCE jubilait sans doute 
intérieurement, mais Q se gardait 
bien de le laisser paraître. U en au- 
rait pourtant eu le droit Ce succès 
était un peu le sien. Cet homme en 
maillot arc-en-ciel, c’est lui qui 
l'avait amené là. 

En 1992, l’Espagnol avait bérité 
d'un bon sprinter, abonné aux se- 
condes places. □ avait remarqué ce 
Français qui ne semblait pas don- 
ner ia mesure de son talent II 
l’embaucha, avant de faire sauter, 
un à un, les verrous de ce person- 
nage introverti. Depuis, fl lui a fait 
gagner de grandes classiques, fran- 
chir en tète les montagnes, rem- 
porter un Ibur d’Espagne, devenir 
le numéro un du peloton interna- 
tional. Et ce coureur est devenu 
champion du monde de contre-la- 
montre. 

« C’est incroyable, expliquait 
Laurent Jaiabert, qui se découvre 
encore à bientôt vingt-neuf ans. 
C'est une surprise pour tout le 
monde, agréable pour moi » Deux 
Jours avant l'épreuve, le cycliste si- 
tuait encore sa valeur entre la cin- 
quième et la dixième place. Tout 
juste, en son for intérieur, cares- 
sait-il le rêve d’un podium sans 
oser l’avouer. Manok) Saiz, lui, sa- 
vait U avait parié 10 000 francs 
avec des amis que le Mazamétaïn 
remporterait. En tout cas le fit-il 
croire à son protégé, avant le dé- 
part, sans doute afin de renforcer 
ses convictions. 

Un autre joueur avait misé sur 1e 
vainqueur. Charly Mottet avait fait 
un choix osé en sélectionnant un 
non-spécialiste dans l’épreuve du 
contre-la-montre. Le nouveau pa- 
tron de l’équipe de France avait 
noté les progrès constants du cou- 
reur de ONCE, qui avait ainsi fini 
troisième et quatrième des deux 
épreuves chronométrées du Tour 
d’Espagne, en septembre. C'est 
d’ailleurs là qu’il suggéra à Laurent 
Jaiabert de s'essayer encore aux 
championnats du monde. 

42,6 kilomètres plus tard, le 
Français gagnait le premier contre- 
la-montre de sa carrière (hormis 
un prologue de 7 kilomètres lors 
du Paris-Nice 1997). Le Français 
profitait d'incroyables cir- 
constance favorables. Les absences 
de l’Allemand J an UTlrich, du Da- 
nois Bjame Riis ou de l’Espagnol 
Abraham Olano, entre autres, 
avaient déblayé le terrain. La 
double crevaison du Suisse Alex 
Zûlle, tenant du titre, et la mé- 
forme persistante du Russe Evgue- 
ni Be reine avaient également faci- 
lité le travail. 

Ce premier tri par le vide laissait 
encore un solide contingent de 
spécialistes opérationnels. La liste 
ordonnée des suivants du classe- 
ment recèle de solides contradic- 
teurs : J’ Ukrainien Sergueî Gant- 
char, V Anglais Chris Boardman, le 
Suisse Tony Rominger, etc. Mais, 
au bout d’une longue saison, les 
valeurs intrinsèques ne permettent 
plus guère d’établir une hiérarchie. 



Seule compte l’énergie ea réserve. 
Jaiabert en avait, les autres un peu 
moins (les six premiers ne sont sé- 
parés que par quarante-sLx se- 
condes). « Aujourd'hui, ça tournait 
rond », résumait le vainqueur. 

Ce ne fut pas toujours le cas. 
Laurent Jaiabert aura connu une 
année erratique. Lauréat de Paris- 
Nice, de la Flèche wallonne et du 
Tour de Burgos, deuxième de 
Liège-Bastogne-Liège, vainqueur 
de deux étapes du Tour d’Espagne, 
le coureur aura connu des pas- 
sages à vide spectaculaires, comme 
lors du Tbur des Flandres ou lors 
de la Vuelta, au sommet de la sier- 
ra Nevada, «fai été inexistant sur 
le Tbur de France.*, admettait en- 
core F intéressé- Après une saison 
1995 exceptionnelle de bout en 
bout, le Français n’est plus jamais 
parvenu à lisser sa performance. 

Ce parcours en dents de scie a 
alimenté les rumeurs de dopage, 
bien sûr démenties par F intéressé. 
Mais, au-delà, les méthodes de tra- 
vail de Manok) Saiz ont été sérieu- 
sement mises en cause : Q impose à 
son équipe une présence de tous 
les instants et des charges d’entraî- 
nement énormes. Le patron se voit 
également reprocher de dicter leur 
conduite à ses employés. L'hiver, ü 
envoie ainsi à chacun un fax heb- 
domadaire avec un minutieux pro- 
gramme d'entraînement et appelle 
chaque soir pour en vérifier r exé- 
cution. 

Numéro un mondial 

• Carrière. Laurent Jaiabert est 
passé professionnel en 1989 pour 
porter le maillot des équipes 
Toshiba 0989-1991) et Once (à 
partir de 1992). Actuellement en 
tête du classement de l 'Union 
cycliste internationale (UC0. Q est 
avant tout l'homme des courses 
d’un jour. Tous genres confondus, 
fl totalise 91 victoires. 

• Classiques. 0 s’est imposé, 
entre autres, dans Mîian-San 
Remo (1995), la Flèche wallone 
(1995 et 1997), la Classique des 
Alpes (1996). 

• Courses à étapes. U a 
notamment gagné le Tour 
d’Espagne (1995), Paris-Nice (1995, 
1996, 1997), le Grand Prix du Midi 
libre 0996), la Route du Sud 
(1996) et le Tour de Burgos (1997). 
fi compte également deux 
victoires d'étape dans le Tour de 
France (Bruxelles en 1992 et 
Mende le 14 fuütet 1995) et 
dix-huit dans le Tour d'Espagne. 


En 1996, à Lugano, Manolo Saiz 
convoyait en bas du podium un 
autre champion du monde du 
contre-la- montre, Alex Zûlle. Le 
Suisse avait, lui aussi, progressé 
sa us la dictature éclairée de l’Es- 
pagnol. H a pourtant décidé de 
partir en 1998 chez Festina, où offi- 
cie Bruno Roussel, dont le mode 
de fonctionnement est plus 
consensuel. Reste Laurent Jaia- 
bert, sous contrat jusqu'en i’an 
2000. « Avec lui, f en suis aux Jbnda- 
tions », aurait assuré récemment le 
Pygmahon. Manolo Saiz est per- 
suadé que le Français peut un jour 
remporter le Tour de France. Cette 
ultime étape ne sera pas la plus fa- 
cile à franchie. 

Benoît Hopquin 

DÉPÊCHES 

■ CYCLISME : l’Unïon cycliste 
internationale a Infligé une 
amende de 50 000 francs 
suisses (environ 200 000 francs) 
à Jeanine Longo poux avoir ap- 
posé la marque de son parral- 
neur personnel sur son maillot 
durant la cérémonie protocolaire 
après sa victoire dans le contre- 
la-montre des championnats du 
monde, mercredi S octobre. 

■ BASKET-BALL: le CSP Li- 
moges a remporté sa première 
victoire en Etiroligae face au 
CSKA Moscou (70-66), jeudi 
9 octobre, lors de la quatrième 
journée. Mercredi, Pau-Otthez 
avait battu l'HapoeJ Jérusalem 
(73-65), tandis que le PSG-Ra- 
cing s’inclinait dans la salie du 
Teamsystem Bologne (77-93). 
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nn prêt-à-porter 


A la conquête du marché asiatique, des lolitas aux cheveux tirés 
en robes couleur chair défilent sur les podiums pour l'été 1998 


MILAN 

de notre envoyée spéciale 
■ Femmes-libellules contre arai- 
gnées rouge-noir de l’hiver, 
tongues roses contre talons ai- 
guilles, Tété 1998 présenté à Milan 
du 2 au 9 octobre réconcilie la 
femme et l'impudeur dans une ville 
de boudoirs climatisés, un monde 
fisse où. le corps plat comme un 
écran s’exposerait vêtu de nu. Des 
nymphes effleurées de Romeo Gf- 
gli aux drapés-chrysalides, des 
robes scintillantes de sequins 
comme des gouttes d’eau irisées, 
aux gazes extensibles couleur de 
lune et de peau, jamais on n’aura 
vu dans des collections de prêt-à- 
porter autant de charmeuses et de 
déshabillés. 


cuir et la maille des symboles du 
raffinement à l'italienne (Krïzia), 
tandis que les rois de la corscterie 
fine comme La Baria lancent leur 
ligne de prôt-à-poiteL 
Citez Prada, pyjamas de soie et 
combinaisons bordées de latex et 
cousues avec «une précision 
chirurgicale » habillent une nou- 
velle décontraction et les couleurs 
rappellent celles des fonds de teint 
et du maquillage rose blush, le 
rouge grenat des vernis, tes gris po- 
sés comme des fards. La douceur 
est là, associant la nostalgie des an- 
nées 50, jupes entravées, manteaux 
des Puces revisités façon coutu- 
rière de quartier, à un. incroyable 
travail d’aiguille venu redonner à 
cet empire qu'est devenu Prada 


Janson, un Français transalpin 

Burnous de crêpe de Chine, djellabas «faprès-mkh soufflées sur le 
corps, bougainvillées et caresses, orange, ftictuia et bien curaçao pour 
nn hommage à Yves Saint Lam-ent. Sur les traces dé Eanren Hutton à 
Tanger, et dé quelques antres, le Français Stépban janson a célébré 
vingt-quatre heures de la vie d'une héroïne an Orcolo PhHologico de 
Milan, oh fl vit «par amour et par hasard » depuis plus de dix ans. 
«Apaîid» (apatride), comme fl Fa peint à rentrée de sa maison de 
côatnre milanaise. Fidèle à la bknise Manche et aux binettes Spontini, 
fl a commencé par créer des modèles pour des cfientes particulières. 
« /avais des amours mais aucun style, ftâ retrouvé une identité à travers 
les femmes. * Entre sarongs et saris, ses tissus se drapent librement et 
son vert absinthe, qu’il voit comme un antre beige, raconte un peu de 
paradis. « Quarante grammes de tissu, c'est cda k voyage. » 


Dans une ambiance un peu léni- 
fiante, un vent du sud souffle sur 
un nord en mal d’identité : panta- 
courts et nu-pieds à la Consuelo 
Pilaf poux un retour à Capri, 
hommage soyeux à Monica Vîtti, 
ont, trois mois après f assassinat à 
Miami du couturier Gianni Ver- 
sace, originaire de Reggio Di 
Calabre, discrètement célébré une 
envie de retour à la fantaisie et à fa 
dolcevità. By avait d^à.pn. parfum 
de Festival de .Cannes et de 
stadettes chezPqriusnfco Dolce et 
Stefano Gabbana, offrant l'âne de 
leurs plus belles collections, et 
quelques-uns de leurs « best of » 
revus pour la saison : madone 
mouvante sur un buste tout en 
courbes, linceuls glamonr entre 
SicBe et Hollywood, teins généreux 
et hancbes-ossétets, envols de pa- 
pillons en relief sur des tubes de 
mousselines drapées qui feront 
partie des «must hâve » de Tété 
prochain. 

N’a-t-on pas vu récemment, 
comme Fa rapporté. in Rêpubbüca 
te 4 octobre, deux femmes se lettre 
à New York, sac Armani contre sac 
Prada, pour un manteau Dolce 
Gabbana étfqueté~17 000 dollars 
(100 000 francs environ)? 11 y avait 
quelque chose d’irréel dans ce jar- 
din de minuit rouge et or de là via 
San Damüano où Demi Moore, sor- 
tie de sa limousine noüe, apparut s 
«i robe-bustier sang et cigarette à S 
la bouche au milieu dé femmes de B 
chambre à la Bunuel Un parfum q 
de peau hante les collections, là oh g 
les écorchures, les entaillés, les £ 
éraillés deviennent, sur la soie, le 


(avec un chiffre d’affaires qui a 
augmenté de 50 % entre 1996 et 
1997), f intimité d’un atefier de fa- 
mille : «Le travail défaut une esthé- 
tique. » En fond sonore, des ryth- 
mes répétitifs interrompus pair des 
bruits de ciseaux, abstractions mé- 
talliques pour accompagner les im- 
pressions sur tissu composées à 
rordmateaL 


Prada contre Gucri ou la main 
contre rimage ? Dans ta guerre des 
marques, les deux morales s’op- 
posent très nettement cette saison. 
Chez Guccâ, la silhouette aiguisée 
est celle de l'espionne internatio- 
nale promenant un sac-étui pour 
petit calibre. S les pardessus sont 
sans doute les plus beaux de la sai- 
son, 1e portrait parfois cynique de 
la Gucci-vicrim par l’Américain 
Tom ftord a quelque chose de cari- 
catural, version femme rangée, 
griffée de toutes parts, surprise 
dans on peep-show à Vladivostok. 

SÉDUIRE LA HILE 

Tout brille, mais fl y a moins 
d’électricité dans l’air, À Milan, 
Giorgio Armani est peut-être le 
seul à savoir d'une main de maître 
célébra: construction et transpa- 
rence, alléger avec un sens de Fin- 
visible ses costumes de vent, entre 
Asie et Occident. Tbut coule, tout 
gnsse, cardigans de diamants, fines 
vagues d'or, silhouettes tracées à « 
f encre de. Chine qui font de ces ri 
riens sublimes la quintessence d’un 
luxe à fleur de peau. 

Pourtant, si à Londres la vie 
éclate dans un feu d’artifice faisant 
de la mode le support d’une ex- 
pression, à Milan le système est 
orienté et faussé par un jeu de mi- 
roirs et d’argent qui dissout tout, 
passions, obsesaons, hasards, indi- 
vidualité- fha<-nn cherche sa diffé- 
rence, comme le gantier de Ber- 
game, Unssardi, qui présente une 
collection pleine peau, mais trop 
de réferences flottent à la surface. 
Chez r Allemande jil Sander, pa- 
pesse du mmimafisme, le style in- 
terroge, et on a parfois l'impres- 
sion de surprendre Yohjî 
Yamamoto en train de fauter avec 
Helmut Lang, le plus copié de la 
saison. 



La force en mouvement de Nardso Rodriguez. 


La vraie nouveauté de Tété 1998 
est une nouvelle fois déterminée 
par le marché, rappel (Tune nou- 
velle génération de lolitas asia- 
tiques venues doper les ventes. Si- 
gnal du moment, Alessandro 
DelI’Acqua envoie une calotte 
chair et transparente en guise d’in- 
vitation façon fanzine X sur Inter- 
net Après avoir dragué la mère et 
le fils, après la flambée des jeans 
griffés (30 % des ventes chez Krïzia 
ou chez Tnissarcü), les marques 
veulent séduire la fiDe. D’où le par- 
ti pris résolument mini et coloré, 
urbain-champêtre des secondes 
lignes comme Versas (Versace), 
Miu-MIu (Prada) dont les ventes 
devraient doubler en 1997, ou en- 



core Emporio Armani, une collec- 
tion destinée par la nièce du coutu- 
rier, Sytvana, avec fraîcheur, plus 
«sassy» (coquine), disent tes Amé- 
ricains. 

Via Maffeî, le show-room de 
Mîu-Mni ressemble à un immense 
jardin d'enfants fréquenté par des 
acheteurs internationaux et ponc- 
tué de lingeries couleur de glace à 
l’eau, de mules à paillettes fluo 
manga, de robettes brodées de 
bambis et de cerises pour chape- 
rons d’été retrouvrant, de corselets 
lacés en nuits de satin émeraude 
ou rose shockmg, l’âge d’or des an- 
nées Rive gauche de Saint Laurent 
dont Muccia Prada collectionne les 
vêtements. A la sortie, le ballon de 
plage volant de l'artiste anglais Da- 
mien Hirst {«Loving in a world qf 
desire») appelle la couverture du 
dernier Vogue italien : « Enjoy ». 

Laurence Beruftm 


Narciso Rodriguez, 

l'étoile 

montante 

«JTS SO FOU ! », dit Narciso 
Rodriguez, étoile montante des 
podiums, nominé pour le Mefflenr 
Jeune Talent, le 24 octobre, lors 
des Fashion Awards aux Etats- 
Unis, qui seront diffusés par la té- 
lévision dans cent cinquante mil- 
lions de foyers. Dès ie lendemain 
de sa première collection maison 
présentée à Milan, le 5 octobre, les 
acheteurs se sont bousculés dans 
les salons de vente d’Aeffe - un 
million de pièces produites par sai- 
son. Fabriquant les lignes de Jean 
Paul Gaultier, Moschino, Ozbek, 
l’empire Penetri, créé en 1980. 
ajoute un nouveau créateur à son 
portefeuille. 

New-yorkais- d’origine cubaine, 
Nardso Rodriguez, trente-six ans, 
a du flair et le prouve : du cocktail 
sport et couture, 0 a fait une allure 
que rien n’entrave, issue de mé- 
langes Inspirés, vestes de laine 
boriflie et T-shirts en jersey de co- 
ton à sequins, qui brûlent le jour et 
s’effacent dans la nuit Sans agres- 
sivité mais sans fadeur. La force 
est là, tout en mouvement, aux 
couleurs des nuages et de la ville 
chère à Cassavetes. Nardso Rodri- 
guez propose un vestiaire fonc- 
tionnel et pourtant «gipsy». «Ni 
workinggiri, ni Barbie doil», dït-fl. 
Ni femme d’affaires, ni poupée 
Barbie. 

De Saks, cinquième Avenue à 
New York, à la boutique Colette de 
la rue Saint-Honoré à Paris, les 
acheteurs plébiscitent ce concen- 
tré de lignes simplissimes, une 
véritable « street-coutun ». TYans- 
fuge de Cerruti, Nardso Rodriguez 
a d’abord travaillé comme consul- 
tant chez Aon Klein et Calvin 
Klein. 

Apprenti tailleur à quinze ans, 
ce fils d’un biue collar cubain vit 
entre Londres (où Manolo Blah- 
nik, le roi des limousin e-shoes réa- 
lise ses souliers), Milan, Madrid, 
où il va créer la prochaine collec- 
tion de Loewe (qui dépend du 
groupe LVMH), et New York, fl n’y 
a plus de capitale de la mode: 
« S'accrocher à cette idée . c'est 
s * accrocher au passé. » 

L.B. 


Requiem pour Versace 


La collection d'Emporio Armant 


Miu-miu, seconde ligne de Prado. 


ELLE EST SORTIE, plus blonde 
que jamais, le cœur meurtri dans 
son fourreau noir fendu. Via Ge- 
su, dans le palais familial cligno- 
tant de néons verts - la couleur 
maudite de la couture-, Dona- 
teBa Versace, sœur du couturier 
assassiné le 15 juillet à Miami, a 
présenté, jeudi 9 octobre, la der- 
nière collection de Gianni Ver- 
sace commencée avant le drame. 

Paparrazzi, couturiers et amis 
étaient au rendez-vous, de Muc- 
cia Prada et Giorgio Armani à 
Boy George -auteur de la 
bande-son -, de Karl Lagerfeld à 
Peter Gabriel en passant par Luc 
Besson et Angebca Huston... On 
eut parfois l’impression d’être 
dans une émission préenregis- 
trée, avec applaudimètre et robes 
faites pour chanter des tubes en 


play-back. « Attitude décidée, jeu 
hard et soft», promettait le pro- 
gramme. 

Sur le podium, beaucoup de 
pastels assortis aux fards de la 
nouvelle collection de maquil- 
lage maison. Beaucoup de robes 
« coup de couteau », avec émin- 
cés de mousseline sur lit de 
prince-de-galles, ou des entailles 
à la McQueen. Des creux de reins 
déchiquetés, et des culottes en 
pagaille. De For en barre, du cuir 
clouté de cristaux et des jeux 
d’asymétries implorant la mé- 
moire d’un créateur auquel le 
Metropolitan Muséum de New 
York a choisi de consacrer cette 
année une rétrospective pos- 
thume. 

LJ I. 
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BIJOUX BRILLANTS 

Le plus formidable choix 
"Que des affaires exceptlonneüas !" 
Tous bijoux or toutes 
pierres prociouses. ullisnces. 
bagues, argenterie 
ACHAT - ÉCHANGE BIJOUX 

PERRONO OPÉRA 

Angle boulevard des Italiens 
-, rue Chausscc-d'.Antrn 
Magasin a I Etoile 
37. avenue Victor-Hugo. 
Autre grand choix. 


1 


VOTRE BAIGNOIRE 
REMISE A NEUF 

ii=âr 

Sans démontage, en 
blanc où en couleur. 
Déplacement gratuit 
Paris et province. 

É Mr Baignoire 
03.27.92.71.18 




Irrésistible mondialisation 

Que recouvre réellement le concept de mondialisation ? 

Au sommaire : !a dérégiementation. i'expiosion 
des flux financiers, ie village cioba;. commerce et transports, 
les muitlnationaies. le libre-échange en question 
et ie nouveau visage du monde. 


La bataille de l’eau 

..L’eau i doues se raÿèfie et de pîus en plus ■ r 
b 5 .; toffre ne répond plis a fë dënanda 
origtemps (wnsidérée commauner^source 
ÂTépi^bte^ elle est devenue un bien rare, ; 

. : •' donc chère èt source de conflit 
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UNE PUBUCATION DU MONDE 

CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 
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Encore de la pluie 


LES PERTURBATIONS se suc- 
cèdent sur le nord de la France 
dans un flux d’ouest très rapide. 
Une dépression abordera le nord- 
ouest du pays dans la nuit de ven- 
dredi à samedi EDe apportera des 
pluies soutenues. Les côtes médi- 
terranéennes resteront partielle- 
ment protégées, mais seront ba- 
layées par un fort vent d'ouest 

Bretagne, Pays de la Loire, 
Basse-Normandie. - H commen- 
cera à pleuvoir en cours de mati- 
née. Ces précipitations se poursui- 
vront jusqu'au soir. Le vent, déjà 
soutenu dans la journée, se renfor- 
cera nettement en soirée. Il fera de 
16 à 19 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - La journée sera encore 
maussade. Les pluies arriveront 
le courant de la matinée et 
persisteront souvent jusqu'au soir, 
n fiera de 14 à 17 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Après des éclaircies furtives le ma- 
tin, les pluies se généraliseront en 


cours d'après-midi et ce cesseront 
pas avant la nuit Elles seront sou- 
tenues sur les versants ouest des 
reüefe. n fera de 15 à 18 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Il pleuvra une- 
bonne partie de la journée. Ces 
précipitations seront assez fortes 
en Poitou-Charentes. Elles reste- 
ront plus dispersées en Aquitaine 
et MkU-Pyrénées. En fin de jour- 
née, le vent d'ouest se renforcera 
nettement. Q fera de 17 à 22 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - La pluie arrivera dès la fin 
de matinée en Limousin et en Au- 
vergne pour gagner Rhône-Alpes 
l’après-midi Les versants ouest du 
Massif central et des Alpes seront 
particulièrement arrosés, n fera 
entre 17 et 21 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse. 
- Le vent d’ouest soufflera toute la 
journée. Q sera fort entre Corse et 
continent. Ii y aura de belles 
périodes ensoleillées sauf sur le 
Languedoc-Roussillon où les 
nuages seront nombreux. 


fl OCTOBRE 1997 
Pw wiwft / a ë, 
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PRÉVISIONS POUR LE 11 OCTOBRE 1997 

vffie par vffle, les imn/maA naxima de température 
et Pétat du deL s : ensoleillé; N : nuageux; 

C : couvert; P : pftne; *; neige. 

FRANCE métropoW NANCY 7/13 N 

AJACOO 17/26 S NANTES 11/21 P 

BIARRITZ 18/24 P NICE 13/27 S 

BORDEAUX 13/22 P PARIS 8/18 P 

BOURGES 7/1S C PAU 16/23 C 

BREST 11/19 P PERPIGNAN 19/27 S 

CAEN 11/16 P RENNES 9/19 P 

CHERBOURG S/17 P ST-ETÎENNE 022 N 

CLERMONT-F. 9/21 C STRASBOURG 7/15 N 

DUON 6/16 N TOULOUSE 17/24 C 

GRENOBLE 10/20 N TOURS 7/20 P 

LILLE 9/13 P FRANCE Mitra-mer 

LIMOGES 11/19 C CAYENNE 23/33 S 

LYON 10/21 N FORT-OE-FR. 24/31 C 

MARSEILLE 18/25 S NOUMEA 21/26 S 


CAYENNE 

FORT-OE-FR. 

NOUMEA 


23/33 S 
24/31 C 
21/26 S 


PAPEETE 

POWTEnA-PIT. 

ST-OEN1S-RÉ. 

EUROPE 

AMSTERDAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERUN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

COPENHAGUE 

DUBUN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 


22/27 N 
26/31 C 
20/26 N 

11/13 P 
18/26 S 
20/27 S 
7/10 P 
11/21 P 
10/12 P 
7/17 N 
9/14 N 
9/25 S 
9/18 S 
7/11 P 
8/11 P 

ans n 

12/18 N 
5/8 P 
17/25 S 


KIEV 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 

MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NAPLES 

OSLO * 

PALMADEM. 

PRAGUE 

ROME 

SEVILLE 

SOFIA 

ST-PETERSB. 

STOCKHOLM 

TENER1FE 

VARSOVIE 




9/17 P 
19/27 C 
11/14 P 

ions P 

6/13 N 
16/26 S 
18/28 S 
9/13 P 
6/14 S 
1926 N 
2/8 N 
19/29 S 
7/13 N 
18/26 N 
19/31 S 
12/23 S 
5/8 P 
4/10 P 
16/22 S 
8/14 P 


BRASILIA 
BUENOS AIR. 
CARACAS 
CHICAGO 
UMA 

LOS ANGELES 
MEXICO 
MONTREAL 
NEW YORK 
SAN FRANCK. 
SANTTAGOOU 
TORONTO 
WASHINGTON 


ALGER 

DAKAR 

KINSHASA 


16/24 S LE CAIRE 
9H 6 S MARRAKECH 
NAIROBI 

19/34 S PRETORIA 
18/26 P RABAT 
26/32 N TUNIS 
9/22 5 aaMCÉM 
17/23 N BANGKOK 
14/16 S BOMBAY 
16/20 P DJAKARTA 
5/13 S DUBAÏ 
14/19 S HANOI 
1T/16 S HONGKONG 
11/16 P JERUSALEM 
6/16 S NEW DEHL1 
13/22 S PEKIN 
SEOUL 

1EZ28 5 SINGAPOUR 
27/32 C SYDNEY 
21/30 C TOKYO 


20130 S 
17/30 S 
15/25 N 
14/27 N 
16 (26 S 
20/27 S 
E 

26/34 N 
25/34 S 
25/32 N 
28/35 C 
24/30 N 
24/28 N 
20/28 N 
21/31 S 
7/20 S 
7/14 S 
26/30 N 
15/26 S 
16/24 S 


EnsofeSé 
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Le! FRANCE Vert fart 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

■ ÉTATS-UNIS. AU 1“ Juillet, las 
Vegas (Nevada) comptait plus de 
104000 chambres d’hôtels et de 
motels. La capitale du jeu se situe 
ainsi en tête du hit-parade des 
principales destinations de va- 
cances, devant Orlando (85 635 
chambres), Los Angeles/Long 
Beacb (78 890), Chicago (69 139) et 
Wa s hin g ton D. C (68375)- ^ eux 
seuls, les sept « resorts » situés à 
Fintersection de TVopicana Ave. et 
du Strip offrent 21 000 chambres, 
soit près de la moitié de la capacité 
hôtelière de San Francisco. 

■ MOYEN-ORIENT. A partir du 
29 octobre, Air Afrique desservira 
Abu Dhabi en prolongement de la 
fr-gn/» Dakkar-Djeddah via Nouak- 
chott, Niamey, N’Djamena. Ce vol 
hebdomadaire s’envolera de Da- 
kar le mercredi 

■ PAYS-BAS. KLM ajoute une 

troisième fréquence quotidienne à 
la liaison Toulouse- Amsterdam le 
24 novembre. _ 



Situation k 10 octobre à 0 heure TO Prévisions pour le 12 octobre à 0 heure 


INFORMATIQUE 

La disquette multiplie sa capacité de stockage par 70 


DANS UN ORDINATEUR, tous 
les composants, processeur, mé- 
moire ou disque dur ne cessent de 
progresser. Souvent à une vitesse 
qui met les utilisateurs en situation 
délicate. Leur machine vieillit bien 
plus vite qu'ils ne le voudraient Un 
seul et unique élément ne prenait, 
jusqu’à prient, pas une ride : le 
lecteur de disquettes. 

Avec les disquettes Zip du fabri- 
cant américain Ioméga, ce dernier 
flot de stabilité disparaît. Ces 
disques enregistrent 100 millions 
d'octets (Mo) de données. Soit 
70 fois plus que les disquettes clas- 
siques. Seul défaut de cette petite 
révolution : la nécessité de changer 
de lecteur de disque. Une dépense 
d’environ 1 500 francs largement 
justifiée par les avantages qu’ap- 
portent les Zip. 

Disposer d'un moyen de stoc- 
kage o ff r ant à la fois une telle capa- 
cité et la même souplesse d'utilisa- 
tion que les disquettes classiques 
bouleverse de nombreuses pra- 
tiques. Héritage des débuts de l’in- 
formatique personnelle, les dis- 
quettes classiques sont devenues 
inutilisables dans la plupart des cas. 
Leur capacité trop réduite (1,44 Mo) 


les ont exclues des fonctions de 
support de logiciels. 

L'installation du système d'ex- 
ploitation Windows 95, par 
exemple, nécessite une vingtaine 
d’entre elles. Avec de multiples ma- 
nipulations à la dé. Devant la crois- • 
sance rapide de la taille des pro- 
grammes, de nombreux éditeurs 
ont définitivement basculé sur le 
CD-ROM, dont les 650 Mo offrent 
nettement plus de confort. Mais, si 
les lecteurs de CD-ROM équipent 
désormais la plupart des ordina- 
teurs, ils ne permettent pas Feme- 
gistrement 

La sauvegarde des données, 
autre fonction dévolue aux dis- 
quettes, se heurte au même pro- 
blème de capacité. Aujourd’hui, la 
taille d’une seule photo couleur 
peut dépasser les 2 Mo. Par affleure, 
les disquettes offrent une vitesse 
très limitée de transfert des don- 
nées avec l'ordinateur, ce qui im- 
pose de longues attentes devant 
l’écran. D fallait donc innover dans 
ce domaine. Iomega s'en est chargé 
et le succès de ses produits Zip et 
Jaz, lancés en 1995, démontre qu'ils 
répondent à une véritable attente 
du public «En Europe, nos ventes 


ont augmenté de 72% au premier 
trimestre 1997 et de 91% au second 
trimestre, par rapport aux mêmes 
périodes de 1996», indique Kevin 
(THaire, directeur générai dlome- 
ga Europe basé à Genève. Au total, 
plus de 8 millions de lecteurs Zip 
ont été vendus dans le monde de- 
puis mars 1995. Ce qui permet à 
l’entreprise d’espérer devenir une 
norme de fait dans ce domaine. 
Avec 91% du marché, selon ks star 
tistiques publiées par l'institut IDC 
en juillet 1997, Iomega se trouve en 
effet ei position de devenir le Mi- 
crosoft du stockage de do nnées . Le 
rêve de toute entreprise. 

PORTABLE VBtTUB 

Pour y parvenir, elle mise sur Tex- 
te nsion des applications de ses 
disques Zip. Grâce à un délai d’ac- 
cès aux informations enregistrées 
de 29 millisecondes (ms), ces sup- 
ports deviennent des sortes de mi- 
ni-disques durs à partir desquels les 
logiciels peuvent fonctionner. 
« Cette vitesse correspond à celle des 
disques durs commercialisés il y a 
6 mois», précise Kevin O’Haire. 

Cette performance permet d’en- 
registrer sur un même disque Zip à 


la fois un logiciel de bureautique et 
plusieurs de ses fichiers. « Un repré- 
sentant pourra ainsi emporter la pré- 
sentation de ses produits sans avoir 
recours à un ordinateur portable. » 
Muni du disque Zip et de son lec- 
teur, fl suffit de se brancher sur un 
quelconque ordinateur de bureau 
pour afficher les données. Ce sup- 
port devient ainsi une sorte de por- 
table virtuel. 

Pour le public, sans cesse 
confronté à la saturation des 
disques chus, le Zip offre une capa- 
cité de stockage infini. En ce sens, il 
entre en concurrence avec les 
disques compacts enregistrables. 
D’une capacité supérieure, ces der- 
niers sont pénalisés par leur prix et 
par des vitesses de transfert plus 
fiables. 

Afin d’exploiter toutes les quali- 
tés de son produit, Iomega a conçu 
un logiciel d’enregistrement, Recor- 
dit, qui permet de stocker 10 heures 
de son, voix ou musique sur un seul 
disque Zip. De plus, f entreprise an- 
nonce des accords avec plusieurs 
fabricants (Acer; Nec, Hitachi, Sie- 
mens Nixdorf_.) qui ont décidé 
d’intégrer des lecteurs Zip dans 
leurs ordinateurs portables. Equipé 


de Recordlt, ces derniers se trans- 
forment en véritables magnéto- 
phones numériques. 

Iomega n'a pas l'Intention de 
s’arrêter en si bon chemin. Dans ses 
cartons, elle dispose d’une mini- 
disquette de quelques ce n tim è tre s 
carrés, qui pourrait se loger dans un 
appareil photo numérique et ré- 
soudre,' là aussi, le délicat problème 
du stockage des prises de vue. Le 
produit, d’une capacité de 20 Mo, 
pourrait être commercialisé l’an 
prochain. 

D’id là, les choses pourraient en- 
core évoluée. Ainsi, en mai, un 
concurrent rFIomega, Avatar; a pré- 
senté son produit, Shadc250, dont 
les disquettes sont plus petites 
CL5 pouces) et stockent 250 Mo de 
données. Le lecteur, deux fois 
moins encombrant que celui <Tlo- 
mega est commercialisé à 300 dol- 
lars (1800 francs). Chaque disque 
Shark revient à 39 dollars 
(234 francs) contre 129 francs pour 
les Zip. fl semble donc que la dis- 
quette ait défhitivement succombé 
à la fièvre de Pinnovation continue 
qui sévit dans Pmfonnatique. 

Michel AJberganÜ 


DÉPÊCHES 

■ Heure d'hiver: La France pas- 
sera dimanche 26 octobre à 
F heure d’hiver : à 3 heures du ma- 
tin, il faudra retarder les pendules 
d'une heure afin de se retrouver à 
2 heures. L’heure d’été rentrera 
en vigueur le 29 mars 1998, pen- 
dant la nuit du samedi au di- 
manche. A cette date, les Français 
passeront de 2 à 3 heures du ma- 
tin. Entériné par l'Union euro- 
péenne, le maintien des heures 
d’été et d'hiver sera prolongé en 
France jusqu'en 2001. A plusieurs 
reprises, la France a émis le sou- 
hait de décrocher du système de 
changement d’heure pour conser- 
ver toute l’année l'heure d’hiver 
(GMT+l), mais die a été mise en 
minorité par ses partenaires. 

■ Activités de plein ait Les ama- 
teurs trouveront dans le Guide 
des sports de plein air de Karen Al- 
lais et Eva Roche (Karêva, 220 p., 
98 F.) un éventail de vingt-quatre 
activités, du cerf-volant au kar- 
ting, en passant par le parapente, 
le -parachutisme, le golf, la 
planche à voile, le te nnis, la ran- 
donnée équestre ou le VIT. Cet 
ouvrage, destiné aux habitants 
d’fle-de- France, a été conçu par 
deux sportives, qui ont testé les 
bonnes adresses selon l’accueil, 
les infrastructures, la sécurité, 
l'environnement, l'encadrement 
et le prix. 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N" 97223 


1 23456789 10 11 12 



HORIZONTALEMENT 

1. Petits plaisirs sur canapés. - 
II. Pianiste français. Note. Espace 
de liberté quand on est enfermé. 
- IU. Bousculerai les idées. - IV. 
Au fond du bateau ou au fond de 
la mer. Elimine rapidement - V. 
Assurent la couverture. Femme 
de roi. - VI. Réclamées 
stupidement au bébé. 
Transformé en gray. - vn. Monte 
de l'arène. Travailla pour du 
vent. Surveille le ciel. - VIII. 
Tombe. Retourné dans le bon 
sens. Titane. - DC Fait l'appel. On 
s’y retrouve seul pour préparer 
l'avenir. - X. Fonctionne à coups 


de traits. Se promène comme un 
internaute. 

VERTICALEMENT 

1. Tient des propos 
renversants. - 2. Pour arriver à 
ses fins coûte que coûte. - 3. Sert 
donc à quelque chose. - 4. 
Difficile de se libérer de ses 
chaînes. Avant le RPR. - 5. l/n 
grand morceau d’histoire. Etabli 
sur les lieux. - 6. Elle prend les 
affaires en main. Au bout du 
circuit. - 7. Assurent la 
circulation. - 8. Décorent le faîte 
du toit lie grecque proche de la 
Turquie. - 9. A l'origine en 


» S05 Jeux de mots : 

3615 LEM0NDE, topez SOS (V3 F/min). * 

Mésopotamie, mais toujours en 
Turquie. Fin de verbe. Dans la 
moulure. - 10. Quitta Florence 
pour faire plaisir à François. 
Conjonction. - 11. Voyelles. 
Momentanément sans emploi. - 
12. Prédisposé à l’échec total 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N» 97222 

HORIZONTALEMENT 

I. Nécromancien. - II. 
Ecoumène. Nia. - lit. Volt. 
Non-stop. - IV. Rue. Barète. - V. 
Oit. Ace. Omet. - VI. Têt. 
Sextupla. - VII. Orées. Peul. - 
Vm. Me. Dé. Egarai. - IX. Inné. 
Osa. Ira. - X. Etendu. Guède. 

2 VERTICALEMENT 

1. Névrotomie. - 2. Ecoulèrent. 
- 3. Colette. Né. - 4. Rut. Eden. - 
5. Om. Basse. - 6. Menace. Ou. - 
s 7. Anorexies. - 8. Néné. Gag. - 
à 9. Stoupa. - 10. Intempérie. - 11. 
t Eio. Eluard. - 12. Naphtaline. 


PHILATHÉLIE 


Championnats du monde de judo 


LA POSTE mettra en vente gé- 
nérale, lundi 13 octobre, un timbre 
à 3 francs consacré aux champion- 
nats du monde de judo qui se dé- 
roulent jusqu'au 12 octobre au Pa- 
lais omnisports de Paris-Bercy. 

11 s'agit du troisième timbre 
français sur ce thème. Le premier 
a été émis en 1964 à l’occasion des 
Jeux olympiques de Tokyo, où le 
judo faisait son entrée officielle ; 
le secoad, en 1979, concernait déjà, 
les championnats du monde orga- 


EN FILIGRANE 
■ Centenaire de Dracula. La 
Faste de la République d'Irlande a 
mis en vente, le 1 er octobre, une 
série de timbres à l’occasion du 
100 e anniversaire du comte Dra- 
cula, le célèbre vampire créé par 
l'écrivain irlandais B ram Stoker. 
Les quatre timbres représentent 
Dracula « en situation », avec cer- 
cueil, château hanté, chauve-sou- 
ris et victime féminine. 
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MELUN CUC ifc-B-97 


■ Marcophilex XXII à Melun. 
Exposition internationale de phi- 
latélie et d'histoire! postale, Mar- 
cophüexXXII est organisée, les 11 
et 12 octobre, dans la salie des 
fêtes de Melun à l'occasion du 
congrès de l'Union marcophüe, 
une association qui reproupe près 
de 1 500 amateurs de marques 
postales. Les collections exposées 
traitent aussi bien de f expédition 
d'Egypte que de la «petite 
poste» de Paris (1760-1795) ou 
des tarifs postaux de Chine de 
1913 k 1939. Une quinzaine de né- 
gociants spécialisés seront pré- 
sents (beau catalogue 20 F, rens. : 


nisés à Paris. Le timbre, au format 
horizontal 36x2 2 mm, mis en 
page par Aurélie B aras d’après 
une photo, est imprimé en hélio- 
gravure en feuilles de cinquante 
exemplaires. 


* Vente anticipée « premier 
jour », les 9 et 10 octobre, au 
POPB. 8, boulevard de Bercy, Paris 
12*. H est possible d'obtenir l'obli- 



tération «premier jour» d< 
timbre par correspondance, peu 
dant huit semaines, auprès du Sei 
vice des oblitérations philaté 
Hques, 61-63, rue de Douai 
75746 Paris Cedex 09. 


François VeiQault au 01-64-10-75-59 
■ Ventes. La vente sur offre 
Boule-Monaco-Collection (Pari 
téL : 01-40-22-60-04), clôturée 1 
17 octobre, propose près d 
3 000 lots, dont : une collectio 
spécialisée du type Pasteur; de 
variétés ; une borne rubrique Mc 
naco et, en polaire, mne carte t 
cachet « 2* expédition antarctiqu 
de Byrd» de 1934, obL «CUtti 
America/Antarctica » avec slgsu 
turcs de Byrd et Engfish, plus un 
lettre 1958 obL « Byrd Station Ai 
tarctica ». 

Vente sur offres Soluphü (pari 
tél. : 01-48-01-61-00) clôturée ï 
14 octobre: près de 1400 loti 
dont une très belle sélection d 
« ballons montés » de la guerre d 
1870 et plus de 200 lots du Luxeffl 
bourg. 
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LITTÉRATURE C'est un Nobel 

Inattendu qu'a décerné, jeudi. 
9 octobre, l'académie suédoise en 
couronnant le dramaturge, metteur 
en scène et acteur italien Dario Fo, 


âgé de soixante et onze ans. La jiay 
Nobel, qui, semble-t-il, souhaitait 
distinguer un dramaturge, aurait 
envisagé le Britannique Harold Pin-' 
ter, l'Autrichien Peter Handke, avant 


CULTURE 

LE MONDE /SAMEDH1 OCTOBRE 1997 


de choisir Dario Fo pour avoir « dans 
la tradition des bateleurs médié- 
vaux, fustigé le pouvoir et restauré 
la dignité des humiliés ». • AUTEUR 
prolifique, Dario Fo a écrit quarante- 


sept comédies, signé quatre-vingts 
mises en scène, et comme l'explique 
sa traductrice en français, Valeria 
Tasca. c'est toute la communauté 
des acteurs qui est honorée avec lui 


par le jury Nobel. •ÉVIDEMMENT, 
ce personnage hors normes ne sau- 
rait foire l'unanimité et les réactions 
au choix de l'académie suédoise 
sont diverses et contradictoires. 


Dario Fo, le Nobel imprévu 


L'académie suédoise a attribué son prestigieux prix littéraire au dramaturge, metteur en scène et acteur italien, âgé de soixante et onze ans. 
Il est parmi ses concitoyens, le sixième à recevoir ce prix et rejoint un autre grand auteur de théâtre, Luigi Pirandello, distingué en 1934 


LE PRIX Nobel de littérature 
pour Dario Fo i ce diable d'homme 
nous a habitués à le trouver là où 
on ne l'attendait pas, mais voir 
F iconoclaste couronné par une si 
respectable Académie, et couronné 
aa titre de la Iittératare,.on en reste 
pantois - * esterrefatto », comme 3 
a dit aux journalistes. Et en même 
temps, tout joyeux, allégé, cfflaté, 
réconforté. Je crois entendre son 
rire devant les commentaires bêtes 
et pôioés que rapporte la presse ita- 
lienne, et j’espère qu’il va régaler 
ses amis d’une improvisation assas- 
sine sur les grognons profession- 
nels. Dommage de ne pas y assis- 
ter! 

L’improvisation, voüà bien ce qui 
fait scandale. Cela n’a rien à voir, 
dit-on, avec 1a littérature : passe 
encore un auteur dramatique, un 

comédien à Pextr&ne ri gn/ny mais 
un bateleur, un bouffon, un jon- 
gleur ! L’Académie royale de Suède, 
efle, ne s’y est pas trompée. Dans 
ses attendus, elle se réfère d’abord 
à la « tradition des bateleurs médié- 
vaux», assignant ainsi au lauréat 
une ascendance proprement litté- 
raire. 

D ne faut pourtant pas trop se 
hâter d’arracher son théâtre pour lé 
ranger dans une bibliothèque. 
Dario Fo est un homme des 
planâtes (le palcoscenico des Ita- 
liens), 3 a besoin de leur élasticité 
pour trouver le rythme de son 
souffle et sur ce rythme donner rie 
à ses mots, connue 3 a besoin d’un 
public avec lequel entier physique- 
ment en résonance. Avec lui, c’est 
bien la communauté des acteurs 
qui est aujourd’hui honorée, et 


nous nous en réjouissons. Mais, par 
goût du paradoxe -un goût qu*D ne 
m’a pas donné mais que fai cultivé - 
en le fréquentant-, je revendique 
volontiers son appartenance à la 
Sttératnre, au risque de provoquer 
ses protestations. • 

il aime la langue, 
les mots, les sons, 
les syllabes, 
les phrases, 
les figures, 
les étymologies... 


Quand on aborde Dario Fo par te 
spectacle, comme 3 est juste de le 
faire, on est fasciné par la tnobifité 
du visage, par la qualité du geste, 
son ampleur et sa précision, par la 
variété, la chaleur et la justesse des 
intonations de voix. Sans- doute 
esbce depuis que fai abordé la tra- 
duction de ses pièces que je suis 
consciente de son écriture. Le tra- 
ducteur de théâtre est d’abord légi- 
timement préoccupé par les pro- 
blèmes -j’énumère dans le 
désordre- de Habilité, de rythme, 
de niveaux de langue, de jeux de 
mots et de mots inventés, (Tafiu- 
sioos à rhistoireou à l'actualité. 

Mais, quand fl s’agit vraiment 
d’un auteur, 3 faut, avec tous ces 
« problèmes », construire une 
unité, un style, presque au sens 
architectural du terme, lé nez sur 



la page, an p4d de vue que Dario 
Fo est aussi un peintre, un dessina- 
teur surtout, un scénographe. D'où 
la lutte à mener avec la Hgne écrite 
pour qu’elle ne se pende pas en 
méandres, sinon signifiants, pour 
que les contours de la réplique ne 
bavent pas, sinon par choix. Un tra- 
vail de Pareille et de Faril, en quel- 
que sorte. . 

C'est aussi une fête : Diaro Fo est 
un écrivain parce qu’il aime la 
langue, les mots, les- sons, les syl- 


DARIO FO: un grand type chaleureux au 
regard bleu faussement naHj un conteur,- un 
improvisateur. Un clown à Rtafienne, c’est-à- 
dire d’une érudition sans défaut, capable de 
transformer en moment de bonheur une confé- 

PORTRAIT - — — — 

H a porté sa science 
du rire 

dans les institutions . 
les plus austères • • 

rence sur les racines paysannes de la culture 
saltimbanque... Un leader politique, aussi. 
Après avoir gagné sa notoriété à la télévision, 
après avoir écrit sept pièces en dix ans, II est 
devenu une sorte de mythe national et euro- 
péen en fondant, en 1968, selon les règles du 
gauchisme le plus pur, le Collectif théâtral de la 
Commune. Une troupe installée à Milan, mais, 
qui ne cessait de se déplacer partout où on la 
demandait Et on la demandait partout 
Dario Fo a joué dans toutes les rifles d’Italie, 
dans tous les Beux. Pas forcément les théâtres, 


car 3 arrivait que la municipalité effrayée le lui 
interdise. Mais fl trouvait forcément une salle 
des fêtes, un cinéma prêts à l’accueflHr, et si on 
ne savait pas où, 3 suffisait de demander à un 
chauffeur de taxi, n’importe lequel, lui fl savait 

Quand on arrivait, on reconnaissait l’endroit 
à la foule qui débordait de la salle. A Fiotérieur, 
l'ambiance hésitait entre la foire et la tribune. 
Sous forme de fables, les spectacles de Dario Fo 
traitaient - traitent encore - du monde, de la 
sodété, dénonçaient - dénoncent encore- les 
injustices. Dans ces années-là, 3 n’était pas le 
seul à le faire, mais 3 était parmi les meilleins. 

• Le meSïeur sansdoute. 

Sur scène, 3 faut bien l’avouer, Dario Ko 
dominait ses comédiens, prenant la mesure du 
public, l'interpellant, le faisant réagir. Aucun 
esprrc ne lui taisait peur. Un soir de 39 71, au 
Festival d’Avignon, dans la Cour d'honneur où, 
mise en scène par Arturo Corso pour le Théâtre 
de la Ville, se donne une de ses pièces,- Isabelle, 
trois caravelles et un charlatan, fl décide de la 
présenter au public. Seul sur Thnmense pla- 
teau, daœ son fiançais pittoresque, fl s’adresse 
aux deux mille huit cents spectateurs comme 
s’a pariait à chacun d’entre eux, les met en joie, 


les met dans sa poche, assure le succès de la 
représentation. 

Un tel homme, et qui ne sait ni se taire ni 
accepter les compromissions, est dangereux. Sa 
femme, Ftanca Rame -une personnalité, elle 
aussi - est enlevée, prise en otage. A l’époque, 
la pratique était assez cornante en Italie, mais fl 
né s'agissait nullement d’une plaisanterie. En 
3974, Dario Fo apparaît lui-même et triomphe 
salle Gémier dans son Mistero Buffo , «mystère 
profane » qu*0 accommode d’année en année, 
qu’3 adapte à ses différents publics, fl a porté 
sa science du rire dans les institutions les plus 
austères, depuis le Berlin er Ensemble au temps 
de la RDA jusqu’à la Comédie-Française, où fl a 
transfonné pensionnaires et sociétaires, d'ail- 
leurs ravis, en acrobates moliéresques. 

En dépit des changements d’époque, de 
société, d’idéologie, en dépit de la célébrité et 
de la richesse, de F âge et de ses misères, lui ne 
change pas. 7ba jours le même anar chaleureux, 
le même immense clown généreux en lutte 
contre Finjustice et pour la liberté. Un vrai naïf, 
peut-être. 


Colette Godard 


Une distinction diversement appréciée 


• En Italie. L’attribution du 
Nobel de littérature à Dario Fo a 
suscité, en Italie, les réactions les 
plus variées. Si l’écrivain sirifien 
VTncenzo Consola salue !e « choir 
courageux des Suédois!», le Prix 
Nobel de la médecine, Rita levi 
Montaient!, s'est étonné : «Je n'ai 
jamais entendu ce nom , est-ce un 
lüûien?» 

L'Osservatore rom an o, pour sa 
part, est scandalisé. La comédie de 

Dario Fo, Mistero Buffo, avait été 
mise, à -l'index. Le quotidien du 
Vatican commente. «Fo est le 
sixième Nobel italien, après. Car- 
ducti, Deledda , Pirandello, Quasi- 
modo et Maritale. Après tant de 
sagesse, un * bouffon ” . » 

La droite aussi n'a pas pardonné 

le théâtre militant du Prix Nobel 
même si celui-ci s’était transfonné 
en * paladin de la patrie», le 
20 septembre à l’occasion de la 
Marche contre la sécession du 
Nord. Il faut dire que Fo avait 
commenté: «Jamais je n'aurais 
imaginé devoir chanter un jour cet 
hyrrme aussi moche-, » Gianfranco 
Fini, président- d’Affiance natio- 
nale. s'est étonné : « Mais qu’a-t-U 


donné à la littérature italienne et 
mondiale?» 

Jacopo Fo, le fils, acteur, s’est 
réjoui : « Gianni Agnelli n’aura 
jamais cette joie », et s'est 
demandé: «Que va faire mainte- 
nant Ettore Bemabei, l’ancien 
directeur général de la RAI, qui a 
déchiré toutes les œuvres de mon 
pire en le mettant à la porte du ser- 
vice public?» 

• En Suède. Sous le titre « Le 
prix devient plus rigolo »,le quoti- 
dien Dagens Nyheter (libéral) 
estime qu’avec ce choix l’Acadé- 
mie de Suède a «surpris le monde 
tTune façon qui pourrait changer 
d’un coup les conditions- d’attribu- 
tion du prix Nobel dé tittératirre. 
Exit, au mains pour cette année, les 
poètes de haute littérature, plus ou 
Moins académiques. C’est 
comme si, entre Molière, et Racine, 
l'Académie avait choisi le premier. : 
(...) Avec le choix de Dario Fo s’élar- 
git le cadre des auteurs susceptibles 
d’être récompensés.- Il pourra 
inclure des réalisateurs de cinéma 
et des chanteurs, un Ingmar Berg- 
man comme un Bob £tytan.» 

Ptiur Svensha Dagbîadet (conser- 


vateur), «personne ne pourra mer 
que c’est une décision courageuse - 
si par courageux on veut dire oser se 
démarquer du prévisible ». Le jour- 
nal s’interroge toutefois sur le 
bien-fondé du choix de r Acadé- 
mie. «La répartition par pays et 
par langues constitue-t-elle une exi- 
gence supérieure à la qualité litté- 
raire ? Aurait-il été impossible de 
donner le prix à un dramaturge qui 
écrit en polonais ou en anglais, uni- 
quement parce que des représen- 
tants de ces langues ont obtenu le 
prix les deux dernières années ? » 

Le comédien suédois Bjôra Gra- 
nath, qnl a interprété Dario Fo 
depuis les années 70 se réjouit que 
« cet homme de théâtre reçoive le 
prix Nobel à un moment où (.-) 
dans notre pays on croit que le 
théâtre peut être dirigé par une 
sorte d'administration ». 

Le. Ait que FO ait créé des per- 
sonnages féminins très forts et 
écrit, avêc son épouse, des mono- 
logues sur la question des 
femmes, inspirés de la lutte des 
Italiennes en faveur du droit à 
l'avortement et au divorce, a pu 
louer un rôle dans l'attribution du 


prix dans un pays qui se veut en 
pointe dans ce domaine, selon 
certains critiques. 

• En Pologne. L’écrivain polo- 
nais Czeslaw Mflosz, Prix Nobel 
de littérature 1980, a qualifié de 
« complètement inconnue » 
l’œuvre du lauréat 1 997, tandis 
que Gustaw Heriing-Gredzinskj a 
estimé que le choix de Fo «rendort 
ridicules non seulement F Académie, 
mais aussi les lauréats précé- 
dents ». 

• En France.' Catherine Tïaut- 
mann, ministre de 1a culture, « se 
réjouit» de F attribution du Nobel 
à Dario Fo. « Tous les artistes fran- 
çais le tiennent pour Vun des leurs. 
Son œuvre a enrichi notre théâtre et 
celui de toute l’Europe. » 

Quant à Jack Lang, il salue 
« avec enthousiasme » le choix 
« original et juste » de l’Académie. 
« Par son oeuvre écrite et théâtrale, 
Dario Fo a profondément révolu- 
tionné récriture et Fart de la scène 
en Europe», ajoute l’ancien 
ministre, qui précise que Dario Fo 
est venu pour la première fois en 
France à son invitation en 3973 au 
Théâtre national de ChaUJot 



labes. les phrases, les figures, les 
étymologies- On sait que, depuis 
Mistero Buffo surtout (1969), 3 uti- 
lise volontiers les dialettes de Flta- 
tie du Nord, des confins du Pié- 
mont et du Milanais jusqu’à la 
Vénétie. Et comme à cette date 3 a 
pris pour emblème le jongleur 
( giullare ), figure médiévale, il a 
reconstruit pour la scène une 
langue archaïque, portant les traces 
des vagabondages de ces poètes- 
comédiens-musiciens, qui les 


.Dario Fo en 1995. 

menaient des rives de l'Adriatique à 
la vallée du Rhône : c’est le vénéto- 
provençal, philosophiquement sus- 
pect peut-être, mais d’une grande 
efficacité poétique. 

Dario Fo ne s’en tient pas là. fl 
aime déplacer les frontières, géo- 
graphiques, historiques, même bio- 
logiques... n devient chat, chien, 
tigre, à volonté, aidé assurément 
par son habileté mimique: il griffé, 
fl se ramasse pour bondir, 3 se 
détend, il se désarticule, et tout cela 
sans imitation réaliste, par des 
gestes qui sont la synthèse des 
mouvements naturels. Il invente 
aussi des mots à dire en crachant 
de colère ou en hurlant à la lune, 
mieux : des mots qui sont par eux- 
mfimes des grumeaux de colère ou 
des lambeaux de désespoir. 
Comme fl a entendu un marionnet- 
tiste de Shangaî faire dialoguer un 
tigre et un soldat, le voilà qui, au 
retour, parle tigre, avec F accent de 
Bergame. 

Cela nous vaut la succulente His- 
toire du tigre, que les Parisiens ont 
eu la joie d’entendre et de voir sur 
la scène du TEP en 1980. A qui se 
demanderait comment les Espa- 
gnols ont pu communiquer avec les 
indigènes, Dario Fo raconte qu’un 
paysan de la vallée du Pô, embar- 
qué par hasard dans l’une des expé- 
ditions de Christophe Colomb, 


avait une telle passion pour les 
langues étrangères qu’fl réussît à 
apprendre r« indien » : c’est Johan 
Padan à ta découverte des Amé- 
riques, une grande jonglerie de 199L 
Adopté par les Indiens, respecté, 
cajolé, le héros est parfois pris de 
nostalgie, au souvenir du vin, du 
rire des filles et de son dialecte. La 
langue est un plaisir essentiel, vital, 
que l’acteur partage avec le poète. 
Par bonheur, 3s nous le font parta- 
ger- 

Et le « gromme lot » qu’fl pro- 
nonce et écrit « gramelot » et Ait 
remonter aux comédiens déO’arte? 
Désireux de se faire comprendre du 
public et d’échapper à la malveil- 
lance des sergents du guet, les 
acteurs italiens contemporains de 
Molière avaient, tfit-fl, inventé un 
langage « grommelé » restituant à 
ForeiBe le phrasé du français, mais 
imposable à noter, donc à censurer. 

Sans doute, kâ encore, c’est le jeu 
de l’acteur qui, en grande partie, 
supplée les lacunes de la significa- 
tion verbale. En partie seulement 
La musique de la langue est en efle- 
même porteuse de sens. Décidé- 
ment, c’est un prix de poésie qu’on 
aurait dfl décerner à Dario Fb ! 

Dans ses attendus, l'Académie 
suédoise lui rend hommage aussi 
pour avoir «justigé le pouvoir et res- 
tauré la dignité des humiliés». Le 
jongleur joue le rifle de bouffon, 
investi du pouvoir de dire que te roi 
est nu et que « le patron n’est 
qu’une vessie pleine de vent » ( La 
Naissance du Jongleur). A cette beDe 
légende solaire répondait les récits 
de massacres et d’exactions jalon- 
nait l’histoire de l'humanité : d’un 
côté l’espoir, de Tautre la révolte, 
qui font ensemble la « dignité des 
humiliés». 

Mais on ne la restaure ni par des 
images lénifiantes ni par des incan- 
tations. fl y faut, selon la formule 
d’Hubert Gignoux, «une volée de 
colère et de rire». C’est ce que nous 
apprennent Dario Fo et sou Gai 
savoir. 

Valeria Tasca 
( traductrice en français 
de Dario Fo) 

★ Œuvres de Dario Fo disponibles 
en français: aux éditions Drama- 
turgie, directeur José Guinot, cinq 
volumes de théâtre, dont un avec 
des dessins de Dario Fo. Aux édi- 
tions de l'Arche, un « manuel 
minimal », Le Gai savoir de 
l’acteur. 
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La rentrée de la mélodie et du lied 

Mitsuko Shiraï et Hartmut Hôll servent Schubert avec émotion, Hugues Cuenod irrésistible dans un programme Poulenc 


ALORS QUE L'OPÉRA, le réper- 
toire symphonique, sont supposés 
mal se vendre aujourd’hui, les 
disques de heder et de mélodies 
foisonnent. La rentrée discogra- 
phique livre quelques marronniers, 
mais aussi de vraies curiosités, des 
programmes et composites inclas- 
sables. Le renom de Jennifer Lar- 
more lui permet de faire paraître 
un programme de sangs (terme re- 
couvrant le sens de « chanson * et 
de « mélodie ») américaines (A col- 
lection 0 / American Sangs, l CD TeJ- 
dec 063Ô-16069-2 avec Antoine Pai- 
loc au piano). Aux côtés de 
quelques mélodies « connues » de 
Ives, Copland et Barber, eDe im- 
pose les très inconnus et souvent 
savoureux Jake Heggie, Lora 
Abora, John Jacob NQes. etc. Des 
parfums de terroir, des mélancolies 
typiques de ces grands espaces- 
' Impressionnant au théâtre, le ba- 
ryton américain Thomas Hampson 
suratfecte notablement sa manière 
dans le lied. Sa version du Voyage 
d’Hiver de Schubert (1 CD EM1 5- 
56445-2) commence par une anti- 
cipation de la première double 
consonne (• Frrremd ») qui augure 
mal de la suite. Accompagnée par 
un guest de luxe, Wolfgang Savval- 
iisch, cette voix qui s’écoute dire ré- 
serve cependant quelques beaux 
moments, on s’en doutera, mais on 
n’y trouvera pas la matière à ver- 
sion dite * de référence *. On at- 
tend quTüvu importe le récent réci- 
tal de Hampson consacré à des 
mélodies américaines sur des 
poèmes de Whiiman, in finim ent 
plus passionnant 
La mezzo-soprano Mitsuko Shi- 
raï et son époux le pianiste Hart- 
mut Hôll Oe dernier accompagna- 
teur de Dietrich Ffscher-Dieskau) 
ont contourné très intelligemment 
l'écueil d’un énièrae « album-anni- 
versaire Schubert », lequel serait 
peut-être passé inaperçu autre- 
ment présenté. On y trouve tous 
les lieder Jes plus connus, mais pré- 
sentés en groupements d’opus 
conçus par Schubert lui-même. Ce 
coffret (4 CD Capricrio 49-110-1) 


répartit sur trois disques les vingt- 
quatre premiers recueils ainsi as- 
semblés. Sur le quatrième disque, 
comble du chic, Peter Hartling Ut 
(en v.o.) la première partie de son 
roman consacré à Schubert (Douze 
moments musicaux et un roman. Le 
Seuil, 19%). Hartmut Hôll conduit 
l'accompagnement de ces lieder de 
manière extraordinaire : ï) ne 
couvre pas le chanteur, oe cherche 
pas à lui voler la vedette, mais 
n'hésite pas à incarner pleinement 
sa partie, comme dans ce Roi des 
Aulnes, qu’fl demande d'ailleurs au 
ténor Christian Elsner de chanter 
vraiment 

JEUNE BARYTON PROMETTEUR 

Mitsuko Shiraï n’a pas les splen- 
deurs de timbre de Nathalie Stutz- 
mann, d'Anne Sofie von Otter ou 
d’Ange lika Kirschlager (dont les dé- 
buts, dam un disque de lieder pu- 
blié par Sony avant l'été, révèlent 
une magnifique Interprète), mais sa 
probité, son exactitude, sa discrète 
émotion en font une interprète de 
premier plan. La grande révélation 
de cet album est le jeune Stephan 
Genz, probablement le plus pro- 
metteur des jeunes barytons alle- 
mands du moment, aux côtés de 
Matthias Grime et Hanno Mùfler- 
Brachman. Cest Fischer-Dieskau 
sans les signes du maître singés par 
tes disciples ; c’est surtout un ton, 
une qualité d'émotion et de « cap- 
tivaüon » (ces interprètes qui cap- 
tivent l'écoute) irrésistible. 

Septième volume (officieux ?) de 
l’Edition Hugues Cuenod que pu- 
blie Lys-Dante, le programme Pou- 
lenc de l'illustre ténor suisse est un 
vrai bonheur (1 CD Lys LYSD254). 
La Rapsodie nègre et les six mélo- 
dies enregistrées à la Radio suisse 
romande en décembre 1953 aux cô- 
tés du compositeur au piano sont 
un modèle d'interprétation simple, 
directe, comme on en entend rare- 
ment. Le reste du disque révèle 
Cuenod en excellent diseur (qui 
s’en étonnera?) dans L’Histoire de 
Babar, enregistrée en avril 1997, et 
en excellent causeur, lors d’un en- 



LES TROIS FORMES MAJEURES 
■ DU THÉÂTRE TRADITIONNEL 
BUNRAKU 

13 AU 23 OCTOBRE - THÉÂTRE DE LA VILLE 

NÔ 

25 NOVEMBRE AU 2 DÉCEMBRE - BRANOE HALLE DE LA VILUT TE 

KABUKI 

10 AU 20 DÉCEMBRE - THÉÂTRE OU CHÂTELET 

LA DANSE DE COUR DE TRADITION FÉMININE 
JIUTA-MAÏ 

6 AU 8 NOVEMBRE - MAISON DE U CULTURE DU JAPON A PARIS 


DEUX REPRÉSENTANTS DE LA SCÈNE CONTEMPORAINE 

LE CHORÉGRAPHE SABURO TE0HIGAWARA 
23 AU 25 OCTOBRE - CRÉTEIL MAISON DE8 ARTS 

LE COLLECTIF DU MB TYPE 

14 AU <2 NOVEMBRE - CRÉTEIL MAI80N DES ARTS 

TROIS COMPOSITEURS POUR UNE TRAVERSÉE 
DU XXÈME SIÈCLE 
TORU TAKEMITSU 

JUSQU'AU U ÛCIOBRE - MAISON OE LA CULTURE OU JAPON Â PARIS 

k TOSHIO HOSOKAWA 

T9 NOVEMBRE - OPÉRA NATIONAL OE PARIS. BASTILLE /AMPHITHÉÂTRE 

YORITSUNE MATSUDAÏRA 

S AU 12 DÉCEMBRE - MAISON DE U CULTURE DU JAPON A PARIS 

UNE OEUVRE MONUMENTALE DU PLASTICIEN 

TADASHI KAWAMATA 
JUSQU'AU 2 NOVEMBRE - CHAPELLE SAINT-LOUIS DE U SALPÉTRIÈRE 

UNE RÉTROSPECTIVE DES FILMS DE 
NÂÛISA OSHIMA 

19 NOVEMBRE Al i ïb DÉCEMBRE - BRANOE HALLE OE U VILLETTE 

UNE EXPLORATION DU CINÉMA JAPONAIS D'ACJOURD'HUI 
12 AU 25 NOVEMBRE - U6C CINÉ CITÉ LES HALLES 



aerien avec François Hudry. La 
sortie de ce disque coïncide avec 
les- quatre-vingt-quinze ans de cet 
étemel jeune homme. 

Irma Kolassi demeure dans le 
souvenir de beaucoup comme la 
plus belle interprète, meurtrie, 
splendidement passionnée et élé- 
gjaque du Poème de l’&mour et de la 
mer, d'Ernest Chausson, gravé en 
1955 avec l'Orchestre philharmo- 
nique de Londres et Louis de Fro- 
ment Après l’avoir réédité sur sup- 
port microsillon juste avant 
l’arrivée du disque compact Decca 


était resté sourd aux demandes ve- 
nues de toutes parts. Un peu per- 
due dans un vaste coffret à la très 
vague raison d'être (Créât. Voices of 
the 50s, 5 CD 455-295-2) où de 
simples reprises d’autres albums 
voisinent avec d$s premières sur 
support compact voici cette inter- 
prétation modèle de nouveau dis- 
ponible. On regrettera cependant 
que Decca ne Tait pas livrée en 
disque séparé, complétée des nom- 
breux enregistrements qu’Inna Ko- 
lassi a effectués pour la firme lon- 
donienne. 


fl en va de même pour Suzanne 
Danco, dont sont repris une Shéhé- 
razade et des Poèmes de Mallarmé, 
de Ravel, certes anthologiques 
mais par ailleurs disponibles, alors 
que dorment des trésors inesti- 
mables (Debussy, Schumann, etc.). 
Pourquoi ce manque de respect en- 
vers des artistes toujours vivants ? 
Suzanne Danco, jointe au télé- 
phone, 1e dit comme eOe 1e pense : 
« Ils attendent probablement que je 
sols morte ! » 

Renaud. Machart 


Les meilleures ventes d’ulbums en France 
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■ mDUSTRŒS MUSICALES : Je 
secrétaire améncaln a« 
commerce, William Daley, a dé- 
noncé, le 6 octobre à Hongkong, la 
poursuite de la vente au grand 
jour de logiciels et de disques 
compacts piratés. fl a indiquéque 
la protection de la propriété mtel- 
lectueüe était le principal souri des 
Etats-Unis concernant Hongkong. 

■ La Fête du disque n’aara pas 
Ueo en 1998, pour des raisons de 
coût (environ 10 millions de 
francs). Lancée en 1992 par le Syn- 
dicat national de l'édition phono- 
graphique (SNEP) et suspendue en 
1994 cette manifestation avait 
permis en 1996 à tout acheteur de 
250 francs de musique de recevoir 
un disque. Le SNEP a par ailleurs 
remis pour la troisième fois te 8 
octobre ses « disques de coton », 
qui ne récompensent pas les 
ventes, mais le lancement d’une 
carrière. Parmi les quinze lauréats, 
on trouve Arielie, Casse Pipe, Fred 
Poulet, VONB, les Tètes Raides. 

■ JAZZ : la chanteuse améri- 
caine Dtanne Reeves prépare un 
album consacré aux ballades. Pour 
l'heure, elle publie New Moming 
(sortie le 13 octobre chez Blue 
Note/EMI), un album enregistré 
dans le club parisien en mai. 
Dianne Reeves, 40 ans, a fait ses 
débuts Hans le big-band de Clark 
Terry, puis avec Sergjo Mendes ou 
Hany Belafonte. 

■ MUSIQUES DU MONDE: le 
classement des meilleures 
ventes aux Etats-Unis établi par 
l’hebdomadaire BïUboord indique 
que l’album Compas, des Gipsy 
Kings. trône à la première place 
depuis six semaines, suivi du col- 
lectif cubain mené par Ry Cooder, 
Buena Vfcta Social Club. Au rayon 
reggae, le numéro un est Dreams 
qf Freedom, des remixes de Bob 
Mariey effectués par Bill LasweQ 
façon ambient music et dub. 
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SÉLECTION DISQUES 


IKE QUEBEC 
Bal lad s 

Tant qu’à signaler une réédition, 
parions de Ballads, d'Ike Quebec 
(né à Newark te 17 août 1918. mort 
à New York te 16 janvier 1963). Ike 
Quebec, météore énigmatique, 
tourmenté, disparu, reste dans la 
mémoire autant par son silence 
que par son action chez Blue Note. 
Il en était 1e conseiller musical. 
C’est lui qui a agi pour que Thelo- 
nious Monk et Bud Powell y enre- 
gistrent. Qu’est-ce qu’un musicien 
qui ne joue pas ? Qu'est-ce qu’un 
musicien de la hauteur d’Ike Que- 
bec qui ne joue pas ? Pourquoi ce 
sûence d’une dizaine d’années? 
Que fichait-il chez Cab Cailoway 
entre 1944 et 1951? Tout, chez flee 
Quebec, est mystérieux, à 
commencer - Q n’y a que cela qui 
compte - par sa sonorité, la pa- 
resse métaphysique de ses bal- 
lades, et un art du jazz touché au 
nerf. Ces interprétations réunies de 
bric et de broc affichent un échan- 
tillon exact de l’écurie Blue Note, 
de son esprit (Sonny Qark, Art 
Blakey. Grant Green). Sir Charles 
Thompson joue de l'orgue. Sam 
Jones est â la basse - ou, alors. 
Mût Hinton. Millésimes I960, 1961, 
1962. Rareté absolue ! J: M. 

* 1 CD Blue Note 7243 8 56690. 

PHILIP CATHERINE 
Live 

Philip Catherine (guitariste, 
compositeur) peut aligner une des 
plus belles carrières européennes 
qui soit Pour autant, il est à part, 
dans l'idée et le sourire du débu- 
tant Suive a- le dans tes festivals : il 
reste le dernier à faire le bœuf, à 
détester se coucher, peur trois 
dampins au bar du port, pour une 
foule en club, pour ceux qui 
passent, pour tes musiciens, pour 
lui-même, fl Joue par jeu et par 
ardeur, comme ou Joue de 
l'argent. Mais c’est de la guitare. 
Insatiable, infatigable, incapable 
de se ranger dans les usages ou te 
ressentiment. Il y a un côté 


Orchestre Philharmonique 
de Saint-Pétersbourg 
Youri Terni rkonov, direction 
Festival Chosfakovitch 
Poésies populaires juives 
solistes du Théâtre Marïmiky 


Symphonie n°5 
Lundi 13 Octobre 


Ô2OH30 


Concerto pour violon n°l 
Viktar Tretyokw, violon 
phonie n°ô 

Mardi 14 Octobre â 20h3Q 
Symphonie n°7 'LenkigrccT 
Mercredi 15 Octobre à?0H30 
Prix des places : 50 à 450 F. 


«(jeune homme» chez hn. Il est 
□é à Londres en 1942. Il est belge. 
11 a dans les doigts, dans le corps, 
l’esprit de Django et l’âme de Re- 
né Thomas. Cet enregistrement en 
public est plein d’envolées, de tra- 
cas, ça raconte et ça parle. Avis 
aux rockers et aux passants : c’est 
pour eux ! Codicille: les parte- 
naires ont pour nom Bert Van den 
Brink (piano), Hans Van Ooster- 
hout (batterie) et rincroyable Hein 
Van de Geyn (contrebasse). Enre- 
gistrement à chaud, bien sûr, en 
public, en présence, en acte. F M. 

★ 1 CD FDM 36587. 

PATTI SMITH 
Peacfi and Noise 

Disque de deuil et de renais- 
sance, Gone Again signait joliment 
en 1996 la fin d’une longue re- 
traite. Excitée à nouveau par le 
rock, Patti Smith n’a pas attendu 
pour lui donner un successeur. 
Elle aurait peut-être dû. Peace 
and Noise s’éloigne de l’austérité 
acoustique de son prédécesseur 
pour plus d'électricité et un résul- 
tat mitigé. Titre d’ouverture, Wai- 
ting Underground profite de cette 
rudesse pour afficher une férocité 
altière. Mais, trop souvent, le 
disque se cloisonne dans le son 
terne de guitares revendes qu'on 
dirait mal mixées. On regrette 
l’absence de Tom Verlaine. Sa six- 
cordes scintillante avait pourtant 
illuminé la dernière tournée. La 
poétesse s’extirpe difficilement de 
cette pesanteur. Privées d’adréna- 
line, ses incantations sont piégées 
par l'emphase. Un Whirl Away 
reptilien, l’humeur country de 
Blue Pôles et l’émouvant Last Call , 
chanté avec Michael Stlpe, le 
chanteur de REM, sont de belles 
exceptions. 5. D. 

★ 1 CD Arts ta 07822189862. 
Distribué par BMG. 

JOAN BAEZ 
Gone from Danger 

Joan Baez déploie toujours' sa 
voix - «son bien le plus prédeux » 
- avec la même force, la même 
clarté, aujourd’hui voilée de matu- 
rité assumée. Titre d’ouverture, Les 
Choses les plus simples, une chan- 
son du Français Gabriel Yacoub, 
chantée en duo avec Maxime 
Le Forestier, permet à la chanteuse 
américaine de renouer avec son at- 
tachement à l’universel : la langue 
française (pour la Révolution) et le 
retour aux sources de la musique 
folk qu’opèrent quelques jeunes 
compositeurs (Richard Shindeü, Si- 
nead Lohan, Betty Elders, Mark 
Addison) avec leur aînée. Il y a 
dans cette trame nouée à la gui- 
tare et à la voix un profond refus 
de la complexité d’un village glo- 
bal où aucune part ne serait lais- 


sée au temps conquis par chacun. 
Joan Baez, en veuve de guerre 
{Reunion Hilï), en mère célibataire 
(Maney Jor Floods), en femme, est 
forte: elle seule peut dire «Sony, 
I’m late » sans l'ombre d’une 
culpabilité ( Fishing , beau titre 
chante avec Dar Wflfiams. qui en a 
composé plusieurs, dont If I Wrote 
Vov, superbement arrangé, tout 
, comme Lily, en aspérités). Voyage 
entre les collines verdoyantes, tes 
hivers finissants, tes mers loin- 
taines, Cane from Danger dit et re- 
dit que Joan Baez a toujours collé 
à l’époque. Le livret est photogra- 
phique. Pour les paroles (excel- 
lentes à chanter le temps d’un 
Mercy Sound têtu et enlevé 
comme une valse), il faut consulter 
les Joan Baez Web Pages (trttp/ 
baez.wozx)rg/). V. Mo. 

★ 1 CD Virgin 
72438-44823-2. 

JEAN-JACQUES GOLDMAN 
En passant 

«Au creux de nos mères, qu’il 
fait bon mûrir»: Jean-Jacques 
Goldman ne dédaigne pas croquer 
la vie en raccourci On naît, on 
aime, on souffre, on se croise (ïbut 
était dit, rencontre de bar, foitive, 
blues de bonne facture), on est, on 
n’est plus ( Quand tu danses, clas- 
sique). Lui, Goldman, est un chan- 
teur humain, avec ses faiblesses 
(Nos mains, racoleur ; Natacha, cli- 
ché - tes balalaïkas, te froid, les 
violons - joliment mis en mélodie) 
et ses forces (Les Murailles, surpre- 
nant de modernité moyenâgeuse, 
Sache que je, ou Tart savant de 
l'habillage techno). Album de la- 
confession pudique. En passant est 
fabriqué selon les recettes habi- 
tuelles de Goldman, qui, avec Mi- 
chel Berger, est un des composi- 
teurs de tubes tes plus aguerris du 
marché français. Sache que je, dont 
l’atmosphère musicale a été imagi- 
née, comme 1e reste de l’album, 
par Erick Benzi, ingénieur du son 
et complice de l’œuvre à part en- 
tière, fonctionne tout aussi bien 
que Si maman si C’est une excel- 
lente chanson, à réécouter souvent, 
marque-page de l’armée du discret 


remur de la gauche au pouvoir et 
des raves autorisées, qui mérite de 
porter l’album au premier rang du 
top des albums pour longtemps. Et, 
comme l’écrit l’auteur (On ira): 
«On n’échappe à rien, pas même 
à ses fuites. » V. Mo. 

* 1 CD" Columbia 488791-2. 

ANTOINE MOUNDANDA 
UKEMBÉ GÉANT.'. 

Kessé Kessé 

Constituée de lamelles en métal 
ou en bois fixées à un socle fai- 
sant caisse de résonance, la sanza, 
présente partout en Afrique, est 
désignée sous différents noms: 
mbira an Zimbabwe, kadongo en 
Ouganda, kisaasi ou ükembé dans 
Tex-Zaïre et au Congo, terre na- 
tale d’Antoine Moundanda. 
Grande figure de la scène congo- 
laise des années 50, oe fils de gué- 
risseur est l’un des premiers à in- 
troduire le likembé au cœur de la 
musique moderne congo-zaïroix. 
Il porte de neuf à vingt-deux le 
nombre des lames. Ainsi naît le 
Likembé géant, nom choisi égale- 
ment par Moundanda pour bapti- 
ser son trio, formé en 1959 à 
Brazzaville et qui connaît un cer- 
tain su ccès avant de se faire da- 
mer le pion par les orchestres à 
guitares bavardes de Franco et 
Rochereau. Avec Rîpa Romand, 
vieux complice des débuts, et Ra- 
phaël Mahela, Antoine Moundan? 
da fait renaître de ses cendres le 
trio d’antan. Sur des airs de rum- 
ba sensuelle, Il utilise le mode sa- 
tirique pour chanter - le plus 
souvent en lari, une des langues 
pariées au Congo - la vie des ar- 
tistes au pays, souvent «retrai- 
tés» (maltraités), les tontines 
(mutuelles populaires), la solidari- 
té au sein de la famille, l’accultu- 
ration de la femme africaine, gri- 
sée par la mode occidentale. A la 
m a n iè r e des griots, fl conclut en 
remerciant le MASA (Marché des 
arts et du spectacle africain) , où 
le likembé géant fut l’une des ré- 
vélations de l’édition 1997; à 
Abidjan. - R La. 

★ 1 CD Indigo LBLC 2541. 

Distribué par Harmonla MundL . 
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Onze nouvelles salles orientales 
sont ouvertes au Musée du Louvre 

Le mécénat privé a permis le redéploiement du département des antiquités du Proche-Orient 

Orae nouvelles «afles, où sont présentées deux tés du Proche-Orient des hauts plateaux iraniens formes. Ainsi, dans l'espace dédié au royaume de 
mweceuvres, ont été ouvertes au public, vendredi à la pémtsuie arabique. On peut ainsi mesurer le Palmyre, des bustes funéraires témoignent des 
W octobre. Cessâtes sont consacrées aux antkpd- jeu (tes influences religieuses. fe mélangé des apports de nombreuses rivüisatjora. 
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EN ATTENDANT l'ouverture eu 
fanfare, la veille de Noël, de 
ÏD 000 mètres carrés supplémen- 
taires, le Musée du Louvre a livré 
au public, vendredi 10 octobre, on- 
ze nouvelles salles vouées au 
Proche-Orient, des hauts plateaux 
iraniens à la péninsule arabique, 
prémices d’un circuit archéolo- 
gique tout autour de la cour Car- 
rée qui sera achevé avec la rénova- 
tion des salles égyptiennes, dès le 
mois de décembre. Onze salles et 
deux mü le œuvres placées sous Je 
signe de l’éclectisme et du métis- 
sage. 

Les espaces les plus impression- 
nants, mis en scène par jean-Paul 
Boulanger et l’agence Pylône, pré- 
sentent les décors trouvés dans les 
décombres du palais de Darius I* 
à Suse : la célèbre frise des archers 
à la barbe frisée, les 1 lions rugis- 
sants on le monumental chapiteau 
à têtes de taureaux de la salle 
d’audience. Ces ensembles de 
briques émaillées conjuguent des 
influences babyloniennes, assy- 
riennes, et même grecques. 

Avant, on aura admiré les bron- 
zes du Louristan, délicates parures 
équestres élaborées par les no- 
mades qui, à partir du IX e siècle 
avant Jésus-Christ, Jouèrent les in- 
termédiaires entre les nouveaux 
venus du plateau iranien et lés 
vieilles populations installées 
entre le Tigre et l'Euphrate. Les 
Perses achéménides unifièrent 
cette vaste zone géographique. 
Les Crées séleu rides leur succé- 
dèrent Et, après eux, les Paithes 


puis les Sassanides qui affron- de Jupiter.. L’une des plus belles 
tirent Romains et Byzantins avant salles est dédiée au royaume de 
de se faire avaler par les. Arabes is- - Palmyre (200 avant J.-C - 200 
tamisés. après J.~C.)qui s’épanouit aux 

Dans les vitrines qui se suivent, confins du désert de Factuelle Sy- 
on peut donc mesurer le jeu des rie. Regroupés le long de deux 
influences religieuses, le mélange murets, sur plusieurs rangées, une 
des formes, le croisement des série de bustes funéraires se font 


Les bienfaits de ia famille Sackler 


■ La famille Sackler a déjà lié son- nom à une demi-douzaine de 
grands musées dans le monde (WteshfngtOB, Londres, Oxford-). Les 
onze salles qui viennent d’ouvrir au Louvre s’appellent désonnais 
« Aile Sackler, antiquités orientâtes ». Cette dynastie de médecins et 
d’industriels en produits pharmaceutiques aime les arts. EDe dis- 
pense donc sa manne - à Faméricaine-ponr le plus grand bonheur 
des conservateurs de musées. L’espace abritant cette portion des 
antiquités orientales, quoique dégradé, ne devait pas être restauré 
-U avait été rénové en 1950. Annie Canbet, la responsable du dé- 
partement, ne Peu tendait pas ainsi. EDe a pris contact avec la Fon- 
dation Dr. Morttmer-et-Theresa Sackler, qui a accepté de contribuer 
pour 10 ratifions de francs à la remise en état de ces 1200 mètres car- 
iés qui auront, au total, coûté 22 milfions de francs. 


langues. La Bouteille aux dan- 
seuses, chef-d'œuvre de l'orfèvre- 
rie sassanide (11 e siècle de notre 
ère) renvoie aux modèles penses, 
mais les motifs sont d’origine gré- 
co-romaine et les formes plantu- 
reuses des danseuses sont résolu- 
ment orientales. Les sarcophages, 
exposés dans la crypte consacrée 
aux royaumes phéniciens sous 
protectorat perse, sont taillés par 
des sculpteurs grecs sur des mo- 
dèles venus du ND. Les dieux vêtus 
à r égyptienne acquièrent, le 
temps passant, les traits de 2eus et 


face. Ces représentants des 
grandes familles palmyiéniennes 
conjuguent les apports de tontes 
les civilisations réunies dans ce 
carrefour. 

INFLUENCES MULTIPLES 

Sur un bas-relief du T* siècle 
après J.-C, le dieu Beelshamên, 
d’origine phénicienne, principale 
divinité vénérée par ces popula- 
tions arabes, est placé entre le 
dieu-soleil Malakbfil et le dieu- 
lune AgIÏMl- Les trois person- 
nages sont vêtus d’une cuirasse 


romaine et portent des pantalons 
bouffants selon la coutume perse. 
Des rubans à la mode sassamde 
flottent dans leurs cheveux. Sur 
d’autres stèles pahnyréniennes, les 
inscriptions sont en araméen, la 
langue du Christ». Ainsi, sous r ef- 
figie d’un notable de cette grande 
cité caravanière, on peut Dre, en 
caractère grec, un nom romanisé. 
Marco s Jtflios, redoublé en ara- 
méen . Une grande peinture mu- 
rale, trouvée à Doura Europe», sur 
les bords de l'Euphrate, rappelle 
l’existence de cette ville fondée 
par un lieutenant d’Alexandre le 
Grand. On exhume dans cette cité, 
aujourd'hui en Syrie, tes vestiges 
de temples élevés à des divinités 
venues de l'Iran, de l’Egypte, de 
Rome ou de Jérusalem. 

Même les royaumes de l'Arabie 
heureuse ne sont pas exempts de 
ces influences multiples. Le Louvre 
a tiré de ses réserves des bustes 
d’albâtre venus du Yémen et des 
stèles gravées d’inscriptions angu- 
leuses en sud-arabique, langue 
d’où farabe est issu. Le musée ex- 
pose aussi un linteau repéré au 
sud de Damas, sur 1e territoire de 
l'ancien royaume du Hauran : le 
sujet de cette sculpture est un Ju- 
gement de Pâris, synthèse des di- 
vinités gréco-romaines un temps 
adoptées par ces populations 
arabes. La visite de ces quelques 
1200 mètres carrés relativisent 
avec bonheur les fondamenta- 
lismes de tomes obédiences. 

Emmanuel de Roux 


Portraits de vautours avec fric 

Alain Françon monte un nouveau « Dans la compagnie des hommes », d'Edward Bond 
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DANS LA COMPAGNIE DES 
HOMMES, d'Edward Bond. Mise 
en scène: Alain Erançon. Avec 
Jean-Lac Bideau, Jacques Boik- 
naffiS, Carlo Brandt, Gifles David, 
Jean-Yves Dubois, Jean-Pan) 
Roussfflon. - - 
THÉÂTRE NATIONAL DE LA 
COLLINE, 15, rue Malte-Brun, 20s. 
M* Gambetta, m*. 01-44-62-52- 
52. Mardi, 19 h 30 ; mercredi à sa- 
medi, 2Q h 30; dimanche, 15 h 50. 
70 F à 160 F. Durée: 3 heures. Jus- 
qu’au 16 novembre. - 

En 1992, Alain Françon créait au 
Théâtre de la VÎHe La Compagnie 
des hommes, d’Edward Bond. Cinq 
ans plus tard, D inaugure son man- 
dat de directeur du Théâtre natio- 
nal de la Colline avec Dons la. 
compagnie des hommes : Pour IuL fl 
ne s’agit en aucun cas (Tune reprise ‘ 
de la pièce de Bond, mais d'une -ré- 
création- L’auteur a reva son texte, 
une nouvelle traduction a été de-. 


mandée à Michel Vittoz, et la dis- 
tribution a bougé. De ceux qui 
jouaient La Compagnie en 1992, il 
ne reste que Carlo Brandt 

Cinq hommes. Ras une femme. 
Nous sommes dans un monde 
dont elles sont exclues poux une 
raison élémentaire : le machisme 
du monde des affaires, ici porté à 
son niveau le plus carnassier; celui 
des marchands d’armes. Oldfidd 
(Jean-Paul Roussfllon) dirige une 
compagnie qui est convoitée par 
Hammond (Jean-Luc Bideau}. Avec 
la complicité de Dodds (Gifles Da- 
vid), Hammond met au point un 
stratagème destiné à piéger Old- 
fidd à travers Léonard (Jean-Yves 
Dubois), son fils adoptif, qui piaffe 
de ferre ses preuves en entrant au 
conseil d'administration. 

A ces trois hommes s’ajoutent 
deux figures légèrement décalées : 
un héritier sis la pente descen- 
dante, Wübtaham (Jacques Bon- 
naflüf) - dont se jouent les manipu- 
lateurs -, et Bartiey (Carlo Brandt), 
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Clt0 de la 

musique 


• son musee 

• ses activités 

• ses concerts 


aspects de l'opéra baroque 

; c-ü co i c i droc, William Christie. 


le 2 octobre à 14 h 30 


le domestique rfOldfidd. Pour les 
non-initiés, rïntrigue financière dé- 
veloppée par Edward Bond n'est 
pas évidente à comprendre. Mais 
ce n’est pas déterminant. 

La pièce restituée 
dans sa complexité, 
sa force 
et sa violence 


- plus que les tarants et aboutis- 
sants de cette intrigue, c’est la par- 
tie de poker sous-jacente qui est 
captivante. Qui saura bluffer' à 
temps ? maîtriser ses atouts ? gar- 
der sa botte secrète pour réchange 
final ? Dans ce type de situation, la 
force de caractère des protago- 
nistes tient un rôle majeur. L’enjeu 
réeL c’est le pouvoir; L’argent n’est 
qu’un moyen. - 
Cinq hommes, donc, s’af- 
frontent A la vie à la mort A la fin 
de la pièce, deux cadavres oc- 
cupent le plateau. Celui tfOUfield, 
mort d’une crise cardiaque alors 
qu'il était assis à son bureau en 
train de signer son testament Puis 
celui de son fils, le corps ballant àl 
mètre du sol Pendu. La compagnie 
n’existe plus: Désossée, réduite à 
ce qui, au fond, ïm donnait une co- 
Ione vertébrale : les relations père- 
fils. - 

Un massacre qu’Edward Bond 
décortique avec une cruauté sans 
appel, tragique - au sens des An- 
ciens. OkËekl porte haut son fils 
adoptif H Ta préparé à lui succéder 
à te tête de son entière, mais quand 
le momentest venu. Je père freine 
(te toutes ses forces. Cest un phé- 
nomène classique chez les cheva- 
liers d'industrie. Si les fils sont 
faibles, ils s'accommodent d’une 
forme d’înfantQis ati on- Quand ils 


sont forts, fls sont cloués par une 
i question : feut-fl tuer le père ? Le 
drame de Léonard vient du fait 
qu’il n’a pas à passer à F acte. La 
mort de son père, pour naturelle 
qu’elle soit, lui apparaît comme un 
suicide. Donc comme son propre 
meurtre annoncé. 

Dans ce contexte, Hammond et 
Dodds sont des vautours, et Wfl- 
braharo un albatros. L’héritier en 
bout de course tangue entre Fal- 
cool et le jeu, tandis que les 
hommes d’affaires affûtent leurs 
couteaux. Chacun, à sa façon, ac- 
cuse 1a violence de la relation entre 
le père et le fils. Un seul person- 
nage te détourne: Bartiey, Je do- 
mestique. Cest Tunique prolétaire 
de la compagnie. □ a passé quel- 
ques années dans La marine, avant 
de se faire renvoyer par décret de 
la cour martiale. Ü sert le whisky, 
repasse tes chemises, répond aux 
ordres. Zélé, en apparence. Totale- 
ment énervé, au fond. Une bombe 
prête à exploser. 

Des murs rouges ; pas de vie ex- 
térieure; peu de lumière, sinon sur 
les endroits où se focalise r action : 
la représentation donnée à la Col- 
line sert au plus près Dans la 
compagnie des hommes. Four Alain 
Françon, fl s'agit de faire entendre 
1a pièce dans sa complexité, sa 
force et sa violence, sans céder à 
reflet de mise en scène. Le résultat 
est remarquable. Tout est concen- 
tré sur les comédiens, dirigés au 
plus près de leur capacité à donner 
chah à leurs personnages. Mis à 
part Jean-Yves Dubois, qui flotte 
dans le costume de Léonard, les 
protagonistes de la compagnie 
sont exceptionnels. Il feut aller voir 
Jean-Rml Roussillon, Jean-Luc Bi- 
deau, Jacques Bonnafié, Gifles Da- 
vid et Carlo Brandt - parfaits inter- 
prètes de Bond: monstrueux, donc 
humains. 

Brigitte Satino 


;e Ana Yepès, Béatrice Massin. 


le 4 octobre à 16 h 30 
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c*r William Christie, Nicholas Kenyon... 
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Mise en scène Bernard Sobel 
7 - 2b octobre 

Théâtre de Gcnneviiliers 01 41 32 26 26 



CE SOIR 


EN RÉGION PARISIENNE 


Paco Décria, Lee Yanor 
Adopté parte France, Paco Decina 
reste napolitain jusqu’au bout de 
ses émotions, fl aime les univers 
de mon et de feu. Il sait mieux 
que quiconque avec tm simple 
solo communiquer avec les 
au-delà- Pour Cinq Passages dans 
l’ombre ou Trasparenze, fl a 
demandé à te photographe et 
cinéaste Lee Yanor, très inspirée 
par te danse, d’inventer un décor 
de passion. 

Grande saSe du Forum, 1, place de 
la Libération. 93 Le Blanc-Mesnil. 
RER B Drancy. 20 h 30, les 10 et U. 
TéL 01-48-14-22-22. 25 F à 80 F. 
Ismo Alanlto etTeho MajamâM 
Ismo Alanko est Tune des 
figures-dés du rock finlandais. 
Révélé an début des années 90 au 
sein du groupe Hassfeen Kone, il a 
imposé ensuite ses visions 
psychédéliques et furieusement 
mélancoliques avec les très 
étonnants Sïetan Veljet (les frères 
de rame). Au détour d’une 
carrière solo encore plus 
aventureuse, fl a croisé Teho 
MajamâK, percussionniste et 
cteviériste classique, pour des 
performances acoustiques aussi 
variées que spectaculaires. 

Institut Finlandais, 60, rue des 
Ecoles. Paris-5'. 

M ° Maubert-Mutualité. 20 h 30, les 
10 et 11. W. : 01-40-51-89-09. 10F. 


Monique SeXa 
L'Ivoirienne Monique Seka, 
surnommée « princesse de 
r afro-souk », s’accrocha, en 19S9 
et 1990, au sommet des 
hit-parades africains avec 

Missoumva (Sorridisc), puis 
Okaman (JDédicA/irgin). Huit ans 
après son coup d’éclat initial, 
Monique Seka peut-elle prétendre 
encore aux premières places? 
Vérification eu situation, face au 
public. En première partie, le 
groupe de zouk antillais Kadan’s. 
Bataclan. 50, boulevard Voltaire, 
Paris-IK A# 1 Voltaire. 21 heures, le 
10. WL : 01-47-00-55-22. Location 
Fnac, Virgin. 


À DIEPPE 


Fado de Lisbonne 
Dieppe célèbre son cousin 
flsboète. Ici comme là-bas, on 
connaît la rumeur des vagues, 
l’amour * à la vie à la mort » pour 
la met Présentés par Jorge 
Fernando, qui fut le guitariste d’ 
Amalia Rodrigue*, des fadistes de 
caractère vont, 1e temps d’un soir, 
décliner la saudade. Outre Jorge 
ftmantio, on pourra écouter 
Maria Da Fé, au chant passionné, 
la voix rugueuse d’ Argentina 
Santos et le jeune Camané, aguerri 
à la grande tradition du fedo. 
Scène nationale (Centre 
Jean-Renoir). 1, quai Bérignv, 76 
Dieppe. 20 h 30, le 11. TéL : 
02-35-82-04-43, 110 F. 



GUIDE 


FILMS NOUVEAUX 


Amsterdam Gtobal V3bge 

de Johan Van der Keuken (Hollande, 

4h05). 

Breakdown (*) 

Film américain de Jonathan Mostow 
(Etats-Unis, 1 h 35), avec Kurt Russell, 
J. T. WatsH Kathleen Quinlaa 
De beaux lendemains 
d'Amin Egoyan (Canadien, 1 h 50), avec 
Lan Hotnv Peter Donakison Bruce Green- 
wood. 

L A. CanfidantM 

de Curtts Hanson (Etats-Unis, 2 h 20), 
avec Kim Basngec Danny DeVrto, Kevin 
Spaœy. 

Pour l'amour de Roseanna 

de Paul Wëland (Etats-Unis, 1 h 38), avec 

Jean Rena Mercedes RuehV PoDyWaikec 

MarkFrankeL 

Secrets du cœur 

. de Montxo Armentfariz (France-Espagne, 
1 h45), avec Carmeio Gomez, Oiaro Lo- 
pez. Sifrâ Munt VkJcy Pena. 

(*) Films mtradhs aux moins de 12 ans. 


TROUVER SON FILM 


Tous les fSms Paris et régions sur le Mini- 
tel 3615-LEMONDE ou tâ. : 08-3&-68-03- 
78£423F/mri) 


ENTRÉES IMMÉDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+ 16 F de commis- 
sion par place). Place de la Madeleine et 
Parvis de la gare Montparnasse. De 
12 h 30-à 20 heures du mardi au samedi ; 
de 12 h 30 à 16 heures, le «fimanche. 
Nathan le Sage 

de Gotthold Ephralm Leasing, mise en 
scène de Denis Marteau, avec 5a mi Frey, 
Aurélien Recoing, Anne Cailière, Chris- 
tine Murfllo, Serge Dupire, Gabriel Gas- 
con, Mkhrilne Bernard et Philippe Faure. 
Maison des Arts, place SafvaüorAihnde. 
94 CrêteSL A 20 heures. TêL : 01 -45-J3-I9-. 
19.SSFé100F. 

Le Prisonnier de Sant-Jean-rf Acre 
texte et mise en scène d’Anne Quese- 
mantt avec Gabriel Gaubert AbderOtd- 
dhaddl Luœro Roca. 

Thé&tre de rEpéede-Bois, Cartoucherie 
de Mnonnes route du Champ&deMe- 
nœuvre. Paris Ï2*. MP Château-de-VIn- 
cernes. A 20830. TéL : 01-48-08-3B-74. 
SOFetTJOf . ! 

Orchestre philhamtonique 

deRadôÂana 

Mahler : symphonie n“ 1 Iris VennilBon 
(contialto). Maîtrise et chœLr de femmes 
de Radio-Frano* Marek Jancmsiri (direc- 
tion). 

Salle Pteyel 252, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré. Paris IP.NPTemes A 20 heures. 
TéL : 01 45€1 -53-00. 80 F à 190 F. 
teresa Berganza (nwazo s oprano), 

José Maria Gafiank» (guitare) ' 

Œuvres de Fuenllana, Endna, Vazquez, 
Gania, Sor, Garda Lorca, Falla et Alftxv 
50 X. 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, avenue 
Montaigne, Paris fi*. Alma-Marceau. 


! 


A 20 h 30. TéL: 0149-52-50-50 50F é 
390F. 

Baüet&J Nord 

Maryse Delente impose un répertoire 
d'œuvres de l'histoire de la danse au 
XX* stècJe. EBe donne sa propre lecture 
des classiques, comme Roméo et Ju- 
liette. ou Invente des danses paaionnées 
pour héroïnes du Sud. 

CoBsée, 33, tue de TEpeule. 59 Roubaix. 
20 h 30, tes J», 14 et 75; 16 heures, h 12. 
79L : 03-20-2466-66. 130F. 

Caratini Jazz ensemble 
SceauxrWhat 49, avenue George s-Oe- 
menœau. 92 Sceaux. RER Bou/p-te-reine. 
A21830.W.: 0146-61-36-67. 90 F. 


RÉSERVATIONS 


Matbüde Morener 
Pour Antigone. 

Saint-Denis (5QJ. Théâtre Gérard-PhiUpe. 
59, boulevard Jules-Guesde. M° Saint- 
Denis-Basilique. Les 17. 18 et 79 octobre. 
TéL : 0148-13-7000. 770 F. 

Histoire de France 

de Georges Lavaudant et Michel 
DeutsCh, mise en scène de Georges La- 
vaudant. 

Odéon Théâtre de l'Europe, place de 
rodèori Pars &. fur Odéon. Du 1S octo- 
bre au 23 novembre. TéL : 014441-36- 
36. 30 F à 170 F. 

Edlpse 

par le théâtre équestre Zingaro, concep- 
tion et mise en scène de Bartabas. Fort 
d’AiÉrervülieri 176, avenue Jean-Jaurès. 
93 Aubervffüèrs. A partir du 4 novembre. 
TéL : 01-4987-59-59. 130 F et 220 F. 
LaTbrdue 

L'Européen. S, rue Biot, Paris 17*. 
Mp Place-de-Ctichy. Du 4 eu 22 no- 
vembre. TéL : 014307-97-12 80 F. 


DERNIERS JOURS 


15 octobre: 

JsarihMBdMl Basquiat 

Musée Moillol - Fondation Djna-Viemy. 

SI, rue de Grenelle, Paris 7 ». M° Ruetiu- 

Bac 7&. : 0142-22-59-58. De 11 heures à 

18 heures. Fermé mardi et fêtes 26 F et 

40F. 

2fi octobre: 

César 

Galerie nationale du Jeu de Paume, 
1. place de la Concorde, Paris 8*. 
MP Concorde. TéL : 0147-03-12-50. De 

12 heures A 19 heures; samedi et di- 
manche de 10 heures à 19 heures; manE 
jusqu'à 21 h 30. Fermé lundi. 38 F. 

31 octobre: 

NanGokfin 

Galerie Yvon Lambert 108. rue Vhiile- 
du-Temple. Paris 3*. M" Hùtehde-Wle. 
TéL: 01-42-71-09-33. De 10 heures à 

13 heures et de Pt h 30 à 19 heures; sa- 
medi dé 10 heures d 19 heures. Fermé dh 
marKhe et lundi Entrée libre. 

2 novembre: 

Amours 

Fondation Cartier, 261, boulevard Ras- 
paS, Paris M*. Af° Raspali. TéL :Û142-1B- 
5*50. De 12 heures à 20 heures; jeudi 
jusque 22 heures. Fermé lundi. 30 R 
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EN VUE 


■ En août 1995, dix-huit 
étudiants s'étaient rendus à 
Saint-Giigen sur le lac de 
Saint-Wolfgang en Autriche, 
résidence d'été de la famille 
Kohl. Arrivés sans bruit à 
proximité, les jeunes gens avaient 
appelé «HelmuuuL Helmuuut», 
avant de montrer leur postérieur 
au chancelier apparu à sa fenêtre. 
Son épouse, Hannelore, les avait 
alors priés de cesser leur 

- impudente cochonnerie **. Les 
contrevenants comparaîtront en 
appel devant le tribunal 
administratif de Salzbourg, mardi 
14 octobre 

■ Le 8 octobre 1871, selon 
l'histoire officielle, par une nuit 
sèche, dans une grange, Kate 
O’Leary trayait une vache qui 
renversa une lampe à pétrole et 
mit le feu à Chicago. Le « grand 
incendie » dura deux jours, 
causant la mort de trois cents 
personnes. Les pompiers et les 
policiers de la ville viennent de 
conclure, au terme d’une 
contre-enquête : * Af* O’Leary et 
sa vache sont exemptes de tout 
reproche pour ce qui est de 
l'incendie qui a éclaté derrière leur 
maison. *> Nancy Knïght 
Connolly, lointaine descendante 
de la f amill e montrée du doigt 
depuis cent vingt-six ans, a 
déclaré soulagée : « Nous avons 
toujours su qu’elles étaient 
innocentes. » 

■ Les prisons américaines, qui 
vident actuellement leurs 
couloirs de la mort - au Texas, 
soixante et onze personnes ont 
été exécutées depuis le début de 
l'année -, achèvent 
habituellement leurs condamnés 
à minuit. Sandra O'Connor, juge 
de la Cour suprême, soumise à de 
fréquentes veilles qui l'épuisent 
pour examiner les recours 
ultimes, a demandé d’avancer 
l'heure fatale. Déjà plusieurs 
Etats électrocutent et piquent à 
21 heures. 

■ Ahmad Karaali, un sculpteur 
égyptien qui avait acheté à bas 
prix à un fossoyeur des morceaux 
de cadavres, pour achever son 
spbynx composé d’un squelette 
de mouton, surmonté d’une tête 
de chat, d'un pied et d'un bras 
humains, a été poursuivi, 
mercredi 8 octobre, pour 
profanation de sépulture. Au 
mois d’avril, un autre praticien de 
l’art macabre, Anthony-Noel 
Kelly, quarante et un ans. qui 
exposait à Londres des moulures 
de tètes, de torses et de pieds, 
dorés à l’or fin, avait été arrêté 
après qu’un visiteur eut reconnu 
dans un buste à moitié décervelé 
par l'artiste, le visage figé d’un 
ami disparu. 

■ Dimanche 6 octobre, Martin 
Rellstab, de Zurich, remportait le 
record de Suisse de la plus longue 
pelure de pomme (24 mètres et 
82 centimètres). Et trois jours 
plus tard, Hu Shuxia, de la ville 
de Xian, dans la Chine du Nord, 
réussissait à tirer d'un kilo de 
farine une nouille de trois 
kilomètres de long. 

Christian Colombani 


Rupert Murdoch contre « l'hypocrisie » et pour les paparazzis 

Le magnat de presse australo-américain défend le droit pour les médias de s'introduire dans la vie privée des célébrités. 
Ces déclarations du propriétaire du « Sun » et du « Times » ont suscité l'indignation de plusieurs concurrents 


RUPERT MURDOCH jette à 
nouveau le trouble dans la presse 
anglaise. Patron du Times et des 
quotidiens populaires The Sun et 
News of the World, le magnat aus- 
tralo-américain a dénoncé « l'hy- 
pocrisie » de nombreux com- 
mentaires après la mort de la 
princesse. En présentant les résul- 
tats de son empire médiatique. 
News corp., à Adélaïde (Australie), 
mardi 7 octobre, il a défendu le 
droit pour les médias de s'intro- 
duire dans la vie privée des per- 
sonnes célèbres : « Les lois sur la 
vie privée servent à protéger les per- 
sonnes qui sont déjà privilégiées. 
Tous les journalistes, les éditeurs et 
les chaînes de télévision devraient y 
résister. » 

Ces déclarations interviennent 
alors que les médias britanniques 
ont battu leur coulpe et décidé de 
durcir leur code de bonne 
conduite, après fa mott de Lady 
Di, poursuivie par des paparazzis 
(le Monde du 27 septembre). 

DIANA ET LES PHOTOOIAPHES 

« C'est une question très 
complexe. Dans le cas de Diana, il y 
a eu beaucoup d'hypocrisie », a 
précisé Rupert Murdoch, en citant 
notamment son concurrent le Dai- 
ly Mail. « Je ne veux pas jeter des 
pierres dans une maison de verre, 
mais j’affirmerais que nous n’avons 
pas été les plus coupables. La prin- 
cesse Diana, pour qui nous avions le 
plus grand respect, travaillait 
souvent avec les photographes pour 
sa plus grande satisfaction. » Assez 
cyniquement, il a cependant re- 
connu que les « journaux payaient 


trop cher » pour les photos de pa- 
parazzi et que les débats sur le rôle 
de ces photographes pourraient 
être * une source d'économie im- 
portance » pour la presse. 

S’il est lancé à la conquête du 
monde et des étoiles, \ia les satel- 
lites et les télévisions, Rupert Mur- 
doch a conservé en Grande-Bre- 
tagne son empire de presse, alors 
qu’O a vendu celui qu’il détenait 
aux Etats-Unis. Q a acheté The Sun 
en 1969, alors que ce titre était en 
difficulté. Celui-ci est devenu, sous 
sa houlette, le premier journal an- 
glais, en utilisant les moyens les 
plus racoleurs. En 1981, Q reprend 
le prestigieux Times, devient le 


DANS LA PRESSE 

FINANCIAL TIMES 
■ Pourquoi une banque centrale 
européenne in augurerait-elle un 
nouveau cycle de taux d’intérêts 
plus élevés dans un pays frappé par 
un chômage qui atteint des niveaux 
jamais vus depuis les années 30? 
(_) Une réponse partielle est que la 
Bundesbank estime que le chô- 
mage est presque exclusivement un 
phénomène structurel. (_) La Bun- 
desbank facilitera l’acceptation po- 
litique de l’Union monétaire euro- 
péenne en Allemagne en affichant 
sa volonté de s’en tenir à une 
stricte politique de désinflation, en 
coopération avec les autres 
banques centrales européennes, 
notamment la Banque de France. 
La phase d'expansion rapide de la 
politique monétaire européenne 
appartient au- passé. Elle a sauvé 
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premier éditeur britannique, et va 
surfer sur la vague du thatché- 
risrne. Au milieu des années 90, D 
jette un nouveau pavé dans la 
mare en se lançant dans une san- 
glante guerre des prix, qui a per- 


rUnion monétaire européenne. A 
présent, la Bundesbank s’oriente 
vers une nouvelle phase. Son but 
est de faire en sorte que reuro dé- 
marre comme une monnaie cré- 
dible induisant une inflation faible. 
Certains en seront ravis, et d’autres 
fort mécontents, y compris en Alle- 
magne. 

THE TIMES 

■ Les mouvements opérés hier en 
direction de la convergence des taux 
d’intérêt montrent que la Grande- 
Bretagne sera sans aucun doute plus 
forte et plus indépendante en res- 
tant en dehors de la monnaie 
unique. En effet, pour permettre 
que le rapprochement des tanx d’in- 
térêt européens soit réalisé à temps 
pour FUnion économique et moné- 
taire, tous les pays d’Europe devront 
accepter des taux inappropriés aux 
besoins de leurs économies natio- 


mis au Times de doubler ses 
ventes. 

« U. NE PEUT PAS COMPRENDRE 

Ces nouvelles déclarations ont 
suscité l'indignation de plusieurs 
concurrents. « Une Interdiction 
des paparazzis ? Cela nous ferait 
des économies, ricane Rupert 
Murdoch », titrait The Independent 
du 8 octobre. 77ie Guardian, dans 
un commentaire de Roy Greens- 
lade, intitulé : « Le propriétaire qui 
ne partage pas le sens de la 
honte», affirme: «/I porte une 
énorme responsabilité pour ce qui 
est arrivé au journalisme britan- 
nique dans les vingt-cinq dernières 


naks. (_) Les économies qui son* en 
moins bonne santé que la moyenne 
(comme celle de la France présente- 
ment) seront dans la même situa- 
tion que l’était la Grande-Bretagne 
au moment où le système moné- 
taire européen vivait ses derniers 
jouis. 

Des tanx d'intérêt élevés pourraient 
étouffer dans l'oeuf la faible reprise 
en finance et peut-être même en Al- 
lemagne. Mais les perspectives qui 
s’ouvrent aux économies en meil- 
leure santé resom guère meilleures. 
Le taux d’intérêt central sera 
souvent fixé trop bas pour un pays 
en croissance plus forte que ses voi- 
sins. Un td pays sera alors contraint 
de toléra: une inflation élevée ou de 
resserrer la politique fiscale. 

LE FIGARO 

Yves Messorovitch 

■ Ce relèvement des taux d’intérêt 


www. les-ours. com 

Le Web est un lieu d'accueil privilégié pour les jeunes magazines satiriques 


À LA UNE des « Ouïs », en ce tra- 
gique dimanche de septembre : 
« Lady Di prolonge son week-end à 
Unis et décide de_faire le pont » Les 
fils spirituels du professeur Choron 
seraient-ils installés sur Internet? 
Tout le monde n’appréciera pas l’hu- 
mour de ce webmagazine artisanal, 
mais c’est précisément le but recher- 
ché. Le ton est donné dès la page 
d’accueil : « La télé vous emmerde, les 
journaux vous gonflent France Info 
vous rend Jbu ?- Soyez désinformés. » 
Sur ce créneau, Les Oms sont très 
forts. Dans les archives, on découvre 
en vrac une enquête sur l'assassinat 
du commandant Cousteau, une ré- 
flexion philosophique sur l'accident 
de vélo de Jean-Edem Haffiei, une 
analyse satanique des déboires de 
Tabbé Pierre, et la suite des aven- 
tures de Jeanne Calment, qui, 
contrairement à la rumeur, n’est pas 
morte-. 

En théorie, * Les Ours » est heb- 
domadaire, mais cette cadence infer- 
nale n'est pas toujours respectée : 
Virgile, Emmanuel et Cyrille, vingt- 
cinq ans chacun, ont créé leur maga- 
zine pour leur plaisir. «Nous étions 
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naponsaNes du journal de notre école 
de sciences et techniques. A la sortie, 
nous avons eu enrie de continuer. 
Mais une publication sur papier, 
c’était impensable. Mors, nous nous 
sommes tournés vers Internet » liés 
vite, ils apprennent à exploiter les 
possibilités du multimédia : Us agré- 


mentent leur site de photos et d’ani- 
mations qui aggravent encore leur 
cas, proposent des jeux et des 
banques de son de leur cru et dif- 
fusent des images en direct 
- fausses, bien sûr. 

fl y a aussi des parodies compli- 
quées qui ne seront appréciées que 


des jeunes internautes parisiens 
branchés, mais pas trop. Et parfois, 
Les Ouïs se laissent aller à une ré- 
flexion un pea sérieuse. On 
comprend alors très vite qu’ils se 
sentent plus proches des sans-pa- 
piers que de Jean-Louis Debré, et 
aussi loin que possible de M“ le 
maire de Vîtrofles: «On ne se ré- 
dame de rien a priori, mais c'est vrai 
qu’on est franchement à gauche. Cela 
dit on aime bien taper sur tout le 
monde. » Les Ouïs, bien entendu, ne 
rapporte rien, mais les frais de fabri- 
cation sont minimes: « Dire n'im- 
porte quai, ça ne coûte pas cher. » 

Sur Internet, tout est permis, du 
moins pour le moment : « Nous 
n’avons jamais eu d’ennuis, peut-être 
parce que nous n’avons que quelques 
miniers de lecteurs par semaine. Sauf 
une fois, â propos d’un article sur Je 
rugby, qui est un sport nuL Des dèves 
de grandes écoles d’ingénieurs nous 
ontftnt savoir qu'as aBaient nous cas- 
ser la figure. Mais ü ne s’est rien pas- 
sé.» Les Oms vont donc continuer à 
sévit 


Yves Eudes 


Abonnez-vous au Tïïonde 


années. C’est quelque chose que 
nous payons tous. Et qu'il ne pour- 
rait pas comprendre. Cest impos- 
sible à représenter en chiffres. » 

A r autre bout de l’échiquier po- 
litique. le très conservateur Daily 
Telegraph consacre un éditorial au 
sujet: «L'irresponsabilité de 
M. Murdoch affaiblit tous ceux qui 
essaient dans les médias de mettre 
en place une autorégulati on. » Le 
quotidien dn magnat australien 
Conrad Black ajoute, enfin : « Cest 
lui qui est privilégié et protégé, en 
possédant le plus grand empire mé- 
diatique du monde. » 


risque d’être mai perçu. Il signifie de 
toute évidence que la longue 
période de décrue du loyer de 
l’argent est bel et bien stoppée. 
Les anticipations de taux de la 
part des Industriels se feront dé- 
sormais à la hausse, alors que 
c’est justement le faible niveau du 
coût de l’argent qui a déclenché le 
réveil de la marche des affaires, 
puisqu’il était devenu plus ren- 
table, pour un entrepreneur, d’in- 
vestir plutôt que d’épargner. Cette 
inflation monétaire fournit un si- 
gnal 

Elle souligne que le franc appar- 
tient à une zone monétaire domi- 
née par le deutsebemark, ce que 
l’on savait déjà. 

Elle nous explique, sans détour, 
que les problèmes de politique 
économique allemande sont aussi 
tes nôtres. Et là, la leçon risque 
d’être amère. 


SUR LA TOILE 

TRÈS HAUT DÉBIT 

■ Le Consortium Internet 2, ras- 
semblant 1T0 universités améri- 
caines,' a présenté à- la presse, 
mercredi 8 octobre, les premiers 
tests de transmission de don- 
nées à haut débit sur Internet. 
Plusieurs universités, réparties 
dans tous les Etats-Unis, ont 
échangé des modélisations mé- 
dicales en 3D, des enregistre- 
ments de musique classique et 
des bases de données. L’objectif 
à long terme du consortium est 
de mettre en place le futur ré- 
seau qui succédera à Internet - 
(AP.) 

MODE PARISIENNE 

■ A l’occasion de la dix-huitième 
édition de leur «Festival de la 
mode», les Galeries Lafayette 
ont rénové leur site Internet Ce- 
lui-ci propose désormais un por- 
trait de Jérôme Savary, qui met 
en scène l’événement, une visite 
guidée du magasin rhabillé pour 
l’occasion et un hommage à la 
créatrice Inès de la Fressange. 
Pendant la durée du festival, qui 
dure jusqu’au 30 octobre, des 
pbotorepoitages sur les défi lés 
et des surprises seront affichées 
quotidiennement. 

www. giparis. com 
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QUI MENT? Qui dit la vérité? 
Qui manipule? Tous les accusés 
affabulent-Os ? Tous les avocats 
bluffent- ils ? Tous les journalistes 
plaident-ils le faux pour savoir le 
vrai ? Affaire d’Etat l Affaire de 
presse! Affaire d’honneur I Ef- 
fets de manches. Effets de titres. 
Effets d’images. L’actualité res- 
semble à un tripot Ici, poker ju- 
diciaire; là, mistigri politique. 
Comment s’y retrouver? Com- 
ment éviter le parti pris? Le 
mieux est d'aller faire un tour à 
l'exposition des oeuvres de 
Georges de La Tour, organisée en 
ce moment au Grand Palais, et 
d'y méditer devant Le Tricheur à 
Vas de carreau,, qui représente 
beaucoup plus qu’un tableau sur 
les mœurs du dix-septième 
siècle. 

A première vue, cette toile 
montre une grosse dame, une 
servante et tin jeune tricheur qui 
semblent de connivence, au 
cours d'une partie 'de cartes, pour 
duper un petit prince riche et 


naïf A droite de l’image, le petit 
prince a l’air absorbé par ses 
cartes: il réfléchit, calcule, rêve 
un peu, sans prêter la moindre 
attention à ses partenaires. Au 
centre, la grosse dame a beau- 
coup plus d’expérience. On la 
sent sur ses gardes. Elle tient ses 
cartes de la main gauche, posée 
sur la table, en jetant un regard 
biaisé à droite, vers la servante 
qui lui sert à boire. EQe pointe 
aussi l'index de sa main droite 
dans un geste mystérieux, façon 
« Intervilles ». Tbut en déposant 
te verre, la servantelorgne vers le 
jeune tricheur qui, à gauche, re- 
garde ailleurs cPun air distrait en 
laissant presque voir son jeu. EDe 
est de mèche ayee la grosse 
dame. Quant aù- jeune tricheur, 
s'il regarde ailleurs, c’est pour 
mieux donner le change; de sa 
main gauche; nonchalamment 
repliée dans son dps, if saisit un 
as de carreau -caché dans sa cein- 
ture- 

D y a donc dans ce tabîeau non 


seulement un résumé des formes 
de tricherie, de la plus grossière à 
la plus fine, mais aussi une invita- 
tion au soupçon. Et même, si l'on 
en; croit Jes aimables guides du 
Grand Palais, une initiation à la 
vanité des apparences. Le petit 
prince finira grugé parce qu’fl 
joue sans arrière-pensées. D In- 
carne l’illusion de ceux qui 
croient que le jeu n'est qu'un jeu. 
La grosse dame et la servante, 
complices, se croient devenues 
habiles. Mais eDear seront,- elles 
aussi, roulées par le jeune tri- 
cheur ; il feint la distraction j«nir 
rafler la mise. 

La morale de cette fable en 
peinture se trouve chez un 
.contemporain de Georges de La 
Tour. Uh certain René Descartes. 
» recommandait «d'éviter soi- 
gneusement fa précipitation et la 
prévention » et, à défaut de «par- 
venir soi-même à la connaissance 
d’aucune vérité », de cultiver mé- 
thodiquement le doute. 
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VENDRED1 10 OCTOBRE 


FILMS DE LA SOIRÉE 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


1855 Les Condamnés ■ 

2030 Mon secrétaire 
travaille la nuit ■ 

De MhchefiLeben (Etats-Unis, 19«2. 

N., v.o.,95 min). OnéOnéffl 

21 M Stargate ■ ■- 

De Roland Emmerteh (Etats-Unis. 
1995.130 min). OnécStans 


2235 IWake! 

De Bruce l 
• (B3BS-Ur^l9*l> N„*a, . 

. 8S min). OnéOnéffl 

2100 LeHnÜttsneJonr ■ 


De Jacoifen Dormaei (France - 
Belgique, 1993, 119 «Bn)i • 
2330 VémlàoaMU 

De Roman Polansld (C-B-. 1 
mrtrô). 


Canal* 
N, 


2340 ► La Reine 

fcb&tdrBB 

D'Arme Rrpurin (Ffaner - Mexique, 
1993, uo^ 115 mha). Ane 

OJOLeEamôniedeM!IbimiH 
A De jofcnlrvin (Etats-Unis, 198% 

110 min). dné Cinémas 

040 Boude sauvé des eaux ■■■ 

Oe Jean Renoir (Rance. 1932. N, 

.80 min). RTL 9 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


13LOO 

Demain les 'p heures ? ' La aoqaUme 
1830 et 1 9.1 0 Nulle naît ailleurs. 

Invités : Isabelle Huppert ; . 

Claude Chabrol ; Stéphane Peyron ; 
Louis Vlannet Canal* 

T9-00 Les Dossiers de mïstofre. 

LabataMe de l’avortement Histoire 
1930 Rive droite, me gauche. 

Bestof. Paris Première 

2030 Ttanps présent. Trafic de drogue: 

ta pfaîe Iranienne. TV 5 

2030 20h Ffcris Première. 

Paris Première 
20-50 Thalassa. Tombés du oeL . France 3 
2130 DePactuaütéàl'hàstoîre. 

Mains fonctionnaires sous Vichy ; 

Les grands rendez-vous sociaux. 

Histoire 

21 55 Faut pas rêver. 

Invite : LaurentTerdeff. France 3 

2140 BouDkra de culture. 

Rencontre avec deux grands 
Egyptiens. Avec Yousstf Chahine ; 
Boutros Boutras-Gtnli. France 2 

22-50 Sans aucun docte. 

Les disparitions. , TF1 

23.20 ► Les Dossiers de PHrstoire. 

Un siècle d’immigration en France: 
pâlDTcletcraifleûrs. France 3 


21.S5 LMstofre cfune orang-cotan 

orphefine- OtateyOreimef 

2230 Le Palace de la cité perdue. 

. Histoire 

72.10 Ranaf les cfeux mariante. 

Peintres â Qaxaca. - - Arte 

22.25 femmes, une histoire inédite. p/6]. 

Le tango de sexes. . Planète 

2230 les Grands Moments 
de Tait en Italie. 

Mtthel-Aoge. France Supervision 

2255 Œuvres enchanter: 

Alain Berenbocan . 
ou «Un coup de faux». . iobfi 
2335 la CSté de la musique. 

Notes de parcours. Mu refit 

23-40 La Jimgk plate. Planète 

030 Le ado: Ombre 

’ ettandère. France Supervision 
055 Etais Presley, les ailes.brûlées. tpi 


MUSIQUE 


2030 CeBbîdacbe dirige les Huis 


2045 . _ _ 

DetomÿWSgand. Ane 

20A5 Cap dang& De Fred Gerbes. Md 

2045 Maigret ttrmmrobabtaM.Owen. 
DenêrreKoÆS. TSR 


2110 Le Berger des abeSles. 

De Jean-FMd Le Oanoffc 
23.15 Obsessions m e ut tr ières. 
DeRSdclGng. 


SERIES 


Festival 

TSR 


DOCUMENTAIRES 


1830 Les Grandes Aventures 

du XX e Slède. Le tombeau 
de TouQrikhamoa LaOnqtrième 

2030 Le Musée d’Orsay. 

[4/6J. L'an nouveau. Histoire 

2035 ► Prédateurs. • . Canal» 

2035 LTusurrectioo de TBe rouge. 

Madagascar 1947. Ptanète 

2045 Les Enfants ài paHo. 

Rance Supervision 

2130 Avoir 20 ans. A Varsovie. TV 5 


Concert enregistré en 1»CL Muzdk 

2130 Mfredo Rodriguez au Iburcoing ' 
Jazz Festival 95. Murent 

2)35 Prinsengradit 1995: 

AnaioJ Dgorsky. 

Concert. ■ France Supervision 
2235 Jazz à Mootrenx 93. Muzrfk 

2255 CfiodriHon. Mise en scène 
- de Mrchae! Hampe. Enregistré 
au festival de Salzboura en 1988. 

Parts P remière 

2340 TcbaîkovsH Festival Concert : 
Symphonfcn°2. 


TELEFILMS 


ta« LaRébeffioncTHadley. 
De FredWatton. 


TMC 


18.15 Priends. Cetoi qui a une nouvelle 

fiancée. France 2 

2035 StarTYek- flhaion. - - Canal Jlmmy 
2030 Aunord dnéO'paraDNe. 

Cartes a rêves. Naissances. Festival 
2035 Parole de chien. 

LemoMier. . Disney Charme! 
2045 TWin Peaks. Episode pdote. 

Premier épisode (va). Série Oub 
2050 ► Nestor Burma. 

Sorte des artistes. Rince 2 

2055 Susan! 

Monsieur le docteur non. Téva 
2130 Le Grand Batre. 

CMteaux en Espagne. RTBF1 

2230 BOttDUl.He’sUptvA). Canal Jhnmy 
22.10 Muiphy Brown. 

QoesilcMi de vocabulaire. 

Noir et blanc Téva 

2230 TWo. Un Jeu pervers. MS 

2235 DreamOn. 

Le Wting (va). CaoalJbnnjy 

2330 Ridtelieu. Les caprices 

de b providence. Histoire 

2330 Seiofeld. 

. U transformation (va). Canal Jimmy 
0.15 Profitâtes (va). Canatjlramy 
130 Une fiDe à scandales, sauver les 
apparences (va). Canal Jlraray 
135 New YoricRiBce Blues. 

Andy n'est pas 

. dans son assiette (va). Canal Jlmroy 
340 Spin City. Une étoile est née (va). 

Canal jim my 


•2050 France 3 
Tbalassa 

(Ju numéro entièrement consacré 
à Toiseair le plus répandu sur les 
côtes françaises, le goéland, ce 
charognard déféqueur et criard 
trop souvent confondu avec la 
mouette. Le reportage de Stépha- 
nie Brabant et Yves Breux, Tombés 
du del. ne laisse pas de fasciner et 
d*mquiéter sur ce qui est devenu 
une véritable calamité, quasi im- 
possible à enrayer, pour toutes les 
villes du bttoiai 

• 2340 Arte 

La Reine de la nuit 
En 1939, Lncha Reyes, chanteuse 
populaire des cabarets de Mexico, 
est à Papogée de sa carrière. Elle a 
une relation difficile avec sa mère, 
ancienne tenancière de bordel, et 
mène une vie infernale. EBe tombe 
amoureuse d’un imprésario dont 
elle croit qu'il va loi apporter la 
stabilité et le bonheur. Lu ch a 
Reyes a existé mais, pour Aituro 
Ripstein, cette biographie est 
« imaginaire». Réalisé en 1994, le 
film se présente comme un mélo- 
drame flamboyant (le traitement 
de ia couleur est /tonnant) sur la 
rie sentimentale de la chanteuse 
dévorée d’angoisse et promise à la 
déchéance. L’interprète du rôle, 
Patricia Reyes Spindola, est magni- 
fique. S. 

• 030 France Supervision 
Le Ffedot ombre et lumière 
Escale portugaise du côté de cette 
Reconquista qu'illustre le «Novo 
Fado », impulsé par le groupe Ma- 
dredeus, suivi, entre autres jeunes 
artistes, par AmaEa Muge et Duke 
Pontes. Un joïï documentaire signé 
Frédéric Tbochard et Yves BiQon, 
évoquant le renouveau d'une iden- 
tité musicale lusophone et son ins- 
cription dans l’Europe culturelle. 


TÉLÉVISION 


1930 TOUS en jeu. 

1950 et 2040 Météo. 

2030 joamaL 

2045 Sacrée nouvelle vague. 

2250 Sans ancuo doute. * 

040 et 1 50 TFl buB, Météa 
055 EMs Prtdey. les aBes bridées. 


FRANCE 2 


1930 1 000 enfants vers Tan 2000. 

193S etl.10 Ceatonjoors rheare. 
1955 Ad orna du sport. 

2030 Journal. A cheval, Météo. 

2045 Point rome. 

2050 ► Nestor Borna. 

Sonie des artistes. 

2230 Un Bvre, tes Bvres. 

2240 Bouffira de culture. 

Ren ujmre avec deu» grands Egyptiens. 
2330 Au bout dtn compte. 

2355 JoamaL Météo. 

0.10 Jurio. 

140 Envoyé SpédaL 


FRANCE B 


1855 Le 19-20 de nufORBatiOii. 
aOTC et 2255 Météo. 

2035 Fasilacbantei: 

2035 Ttoot le sport. 

2045 Consomag. 

2050 Tbalassa. Tombés du citi. 

2155 Faut pas rêvée 

Invité : Laurent TeraieÆ 
2335 Soir 3. 

2330 ► Les Dossiers de PlfisUrfre. un 
slède tf immigre bon en France (1/3J. 
030 libre court. Sans transition. 

030 CapTaln Café. 

1.20 New York District. 


CANAL 


En clair jusqu'à 2035 
1 830 et 1 9.1 0 Nulle part affleure. 

2030 Le Journal du cinéma. 

2035 >■ Prédateurs. 

2105 Flash infos. 

2130 L’Homme de nulle paît. 

22.10 Flash infos. 

22.15 Manga, Manga : Annitage UL 
■n go Le Hamème JonrM 
Film de J «co van DormaeL 

035 L’homme qm voulut être roi ■ ■ 
Film defttfm Huston (va) 


7930 Jiads. Spécial RoffingStones. 
1930 7 1/2. Le «Mnmet des chefs if Etat 
et de gouvememem a Strasbourg. 
Che Guerara, le mythe et fHIsWre, 
2030 Brut. 

2025 Contre roubfi, pour Tespoic. 
2030 8 1/2 JoumaL 
2045 Amour, régime et fantaisie. 
Téléfilm de TOmyWigand. 

22.10 Grand formai. 

Parmi les dieu* mexicains. 

2340 ► La Reine de la ouh ■ ■ 

Film S Araire Ripstein [va) 


1930 Los Angeles Heau 
1950 Voile. 

1954 éjuiantes. Météo. 

2030 Plus rite que la mnsiqoe. 
2035 Les Produits Stars. 

2045 Cap danget 

Téléfilm de Fred Cester. 
2230 Rwo. Un jeu pervers. 

23.25 Bre et Dieudonné. 

045 Wotff, police criminelle. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2030 Le Rythme et b Raison de_ 
Jacques Lacarrière [5/51- 
2030 Radio archives. 

Jacques Marhain.Jhomistt. 

2132 Bladc and Wne. Humeurs tf Humair. 
2240 Nuits magnétiques. 

035 Dn jour an lendemain. 

048 Les Cinglés du musk-han. , 


FRANCE-MUSIQUE 


1930 Prélude. 

2030 Concert fraDCo-aDemaud. 

Symphonie rf 3, de Mailler. 
2230 Musique pturieL 

Œuvres de Cuinjun, Bareigne. 
2337 Jazx-dob. 

te quaneoe de Chris Potier 


RADIO-CLASSIQUE 


1930 Clastiqne afbïnssob: 

2040 Les Soirées. 

Menddssohn et la Franre. 

Œuvres de Cherublni, Mendeissohn, 
Relcha, Chopin, Liszt 
2230 Les Soirées- (suite). 

Œuvres de Berlin, Mendeteûhn. 
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FILMS DU JOUR 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


15.20 IWake Bp . 

ScreamiogH 

De Bruce Humberstone(Etats-Unls, - 
1941, va, SSmin). GnéCinéflJ 

1645 Les Condamnés ■ 

De CeoraesLacombe (France, 1947, • 
N, 95 mm). OnéOnéffl 

18L20 Mon secrétaire :. 
ttavadle la natta 

.• DeMitdvdl.Lrisen. . . . . 

(Etàis4Jnïs,190, VA, 


90 min). 


.CMéanéfll 


2330 Les Amants 

du Nouveau Monde ■ 

De Roland Jaffé (Eao-Unis, . 
1996,129n*0: CwreU 

2330 AmandaÉB 

De MarlcSandrich (Etats-Unis, 1936, - 
N v va,S 5 min). . OnéOnéA 
2355 Prêtre ■ 

D’Antonia 8M (Grande-Bretagne, . 

, 1995,110min)- . ' OnéOnémas . 

ZMOÎXmeaa 

■“ . “ -De David Lynch (Etats-Unis, 19S4, 

' WOu*0. . TS*. 


025 Répulsion ■■ 

■ De Roman RotinsU 
(Grande-Bretagne, 1 965, N, 
va, 105 min). Cnéanéfil 

2.10 Les SnbversitsMM 
. DeftofoetVhtorioTkwani 
• marie. i%7, H. VA, 

100 min). OnéOnéfll 

«Ô Marie Stnait, *•'. 
reine d’Ecosse ■ ■ " 

De Ch arte Jamxt (Grande- Bretagne, 
197T, va, 125 mm). ' OnéClnémai 


GUIDE TÉLÉVISION 


DÉBATS 


1545 et 1830 Dâxat Le pouvoir dueher- 

'• chew-M-ffime&nitey.LaClnqitlèma 


MAGAZINES 


l3L00DelactBaBtéàrhKttare. Hauts 
fonctionnaires sous-Vid^. Les OTands . 
rendez-vous Sociaux. ' Hstotre 
1430 Faits cfivers. .* • 

Ledépecetirde Mon» RTBFt 

1530 Le Masariofi te fTfistmre. invites: 

PterreAndiéTSButeff ; Florence 

Momreynaud ; Georget» EJb^: 

Pierre Briant Histoire 

1630 20hParisPrenrière. _ 

Bestof. ; - Paris Première 

1730 Les Dossiers de FHistoïre. 

La bataille de ravortement. Histoire 
1930T.V.+. - Canal^ 

1930 Rive droite - . . 

rive gauche. Pari* Première 

^Ml^obre 1 947.- 
U partition de b Palestine. 

Invite: Jacques Demgy. Arte 

2045 Le Ouh. /'••• 

invite: Alain Rot» OnéOnM 
2130 Lé Magaane dé Ofetofte. JuvJtes: 
Pierre *yssa«, pour plusieurs ‘ 
“jGuevara: - 
ifflmfî 


Planète 

Téva 


Ptanète 


1840 Lata, histoire d’une voix. 

1930 Le Cr^niscule des pères. 

1945 -Histoire delà marine. 

fST) Menace sous tes mers. 

2035 Cnltnre Mp-bop 
. àNewYotk. 

2teCL’ Aventure humame. 
v ta Matediction cfOak bhnd, 

>• .chercheurs de tiésor au Canada. Arte 
21.1 5 L'Att du chant : La Légende 
des grandes voixfihnées. .• 

. {UXJ. Le temps des studios. M urag e 

2135LaV&itabk Histoire ckslwSens 
tfAmériqae.i«6 ) tmc 

2155 La Passion - 

dePfenamHossdn. . planète 

22.S5 LTnsuneciion de ïïle rouge. 

. - Madagascar 1947. • .-Planète 

B30 lAmPoBatov, .. 

Ususien do radaBe a 
^' etdePantisémitisine. : Histoire 
2335Mnsic Ptenrt. 

Bruce Springsteen. • .Arte 

045 Femmes, une 
.. Le tango de sexes. 


SPORTS EN DIRECT 


2330 Festival intorceitique. 

fiaiyGaDagher. France SopenrWoa 

130 Jazz 625 OoeThmer, ' 

jaxzfiom KmsasCity. Enregistré 
- aux Gr*e-Te)e5oundStJdbsde -. . 

•; Londres, en mai 1965. -.Muzzik 


VARIETES 


2330 Sol En SL Enregistré au Casino 
I199C 


de Parts en' 


TELEFILMS 


2030 Sandra, princesse rebelle. 

De Didier Albert [2AL 
2030 Les Vacances . 

de rmspecteur Lestec. 

(7 Alain wermus. 

2035 L’Enfant perdu. 

De Christian Paure. 

2035 Barbara Hnttoo, . • 
destin <funemDKardaire. 
De Chartes jmotrn et2Ûl ' 

2240 


. ouvrages sur Emestol 
Maurice Dugbwson pour son ram B . . 
Che-, Eric Buflfcteau; Anthony Rowty; 
CuyPwvWé. - Histoire 
2140 MetropoBs. . Arte 

2235 > Supplément détachable. 

L'OUve-sanglantes - 

Une paakm pour le commercer ■ 

Le Déjeuner onirique. -■ Canal* 

2X15 S^^L^toiwibon; RayLema; 
i ninia Kanza. ' France Supervblen 

rt-'tK Sttfp-tease. Rouira jeunesse 1 
Aimez-vous les uns les autres. 

Deux bons petits diable. . France 3 
2335 Bâtis modes! M3ân. Pafb Première 

23J50 Moskjueetoompagm^ ■ 

Hommage iSirCeorgSeta. France?. 
035 La 25* heure. Cela. . France 2 


DOCUMENTAIRES 


. 1335 Rugby. Conférenceeuropéenne: 

Biarritz- Newcastle. Canal*. 

1400 Tennis. Tournoi messieurs 

devienne (Autriche). Eurasport 
1530 Rugby. Coupe d'Europe: 

Toufause - Lrinster (IrQ. France 2 

1630 Gottopan de double. Canal*. 

17.10 Cychsmé. Championnats do monde 
sunxxrtt frtmeea 

1745 Juda 

Championnat du monde. France 2 

1830 Bashet-bal ProÂ: 

RSGSadng-LeMans. Eurasport 
1935 Football Coupe du monde 1998.- - 
Belgique -Pays de Galles. KIBF.1 
1935 Football Coupe du monde 1998. ___ 
Suhse>Azabufian. -.TSR 

2030 EbOtbalL Matdi amicaL • . ■_ 

France -Afrique du Sud, à Lens. - TFT 


MUSIQUE 


Vengeance tous i . 

A D’Andrew Stevens. 
2240 Manoeonè) de choc 
A De Jag Mundhra. 


SERIES 


France! 

■ 

TV5 

Festival 

Canal* 

TSva 

• 1T1 
M 6 

■ 

Arte 


ÙomrafeiM 1*30 Tdufikovü 

Festival CwicerL 


17.10 Espaœs de recherche. L’aremure 
faOKrttxvr- Ladnqulèi 

1730 QtiWîqnes : ' 

de FAmazonie sauvage. • 

Une mère héroïque. TSR 

1830 Le Musée tTOreay. (4/6). Histoire 2235 oasis. 

1&20 LesGrandsMotnentsderart 
' en Italie. .France superaMon 


. Muzzik 

2045 Enropa Concert 1995. . 

• France SupervisioD 

Paris première 

wm Le Conronnementdfi Poppée. . 

MteiSscène de Peter HaT^ Muai* 


1930 KYTV. KyThetehon{vjx). 

1935 Beverly Hïïb. _ 

- Venge a nce flfrftinlne:. • - TF1 

19.œs Lois et Qari,les nouvelles 
aventures de Superman. 

Lex Luthor: le retouc Série duh 

1935 FX. effets spéciaux. - : - 

Vision. ■ ■ Série Ont» 

2030 Derrick. 

Aventure au Pirée. La voix. HH.9 

2045 Aux frontières du réel o Le pré oO 
Je suis mort oCceurs de tissu ■ M6 

2030 L’Eveflhebdo. 

La Sauvageonne. . . *• France 3 

2130 Profit HeaJirg. Canal Jfrasy 
2135 jate Cutter; .' r '. sérieCM. 
2230 La Oodie tibétaine. 

. . Lrs nomades. _ ■ Hbtnire 

2230 Le Renard. Mort douce. Festival 

2235 Coiumba 

Meurtre :au champagne.. TSR 

2235 Les Anges de la ville. 

Trafic au Central 7. ' ' Série Club 
2240 VSd Patate. [5/S] RurtÀmes. Arts 
2140 Un cas pour deux. Remords. RTL9 
23.15 Des agents très spédaux. 

- Au œur du désert Canal Jhnmy 

2340 On cas pour deux. Ecart ferai RTL» 
2340 inspecteur Moïse. 

Le Crépuscule des dieux. TMC 


SIGNIFICATION DES SYMBOLES: 
► signalé dans «Le Mande 
TOévbicvi-Radto-MuWmédia * 

. ■ On peut voir. - 

Il ■ Ne pas manquer. 

OwM’œuvre ou Classiques 
Le Monde pubfie * 


CES CODES DU CSA: . 
o Accord parental souhaltabte . 
A Accord parental irefispensable 
ou interdit aux moins de 1 2 ans 
□ Public adulte _ 
ou Interdit aux moins de 16ans 


fSSSSBS dans son SSMJUE' 

tunqteteteTradb et - KoMdH 

ainti qi/u« sétatiion des programmes du «able Rdusattfte. 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds et tes matefitenaans. 


les fleurs du mal . Série Club 

035 Star Ttek: fa nonvdie g éné ration. 
Chasse h Phomine (vaX ouudjttnmy 

040 Nestor Borna, 

Du Rebecca rue des Rosiers. KTL9 

(L50 New Ylat District 

- Pour la vie. France} 

IJBSdnféli. 

I2transfofni3tiori(w0. QnaJJiMniy 


• 15.15 Muzzik 

Buto : Ushio Amagatsu, 
éléments de doctrine 

Renverser le del 

FAUT-IL RAPPELER que le Bu- 
to, autrement baptisé Danse des 
ténèbres, est né en. réponse à ce 
que fut Hiroshima ? Qm' ne le sau- 
rait pas pourrait quand même as- 
socier cette répétition d’apoca- 
lypse aux créations inouïes du 
chorégraphe Ushio Amagatsu, in- 
carnées par sa troupe de danseurs 
au crâne rasé et au corps tout en- 
tier recouvert de poudre de riz, la 
compagnie SardraT Juku. Les fi- 
dèles du Théâtre de la Ville auront 
peut-être suivi le parcours singu- 
lier de cet artiste régulièrement in- 
vité à présenter ses œuvres sur 
cette scèoe parisienne. Cest à par- 
tir de Time d’entre elles, Graine de 
Cumquat, créée en 1979 et redon- 
née en juin 1993 à Paris, qu’ André 
S. Labarthe a réalisé ce document 
produit par Alain Plagne. Un tra- 
vail profondément troublant, de- 
meuré totalement inédit à ce joui; 
et à partir duquel Labarthe a si- 
multanément rendu sensible l'ex- 
pression du temps, de sa plus ex- 
trême concentration - à 
l’incommensurable de sa dilata- 
tion. 

Version minimale, Graine de 
Cumquat est l’hyperbole d’un sou- 
venir d’enfance du chorégraphe, le 
moment d’éternité léthargique 
d’un petit garçon qu’une insola- 
tion a fait s’évanouir : chute dans 
les ténèbres - scène-clé de toute 
T œuvre- et progressive renais- 
sance au monde. Au-delà, cette 
chorégraphie remonte aux sources 
universelles des asservissements 
et des libertés du corps humain, 
exacerbe en fulgurance la violence 
physique et émotionnelle qui 
marque tout destin -de l’état de 
fœtus au crépuscule de la vie, jus- 
qu’à f ultime expérience du «ciel 
renversé». 

L’alternance de tension et de re- 
laxation, comme loi incontour- 
nable à l’exercice de la force; la 
respiration comme signal de syn- 
chronisation des mouvements ; 
torsion millimétrique des muscles, 
subtilité stylisée des mains.. Ushio 
Amagatsu commente au plus juste 
les arcanes de cette épopée de la 
sofitude qu’g décline avec quatre 
de ses danseurs sur les rythmes de 
Yasukasu Sato, MQes Davis et Car- 
los Santana. Totalement fascinant 

Valérie Cadet 

★ Autres diffusions : lundi 13, 
1340 ; mercredi 22, H3Q ! vendre- 
di 24, 2.00 ; jeudi 30, 1635. 


TÉLÉVISION 


1330 Reportages. Fous de pierre. 

1335 MacGyvez.. 

1453 et 1548, 17.13, 1933 
Spécial Transat. 

1455 K 2000. 

1550 Ssvannah. 

1645 California College : 

Les jumelles de Sweet Valley. 
17.15 Hercule. 

1835 Extrême urgence. 

1935 Beverly Hills. 

2030 Journal, Spécial Fl, 

Résultat des courses, Méléo. 
2030 Football. 

En direo. France - Afrique du Sud. 
2240 Hollywood NjgbL 
A Vengeance toi» rispues. 

MS Formule Fl. 

Spécial Grand Prix du Japon. 

(L50 TF1 mût. Météo. 

135 Les Rendez-vous de Pentreprise. 
130 Histoires naturelles. 


FRANCE 2 


1335 Cansomag. 

1340 Pas si nuis que ça! 

1445 Svneifi sport- 

1450 Tiercé âAuteuîL 
1520 Rugby. Toulouse - Leheter (irL). 
17.10 Cyclisme. Championnats 
du monde sur route. 

1745 Judo. Championnats du monde. 
1845 1 000 enfants vers Pan 2000. 

1850 Faite attaque; saim-Mata. 

1950 et 2040 Tirage du Loto. 

1955 An nom dn Sport 
2030 JoumaL A Cheval, Météo. 

2050 Resta. 

2330 Sol En SL 

Spectacle donné au profit 
de l'association Solidarité entants rtda. 
040 JoumaL Météo. 

055 la 25» heure. Gela. 

150 BoteQDte) de culture. 

Rencontre avec deux grands Egyptiens. 


FRANCE 3 


1435 Evasion. 

1435 Les Pieds sur Fheifce. 

15.10 Destination pêche. 

1540 Cûnfeur pays. 

18.13 Expression directe. 

1830 Questions pour tm Champion. 

1 850 et 1 35 Un Bvre, un Jout 
18L55 U19-20 de nuAmadon. 

2032 et 2335 Météo. 

2035 Fa si la chanter. 

2035 Tïwt le sport 
2050 L'Eveil hebdo. 

La Sauvageonne, de Stéphane Serti n. 
2235 Strip-iease. 

Rouiez Jeunesse 1 Aimez-vous les uns 
le aines. Deux bons petits diables. 
2335 Soir 3. 

2350 Musique et Oe. 

Hommage 1 Sir Georg SoRL 
050 New York District 
145 Musique Graffiti. 


1355 Rugby. Conférence européenne. 

- Siarricr- Newcastie. 

1630 Goto 

Open Nowxd - Perrier. 

1730 Football américain. 

► En dair jusqu'à 2035 

1755 Décode pas Bramy. 

1850 et 2125 Flash infos. 

1930 XV. -h 
2035 lesSbapsoa. 

2030 le Journal du dséma. 

2035 L’Enfant perd a. 

TSéfilm de Christian Faure. 


2235 ► Supplément détachable. 
2330 Les Amants 

dn Nouveau Monde ■ 

FOm de Roland Jofffc 
1.10 FootbaJQ. 

Italie - Angleterre. 


LA CINQUIÈME/A RTE 


► journée des sciences en fête 
jusqu’à 1855 
1330 Les Chasseras de viras 
1430 et 1535, 1635 Forum. 

1530 L’Avenir de r Arctique. 

1545 etlILOO Débat. 

1730 Carrefour. 

17.10 Espaces de recherriie. 

1855 Le Journal du temps. 

1930 KYTV p/l SJ. 

1930 Histoire parallèle. 

La partition de la Palestine. 

2035 Le Dessous des cartes. 

2030 8 1/2 JoumaL 
2045 L’Aventure humaine. 

La Malédiction cfOak island. 

2140 Métropole. 

2240 Wfld Palms. (SAQ. 

2335 Music PlaneL Bruce Sprlngsteen. 
025 Ballade allemande. 

Téléfilm de Tom Todle p/SJ. 

155 Cartoon Factory. 


13.15 La nanète des stages. 

14.10 Space 2063. 

1535 Surfiers Détectives. 

1630 Les T6tes Brûlées. 

1655 Les Champions. 

1755 Chapeau melon et b «tes de cuir. 
1855 TUrbo. 

1930 Waralng. 

1940 VODe. 

1954 6 minutes. Météo. 

2030 Hot forme. Le cœur. 

2035 Gué 6. 

2045 Aux frontières dn réeL 
O Le pré où je suis mort. 

O Cœurs de tissu. 

2240 Mannequin de choc. 

Téléfilm à de Jag Mundhra. 

0.20 Le Monstre évadé de Tespace. 
135 La Nuit des cfips. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1935 Projection privée. 'fousscfChaMne. 
2035 Poésie sur parole. PetrKral 
2035 Si ça vous chante. 

2045 Avignon 97. 

Centième annlvetsaire de la mort 
de Louis Aragon. 

2235 0ms. 

Lindberg, Benjamin, DaBuvie et les 
autres. Irtvhés : Maqruis Lindberg, 
George Benjamin Marc-André 
DaDuvie, compositeurs. 

035 Tard dans la nmL 

Deux nouveSes de Jadiy VlaOon. 
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FRANCE-MUSIQUE 


1937 Prélude. 

1931 Opéra. 

ftjiesmno, de Pfitzner, donné 

le 19 février, à [Opéra nçal de Covent 

Ganden, à Londres. 

2337 Présentez 2a facture. 

Comment ève percutant 


RADIO-CLASSIQUE 


1930 Intermezzo. 

Œuvres de Salnt-Saëns, Debussy, 
Fauré, Dukas. 

2040 Le Mythe de Wanderec. 

Œuvres de Schubert. MaMer, 

R. Schumann, Bradera, Liszt, Wagner. 
2230 Da Capo. 

Georae SteB. Œuvres de Mozart. 
Beethoven, Brahms. 
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par Pierre Georges 


SOMMES-NOUS dans ce cré- 
pusculaire moment où la ment le 
tti^pnteàkjostfcsetànilstoirc 
Quand Tamisé est admis an ser- 
vice des soins intensifs. Quand 
fappel des témoins devient pour 
partie Fappel des morts, quatre, 
et des mal portants, une ving- 
taine. Quand les parties civiles 
n’ont plus pour mémoire de Fin- 
dfdble sort fait aux victimes, aux 
famin es qir*rm deuil jamais fini, 
une souffrance m snmiriritah te et 
des lambeaux de souvenirs, on se 
(fit que tout cela n'ira pas à son 
terme, procès venu trop tard 
Hans un monde trop longtemps 
oublieux. 

Sommes-nous, au contraire, 
dans un étrange prologue, où la 
comédie de la mort, avocate su- 
prême et ultime affilée, tournerait 
la justice ? Quand Papou Je Vieux 
n'aurait plus que l’âge et Tétât de 
ses artères à présenter pour diffé- 
rer, encore et toujours, le procès 
de Papon le Jeune. Quand ceux, 
tous ceux qui demandent justice 
depuis si longtemps, en vien- 
dront presque à culpabiliser sur 
Tétât de sànté de celui qui s'est 
tant esquivé. 

Quand des magistrats et jurés 
ajouteront, à la responsabilité 
d’avoir à juger, celle, d’avoir à 
craindre pour la vie de Faccusé, 
on se dit alors que, si tout cela va 
à son terme, ce sera dans la plus 
immense difficulté et la plus per- 
manente hantise: celle de l’ul- 
time et subits dérobade. 

Le procès de Maurice Papon 
aura-t-il bien fieu, justement fieu, 
lieu jusqu’au bont ? Il est trop tôt 
pour le dire. A l’heure de ces 
lignes, vendredi matin, un vieil 
homme, réellement usé, réelle- 
ment cardiaque, et expertisé, si 
Fou ose dire, comme tel, a été ad- 
mis «à titre préventif» en cardio- 
logie. Dans le même temps, son 


avocat, M» Jean-Marc Vacant, se 
dit * convaincu» que son client 
sîefra présépt A l’audience de 
Faprès-nndL La suite tranchera. 

Mais rien ne saurait miecx il- 
lustrer ce qui pèsera ou ce que 
Ton veut faire peser désormais, 
en permanence sur ce procès -. te 
soupçon (Fune sorte 


médicale, d’acharnement judi- 
ciaire sur un vieil homme bénéfi- 
ciant, par avance et par état, de 
circonstances exténuantes. Une 
façon têtue de signifier sans cesse 
qtfà mettre tant de volonté à ju- 
ger Maurice Ripou, Maurice Pa- 
pou pourrait n’y point survivre. 

Jeudï dans son intervention, 
M* Vacant avait en un mot ter- 
rible pour justifies; à ses yeux, la 
vanité du procès, n avait évoqué 
<le cimetière de témoins». Il est; 
dam cette affaire, bien d’autres 
cimetières et d’immenses. Mais 
voici, que, par Tmvecsion médi- 
cale des rôles, plane sur les dé- 
bats comme Fombre <Tun rime- 
tière de Faccusé. 

C’est indécent De la simple in- 
décence du temps volé aux ac- 
cusateurs , du temps gagné par 
l’accusé. Piège redoutable en 
tout cas que celui ainsi tendu : ju- 
gez-moi encore, jugez-moi à 
mort, si vous Fosez l piège à peu 
près parfait; la maladie à la res- 
cousse du crime contre l’humani- 
té, le vieil homme au secours, à 
son coeur défendant, d'un passé 
nié. 

La justice est réputée lente. Elle 
ne fut jamais d'une si absolue 
lenteur, comme pour rendre ces 
temps cfhoireur immobiles. Mais 
le temps, le vrai, a passé, pins 
d'un demi-aède, qu’elle n’a pas 
fin! de payer ses lenteurs d’un 
tourment sim pleme nt, bêtement 
médical: peut-on encore juger 
un grand cardiaque de quatre- 
vingt sept ans ? 


DÉPÊCHES 

■CUUURE: du 10 an 20 octobre, à travers tonte la France, auront 
Ben des manifestations autour du fivre regroupées parle ministère de 
la culture et de la communicaticm. sous le titre* le Tfemps des faces ». 
Opérations nationales, auxquelles s’associeront quelque soixante-Æx 
centres culturels français à Fétrauger; et locales marqueront ces cfix jour- 
nées. Plus de quatre cents librairies, nulle dnq cents bibfiotiièques pu- 
. bfiques et mille cent rmmicipafités se sont associées à ce «Tferaps des 
Evres ». En 1996, on avait estimé à trois müE<ms le nombre de personnes 
■qdavaiem participé à Fense m ble des manifestations (Rens. 08-QHHM0- 
62, Minitel : 3615 culture). 

■ SIDA : les traltaneiDds antirétroviraux seront mis à disposition des 
patients dans tes pbarmaries à compter du 30 octobre, a annoncé, jeudi 
9 octobre, le secrétaire d'Etat à la Santé, Bernard. Kouchner Us sont ac- 
tueBementÆponibles dans les seules pharmacies hospitalières. « Un sys- 
tème de garantie de paiement» est prévu pour rembourser le pharma- 
cien «dès fors que le patient a justifié de ses droits », a précisé 
M. Kouchner La première ordonnance restera Fapanage des médecins 
hospitaliers. 

■ BIZUTAGE: une procédure disciplinaire a été engagée, jeudi 9 oc- 
tobre, à rencontre du proviseur du lycée Tbkrs de Marseille, à la suite du 
rapport de l'Inspection générale sur les conditions dans lesquelles a eu 
lieu une séance de bizutage, en dasse prépa ra toire vétérinaire, peu après 
la rentrée. Ségofene Royal, ministre déléguée à renseign e men t scolaire, 
ayant mis en cause «la complicité des adultes qui ont étahü de fiant em- 
plois du temps », les enseignants ont cessé tes cours durant une heure. 

■ ASILE : la commission de recours des réfloglés (CRR) a accordé, jeu- 
di 9 octxjbre, le statut de réfugié à DjÜafi Bcraziani, un chanteur de ra! de 
vingt-huit ans, enlevé et torturé pendant ax jours par des islamistes en 
août 1992, à Skiï-Bel-Abbès, en Algérie. 

■ DÉLINQUANCE: quatorze des quinze jeunes des Mureanx (Yve- 
lines) jugés depuis mardi devant le tribunal cxurectionnd de Versailles 
pour association de malfaiteurs, infraction h 1a législation sur les stupé- 
fiants et recd de vols en bande organisée ont été condamnés, jeudi 9 oc- 
tobre, à des peines allant de dix-huit mois & quatre ans de prison dont 
une partie avec sursis. Le quinzième a été relaxé. - (Corresp.) 

rn DISCRIMINATION : le tribunal correctionnel de Versailles (Yve- 
lines) a relaxé, jeudi 9 octobre, Marie-Cbantal Delmas, ca n didate Front 
national à l’élection municipale d’octobre 1996 au Cbesnay (Yveünes), et 
Yann-Marie Maréchal, fille de Jean-Marie Le Fen, poursuivies pour «pro- 
vocation à la discrimination raciale». Poursuivi pour le même délit, 
Jacques LecaôDon, secrétaire départemental du FN, a été condamné à un 
mois de prison avec sursis et 10 000 F d’amende. - [ConespX 
m AUTOMOBILISME : te Britannique Max Mosley a été réélu à la 
présidence de la fédération internationale de fautomobüe (FIA) par ac- 
clamations, vendredi 10 octobre à Paris, au cours de rAssanbJéc générale 
delà FIA. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le vendredi 10 octobre, à 10 h 15 (Paris) 
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Jody Williams, le coordonnateur du mouvement est également récompensé 


LE COMITÉ NOBEL du Parie- 
ment norvégien aattribné, vendre- 
di 10 octobre à Oslo, le prix Nobel 
de la Faix 1997 à la « Campagne in- 
ternationale pour Interdire les 
mines antfperéoxmel » et & son 

rnrwdrmiifltgnr, Jnriy WnHarrw 
Cette association a été fondée m 
1992 par six organisations non- 
gouvernementales : Handicap In- 
ternational (France et Belgique), 
Human Rjghts Watcfa/ Arms Pro- 
ject (Etats-Unis), Medico Interna- 
tional (Allemagne), ftfines Adviso- 
ry Group (Grande-Bretagne), 
Physicians for Human Rights 
(Etats-Unis) et Vietnam Vétérans 
of America Foundation. En 1996, le 
Comité s’est enrichi avec la Cam- 
pagne af ghan»» pour interdire les 
mines, la Campagne kenyane pour 
interdire les mines, la Campagne 
sud-africaine pour interdire les 


mines et RAdda Bamen/Sauvons 
les enfants (Suède). 

La Campagne internationale 
pouf h u w riï n» les Tnftie» antiper- 
sonnel compte aujourd'hui raffle 
organisations pon-gouventanen- 
tales et efleèst coordonnée par 
Fmfntigabte Jody Wfifiams, qui se 
rendra Iç îtf fïébembre à’Qsto pour 
recevoir lé' prix NobeL Pbur ffiter 
ce prix, plusieurs responsables de 
la Campagne devaient se réunir, 
vendredi à 13 beures 30, autour de 
l’œuvre monumentale Broken 
Chafr érigée depuis un mois devant 
le Palais des Nations à Genève, 
pour rappeler à la communauté in- 
ternationale et à ses dirigeants te 
calvaire anonyme des 600 000 vic- 
times de cette arme. La décision do 
Comité Nobel du ftriement norvé- 
gien est aussi une façon de rendre 
un hommage posthume à la prin- 


cesse Diana, d éc édée dans un ac- 
cident de la circulation le 31 août à 
Paris, qui s’était engagée person- 
neflement pour Iintènfictfon de ce 
type d’armes. 

Le 18 septembre, à Oslo, près 
(Fune centaine de pays avalent ap- 
prouvé tes vingt-quatre pages d’un 
projet de traité bannissant les 
minés anti-personnel Certains des 
principaux producteurs de mines - 
la Rnsrie, tes EtaJ» J Um$,nnde et le 
Pakistan - avaient refusé d'entéri- 
ner pour des raisons diverses le 
projet ou même de participer & la 
conférence dans la capitale norvé- 


Washington avait demandé un 
« moratoire » de neuf ans jusqu'en 
2006. «B y a une ligne que je ne 
peux tout simplement pasfixmchir, a 
déclaré le président Bill Clinton, et 
cette ligne, c'est la sécurité de nos 


hommes et nosfimmes eh unfjarme. 

En tant que chef des armées, je n’en- 
verrai pas nas soldats défendre la Ô- 
berté de notre peuple et de celle 
d’autres pays sans fions tout ce qui 
est en mort pouvoir pour assurer leur > , 

sécurité. .» *’ 

Le traité doit être signé, au ni- 
veau des Etats, en décembre à Ot- 
tawa et tes diplomates ne déses- 
pèrent pas de- voir les pays 
récalcitrants changer d’attitude 
<rtd là. Dans le discours qu’il a 
prononcé, vendredi matin à Stras- 
bourg, le président français, 

Jacques Chirac, avait lancé un ap- 
pel solennel aux quarante Etats 
membres du Conseil de F Europe 
pour qu’ils signent en décembre te 
protocole d'Ottawa. Les mines an- 
tipersonnel, dispersées dans plus 
de 70 pays, tuent on mutilent envi- .* , 
ton 26 000 personnes par an. * 


Le Conseil d’Etat demande de limiter à douze jours la rétention des étrangers 

a accepté que soient élargies les circonstances 
rendant possible la seconde prolongation. Ce 
passage du « 2+5+3 » au « 2+5+5 » a été accep- 
té par le gouvernement La version définitive 
du projet de loi sur «rentrée et le séjour des 
Orangers et le droit d'asile» devrait ainsi être 
revue, pour tenir compte des observations du 
Conseil d’Etat, Iras d’une réunion intennfnisté- 
riefle, samedi 11 octobre. 

Honnis cette disposition névralgique, la 
haute juridiction administrative n’a retouché 
les textes préparés par Elisabeth Guigou (na- 
tionalité) et Jean-Pietré Chevènement (immi- 
. gration) que sur des points mineurs.. Cepen- 
dant, une vive discussion a agité les conseillers 
d’Etat à propos de l’accès à la nationalité fran- 
çaise des mineurs nés en Fiance de deux pa- 
rents étrangers. 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE du Conseil 
d’Etat a jugé globalement acceptables les pro- 
jets de loi du gouvernement sur Fimmigration 
et sur la nationalité, jeudi 9 octobre, six Jours 
avant leur adoption par le conseil des mi- 
nistres. La seule modification importante de- 
mandée par les juges concerne la durée maxi- 
male de la rétention administrative applicable 
aux étrangers en instance de reconduite à la 
frontière. La contestation d’une partie de la 
gauche sur ce point pourrait être ainsi apaisée, 
no tamment celle de Robert Badinter; qui avait 
déclaré son intention de ne pas voter cette dis- 
position. 

Le gouvernement souhaitait porter à quator- 
ze jours le délai de rétention, qui peut at- 
teindre actuellement dix jours. Le Conseil 
d’Etat a finalement opté pour une durée maxi- 
male de douze jours. L’assemblée générale 
préridée par Dieudonné Mandelkem, pré- 


sident de la section de Fintérienr, s’est en effet 
ralliée, jeudi, à la proposition frite dans ce sens 
parle rapporteur, Michel Combamous. Lors de 
l'examen en section, les voix s'étaient égale- 
ment partagées sur ce peint 

Actuellement, un étranger peut être mainte- 
nu pendant deux jours en rétention avant 
qu'un magistrat ne soit saisi pour prolonger de 
cinq jours sa privation de liberté. Une seconde 
. prolongation de trois jours peut être décidée 
par le juge lorsque l’étranger ne présente pas 
son passeport ou en cas d’« urgence absolue et 
de menace d’une particulière gravité pour 
rordre public »,pour parvenir à un total de dix 
jours. Le conseil a contesté le choix du gouver- 
nement, qui tendait à allonger les deux, der- 
nière périodes de rétention pour atteindre 
quatorze jours. 

La hante juridiction a souhaité que ne puisse 
être allongée que la troirième période mais «fie 


. ■ , PhUi^fegturrd 
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Rhin-Rhône : 
la démission 
et les convictions 
de Raymond Barre 

LYON 

de notre correspondant régional 

Raymond Barre a démissionné 
jeudi 9 octobre de là présidence de 
Fassodation Mer du Nord-Médi- 
terranée, qui assurait la promotion 
du projet de canal Rhin-Rhône. Le 
maire de Lyon tire ainsi les consé- 
quences de Fàbandon de ce projet 
par le gouvernement, qui fut an- 
noncé par Lionel Jospin kirs de son 
discours de politique générale, le 
19 juin, devant F Assemblée natio- 
nale. M. Barre a toutefois précisé 
qu’il continuerait à mffiter pour la 
réalisation de cette « liaison fonda- 
mentale pour l’aménagement du 
territoire. (-) Les exigences, la pres- 
sion des réalités deviendront telles 
dans les années à venir qu'on ne 
peut pas penser que ce projet pour- 
rait être définitivement abandon- 
né», a déclaré Fanden premier mi- 
nistre. 

Ce dernier a d’autre part fustigé 
la «combinaison électorale» pas- 
sée entre le Parti socialiste el les 
écologistes, qui, selon lui, risque de 
remettre en cause « les exigences de 
l’aménagement du territoire et la 
réalisation de grands projets qui sont 
indispensables à notre pays». 
M. Barre s’en est également pris à 
« ta technocratie du chemin de fer, à 
la technocratie de la route et des au- 
toroutes qui n'ont Jamais compris 
que ; dans le monde dans lequel nous 
rivons, ta pluralité des trangxjrts de- 
venait une nécessité ». 

Enfin, le président démission- 
naire de l'association Mer du 
Nord-Méditerranée constate que 
les « manœuvres , manigances et 
manipulations » qui ont conduit à 
l’abandon du projet de canal Rhin- 
Rhône peuvent trouver nue expli- 
cation Hans la volonté ma nife ste de 
certains de s'approprier la « rente 
du Rhône». L’ utilisation de son 
courant rapporte annuellement 
60 milliards de francs en électricité. 

C.F. 
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